M 


αι Médiation 

en Irak 

Le secrétaire général de l'ONU, Kofi 

Annan, dépéche à Bagdad une mission 
chargée de faire un relevé des sites dits 

τ cprésidentiels ». ρ.3 


πι La mort annoncée 
# d'Al Touchent 


Le ministère de l'intérieur π΄ ἃ pas eu 
confirmation du décès, annoncé par 
Alger, du militant islamiste « Tarek », 
considéré comme le coordonnateur 
des attentats de 1995 à Paris. ρ, 26 


N 
πὶ Danse à Nagano  : 
Les Russes Pasha.Gritchouk et Evgueni 
Platov sont favoris pour un second titre 
en patinage artistique Les mauvaises. 
conditions météorologiques conti-" 
nuent de perturber les épreuves de ski 


alpin. * 


Mariage 
à l'italienne 


| Le coaltion de centre-gauche, sous 


l'impulsion du PDS, l'ex-Parti commu- 
niste, entreprend une nouvelle méta- 
morphose pour jeter les-bases d'une 
s gauche de l'an 2000 ».: p.2 


5ι L'édit de Nantes 

ἐγ a quatre cents ans, Henri IV signait, 
par calcul politique, ce document qui 
constitue la première reconnaissance 
des protestants en France. p.10 


des bijoux, la grande distribution 
lorgne sur œlui des parfums. μ. 12 


Robert Hue est l'invité du « Grand jury : 
RTL-Le Monde- ἰ(!», dimanche à 
18h30. 


" ne 


HA UN 


. tendues, samedi 14 février, à la 


M nique Voynet, concentre l'hostilité 
εὐ des fédérations de chasseurs et de- 
ες vait être, avec l’Union euro- 


Ë 
ξ 


p16et17 ᾿ 
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Les chasseurs font campagne à Paris 


Φ Aun mois des élections régionales, les chasseurs défilent dans la capitale 
© Les fédérations mobilisent massivement contre Dominique Voynet et l'Europe 
© La France a saisi la Commission européenne pour renégocier les directives de Bruxelles 


PLUS de 100 000 personnes, ve- 
nues de toute {a France, étaient at- 


manifestation organisée à Paris 
par FUrion nationale des fédéra- 
tions de chasseurs. Le Front natio- 
nal devait y être largement repré- 
senté, et ie Parti communiste 
français a décidé ἀν envoyer une 
délégation. Α un mois des élec- 
tions régionales, plusieurs élus de 
l'opposition RPR et UDF devaient 
également être présents dans le 
cortège. Le mouvement Chasse, 
Pêche, Nature, Traditions (CPNT) 
d'André Goustat compte mettre à 
profit cette mobilisation pour 
améliorer ses scores de 1992, ob- 
tenir une cinquantaine d'élus Le 
15 mars, et peser, le 20 mars, lors 
de l’élection des présidents de 
conseils régionaux. La ministre 
Verte de Fenvironnement, Domi- 


péenne, la cible principale des ma- 
nifestants. 


Les chasseurs craignent, après La 
mise en demeure adressée au gou- 
vernément français par la 
Commission européenne, que La 
directive dite «oiseaux » leur in- 
terdise la chasse de certaines es- 
pèces migratrices après le 31 jan- 
vier. Jis redoutent la remise en 
cause de la loi Verdeille, qui per- 
met aux chasseurs de pénétrer 
dans les propriétés privées, et pro- 
testent contre Natura 2000, qui 
met en place un réseau de zones 

dans Jesqueiles les acti- 
vités humaines devront étre gérées 
de.manière à ne pas mettre en 
danger la survie des milieux natu- 
rels. Lionel Jospin a annoncé, dans 
un entretien au quotidien Sud- 
Ouest du 12 février, qu'il allait « ou- 
vrir des discussions avec Bruxelles » 
en ce qui concerne les période de 
chasse, et qu'il n'a pas Fintention 
de remettre en cause la loi Ver- 


Lire page 5 
et notre éditorial page 11 


Trop de jeunes Français oublient de devenir citoyens 


DE PLUS EN PLUS de jeunes Français ou- 
blient ou négligent de se faire recenser à 
seize ans, comme la nouvelle loi sur le service 
national leur en fait obligation. Ce comporte- 


‘ment met.en périf la mise en place, le 3 octo- . 


bre 1998, de la journée dite d’« appel de pré- 


paration à la défense » qui remplacé le ” 
« rendez-vous citoyen » mort-né et qui doit . 


contribuer à évaluer le degré de citoyenneté 
des jeunes Français. IL menace Pinscription 
automatique, dans la dix-huïtième année, sur 
les listes électorales. Le ministère de là dé- 
fense prépare donc une vaste campagne d’in- 
formation pour sensibiliser les jeunes et ro- 
der le système en prévision de l'obligation 
qui, à partir de 1999, sera faite aux Françaises 
de se faire, elles aussi, recenser à la maîrie de 
leur domicile. C’est une «révolution cultu- 
relle » que la loi ἃ prévu d’organiser. En jan- 
vier 1999, les jeunes Françaises ne devront 
pas oublier d’aller à la mairie de leur domi- 
cile : il s’agit des jeunes femmes nées à partir 
de janvier 1983, celles-là mêmes qui seront 
appelées à passer la journée de l'« appel de 
préparation à la défense » à dix-huit ans. 


Ne pas pouvoir présenter une attestation 
de recensement, délivrée à l'intéressé le jour 
même de sa démarche, entraîne, selon les 
termes de la loi, l'interdiction de se présenter 
à certains examens, y compris les permis de 


.Conduire ou de chasse. Si un jeune ne se fait 


pés recenser, les services de la mairie ont 
pour consigne de procéder à un « recense- 
ment d'office ». Depuis 1984, entre 14,3% et 
16,9 % de jeunes ont été « recensés d'office », 
à deux exceptions près, 1988 εἰ 1989, Avac la 
classe 1999, ce phénomène explose : 93 950 
jeunes se sont abstenus, soit un pourcentage 
national de 22,9%. Paris (53,9%), les 
Bouches-du-Rhône (43,7 %), les Hauts-de- 
Seine (43,5 %), la Seine-Saint-Denis (39,8 %), 
les Alpes-Maritimes (38,1%), les Yvelines 
(35%) et la Corse (29,6%) battent des re- 
cords. La Vendée (1,6 % de recensés d'office), 
la Somme (4%), les Deux-Sèvres (4,3 %), les 
Vosges (5,4 %) sont plus respectueux de la loi. 

Les experts de la direction centrale du ser- 
vice national (DCSN) ont la conviction que Ja 
nouvelle loi n’est pas vraiment entrée dans 
les esprits. Pour eux, davantage que d’un 


geste de mauvaise volonté ou de désobéis- 
sance civique, il s’agit sans doute d’une 
simple méconnaissance des règles du jeu im- 
posées par une réforme qui est intervenue, 
dans des conditions acrobatiques, lors du 
changement de majorité à l’Assemblée. 
Quand toutes les procédures instaurées par 
la nouvelle loi sur le service national auront 
pris leur régime de croisière, pas moins de 
800 000 jeunes Françaises et Français seront 
concernés chaque année. C’est dire combien 
tout manquement à la bonne exécution des 
mesures adoptées par le Parlement peut grip- 
per la machine. D'où la mise à Pétude, par le 
ministère de la défense, d’un plan de commu- 
nication qui devrait s'adresser à tous les ac- 
teurs de la nouvelle organisation du service 
national : les jeunes et leurs familles, les pré- 
fets, les maires, les élus locaux, les consuls 
(chargés de faire appliquer la loi à l'étranger) 
et les armées. Outre la DCSN et l'éducation 
nationale, le Centre d’information civique 
pourrait être associé à cette campagne. 


Jacques Isnarä 


La preuve par les régionales 


TÉLÉVISION-RADIO 
MULTIMÉDIA 


n La télévision 


a L'entraide 
sur Je réseau 


AU MOMENT où l'approbation 
rencontrée par l’action du gouver- 
nement semble de nouveau flé- 


régionales et cantonales, dans un 
mois, donne à Lionel Jospin l'oc- 
casion d’une épreuve de vérité : 
sur sa majorité, dont aucune 
composante n’a voulu prendre le 


teurs ses réserves, ses critiques Ou 
ses désaccords ; face à l'opposi- 
tion, dont on pourra mesurer dans 
les urnes si elle ἃ ou non reconsti- 
tué son crédit ; face à Jacques 
Chirac, enfin, à l'affût du moindre 
trouble dans la relation qui s'est 
établie entre le premier ministre et 
le pays depuis huit mois. 

Pour le président de la Répu-. 


blique, en effet, de médiocres ré- 
sultats de la gauche à ces élections 
signifieraient que M. Jospin est 
butte, à son tour, aux mêmes 
contradictions que ses prédéces- 
seurs. et que les Français finissent 
par le ranger dans la même caté- 
gorie : celle de ces politiques déci- 
dément incapables de résoudre 
Jeurs problèmes comme d’arbitrer 


entre leurs aspirations antago- 
nistes. Rétrospectivement, l'aveu 
d'impuissance du chef de l'Etat, 
formulé à la télévision en dé- 
cembre 1996 et suivi, quatre mois 
plus tard, par Ja décision de dis- 
soudre l'Assemblée nationale, en 
seraït relativisé, peut-être même 
converti en démonstration de Juci- 
dité. À inverse, si la gauche véri- 


risque de faire valider par les élec-" 


“Pour moi, 
le meilleur 
shampooing 


fie Jes hypothèses de progression 
régionale qui lui sont 2 priori favo- 
rables, M. Jospin aura fait la 
preuve que J'on peut gouverner, 
voire réformer, sans perdre l'as- 
sentiment des Français, et que les 
impasses dans lesquelles s'étaient 
fourvoyés ses prédécesseurs ne 
sont pas inévitables. 

Estimant que les Français sont 
moins que jamais disposés à sym- 
pathiser avec une entreprise de 
conquête du pouvoir ou à se lais- 
ser impressionner par une virtuo- 
sité tactique, le premier ministre 
ne cesse de répéter qu’il n’est là 
où il est que par la volonté du pré- 
sident de Ja République, lorsqu'il 
avait dissous l'Assemblée natio- 
nale, et par celle des électeurs, qui 
ont préféré confier les 
commandes à la gauche. 1] a redit, 
le 12 février sur Europe 1, que sa 
tâche à Matignon ne consiste pas 
à préparer la conquête de FElysée 
et qu'il n'a d'autre ambition que 
de «servir ». 


Patrick Jarreau 
Lire la suite page 11 


DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANI 
RE ες 


Mr Trautmann 
défend 
l'«exception 
culturelle » 
face à l'OCDE 


LES NÉGOCIATIONS de J'Ac- 
cord multilatéral sur les investisse- 
ments (AND) préparé par POCDE 
menacent l’« exception cultu- 
relle» française et européenne. 
Elles ont provoqué la mobilisation 
des créateurs. Dans un entretien 
au Monde, Catherine Trautmann, 
ministre de la culture, prend fer- 
mement position contre un accord 
qui « aboutirait au démantèlement 
des politiques nationales de soutien 
à la création et torpillerait la 
construction d'une politique cuku- 
relle européenne ». Lionel Jospin 
affirme pour sa part Qu'il n'y ἃ au- 
Τὰ pas d'accord si «{e principe de 
l'exception culturelle devait étre re- 
mis en cause ». Le Portugal, la Bel- 
gique, l'italie, la Grèce, l'Australie 
et le Canada soutiennent la posi- 
tion de la France. 


Lire page 22 


Adoption : 
l'enfant d'abord 


{8} L'ASSEMBLÉE NATIO- 
= NALE va ratifier, mardi 
24 février, la Convention de La 
Haye sur la protection des enfants 
et la coopération en matière 
d’adoption internationale. Cette 
convention impose la mise en 
place dans chaque pays d'«une 
autorité centrale » chargée de s’as- 
surer que l'adoption envisagée est 
de Pe intérêt supérieur » de l’en- 
fant La France est le deuxième 
pays du monde pour le nombre 
d'adoptions internationales, après 
les Etats-Unis. Des assotiations re- 
doutent que les démarches indivi- 
duelles directes des familles ne 
soient entravées, au profit d’un 
passage par les œuvres ou les mis- 
sions. 


Lire page 7 


L'héritière 
de Delhi 


NÉE italienne, devenue in- 
dienne par son mariage avec l'an- 
cien premier ministre Raÿiv, assas- 
siné en 1991, Sonia, à cinquante et 
un ans, a repris le flambeau de Ja 
dynastie Gandhi pour venir au se- 
cours d'un Parti du Congrès en 
perdition. Elle fait campagne pour 
les prochaines élections législa- 
tives, à raison de cinq ou six mee- 
tings par jour, εἴ la foule, hypnoti- 
sée et émue, se presse pour 
l'entendre. Jusqu'où ira-t-elle ? 
Novice en politique, elle apprend 
vite et entretient le mystère sur 
ses ambitions. 


N 


ITALIE Quelque 1800 délégués de 
partis représentant la gauche non 
communiste italienne se sont réunis, 
du 12 au 14 février à Florence, pour 
tenter de jeter les bases d'une nou- 


La gauche italienne se flatte d’avoir mis le pays sur Les rails de l'euro | 


Les formations non communistes ont tenu des états généraux à Florence, pour préparer la naissance d'une nouvelle force politique, 
les Démocrates de gauche. Elles ont salué la politique économique du gouvernement Prodi qui a « sauvé le pays d'un risque de banqueroute » 


ROME 
de notre correspondant 

Près de deux ans après la victoire 
historique de la coalition de L'Oti- 
vier, Le 21 avril 1996, le centre- 
gauche italien entreprend une 
nouvelle métamorphose. Réuni 
autour du PDS (Parti démocra- 
tique de la gauche), principale for- 
mation de la majorité, issu de l'ex- 
Parti communiste, ce conglomérat 
souvent assez hétérogène était 
réuni pendant trois jours à Flo- 
rence, du jeudi 12 au samedi 14 fé- 
vrier, pour tenter de forger «la 
gauche de l'an 2000 », selon le logo 
qui dominait la tribune du palais 
des sports. L'accouchement ne se- 
Ta pas facile. Les divergences sont 
multiples, et les spécificités parti- 
culières résistent à se fondre dans 
ce magma, sorte de front sacial- 
démocrate aux contours encore 


vagues. 

L'objectif de ces états généraux 
de la gauche était donc de créer 
une force dans laquelle le PDS se 
dissoudra dans l'intervalle d'une 
année. Ce mouvement aura nom 
« Democratici di sinistra » (Démo- 
crates de gauche) et pour emblème 
toujours le chène avec à son pied 
une rose et autour de sa tige les 
quinze étoiles bleues des quinze 
membres de l'Union européenne. 
Le sigle PSE (Parti socialiste euro- 
péen} remplacera désormais celui 
du PCI (Parti communiste italien), 
et le drapeau rouge frappé de la 
faucile et du marteau disparaîtra 
définitivement. Il s'agit donc d'une 
nouvelle mutation, d'un nouveau 
recentrage, dont les bases avaient 
été lancéés lors du 2° congrès du 
PDS en février 1997. L'ancien PCI, 


«PAR PRINCIPE, un espace 
économique sans l'Italie, pays fonda- 
teur de la Communauté, serait in- 
complet », affimait en début de se- 
maine le ministre des finances 
autrichien, Ru- 
doif Edlinger, 
interrogé sur la 
capacité des 
Italiens à sou- 
tenir le choc de 
la monnaie 
unique. A trois 

VERS L'EURO mois du som- 
met de Bruxelles, où les Quinze éta- 
blront, début mai, la liste des pays 
qui adopteront {a monnale unique 
en 1999, personne n'imagine sérieu- 
sement que l'Italie pourrait ne pas 
en être. Mais la question continue à 
nourrir des doutes récurrents que les 
adversaires de la monnaie unique, 
notamment en Allemagne, ex- 
ploitent à leur profit. 

Les efforts réalisés par les deux 
derniers gouvernements italiens 
pour recoller au peloton des pays 
« euro ν ne Sont remis en cause par 
personne. Les chiffres sont là pour le 
confirmer Le déficit ire est 
passé de 6,8 % du PIB en 1996 à 3% 
en 1997, et les prévisions pour 1998 
sont de 2,8 %. L'inflation, qui appro- 


tête à la toute-puissante Démocra- 
tie chrétienne, complète une révo- 
Jution entreprise en février 1991 au 
congrès de Rimini, au cours duquel 
le PCI était devenu le PDS. Le refus 
des « orthodoxes » avait abouti à 
la création parallèle de Rifonda- 
zione comunista. 


PACTE FÉDÉRATIF 

On avait appelé « Cosa 1» ce 
premier changement fondamental. 
Aujourd'hui, ἢ s'agit de la « Co- 
sa2», C'est-à-dire de la Seconde 
phase du processus dont Massimo 
D'Alema, secrétaire du. PDS, est le 


velle formation politique de centre 
yuche -- Démocrates de gauche -- qui 
evrait voir le jour dans un an. 
@ CETTE MÉTAMORPHOSE est sou- 
haïtée, notamment par Massimo 


INTERNATION 
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grand artisan. Cette nouvelle ini- 
tiative laisse sceptiques ceux qui 
sont restés fidèles au commu- 
nisme. « La *Cosa 2" se situera cer- 
tainement à gauche du centre et à 
gauche du centre-droit, mais qu'elle 
soit de gauche cela reste à voir », ἃ 
perfidement fait remarquer Ar- 
mando Cossutta, président de Ri- 
fondazione comunista. Son secré- 
taire général, Fausto Bertinotti, est 
er ὡς νον que «la gauche 
modérée » abank la gt 
le marteau, pr du on ». 
« Nous obervons cela avec beau- 
coup, d'attentipn mais aussi.gvec 


d'Alema, le secrétaire du PDS (Parti 
démocratique de la inc 
mg pre 8 " 
pouvoir, a rendu hommage 

la politique de rigueur menée par le 


AL 


coalition au 


yeux, «à renforcer cette alliance 
complexe, ce délicat équilibre de 
culture ». ἢ est néanmoins vrai que 
le principal dirigeant de ia majorité 
cherche à élargir son assise afin 
d'être en mesure un jour de 
conquérir le pouvoir qui, pour le 
moment, n'est pas entre ses mains, 
même s’il soutient ceux qu’il a ai- 
dés pour le conquérir. Π a d’ailleurs 
rendu un hommage appuyé au 
gouvernement de Romano Prodi 
et de Walter Veltroni, respective- 
ment président et vice-président 
du conseil, qui « ont sauvé le pays 
d'un risque réel de banqueroute ». 


une distance politique significa- 
tive », a-t-]l commenté lors de la 


Massimo D'Alema s'est employé, 
pour sa part, à rassurer toutes les 
composantes de la gauche, des 
communistes aux socialistes, 
« deux faces de la même médaille, 
deux visages de la même anomalie 
italienne, deux profils de la même 
défaite, qui, pendant des années, 
ont misé sur la disgrâce de l'autre. 1 
faut en analyser les causes pour être 
à mème de construire ensemble, car 
on ne peut continuer à travailler si 
Fun n'est pas disposé à apprécier 
l'autre ». . 

Cette nouvelle gauche que Mas- 
simo D’Alema a voulu de.toutes 
ses forces n'est pas encore née. Π a 
travaillé depuis longtemps à sa 
gestation afin de rassembler les 
membres de cette nouvelle famille. 
Un chantier qu'il a qualifié de 
« long et tourmenté » et qui devrait 
permettre de réunir, avec le PDS, 
les républicains de gauche, les 
communistes unitaires, les chré- 
tiens-sociaux et les labouristes ain- 
si que plusieurs associations et les 
amis de Giuliano Amato. Un pacte 
fédératif devait être souscrit à Flo- 
rence, et La création même du parti 
devrait intervenir au cours des 
douze mois à venir afin qu'il puisse 
se présenter en tant que tel aux 
élections européennes de 1999. Les 
Démocrates de pauche seront 
donc une fédération au sein de la- 
quelle chacune des formations au- 
ra ses propres structures et 50 au- 
ἡ. Massimo D’Alema se défend 
d'œuvrer contre la coalition de 
L'Oliyier. La « Cpsaz».vise. ἃ 555. 


LE DOUTE W'EST PLUS DE MISE 

ll y a un an encore, personne, nl 
effet, ne croyait aux chances de 
Fitalie de faire partie de l’Union 
économique et monétaire dès 
1999. Aujourd'hui, dans la Pénin- 
sule, tout le monde est persuadé 
da contraire, même si les plus pru- 
dents tempèrent les enthou- 
siasmes dans l'attente du mois de 
mai et de la sélection des Etats qui 


Massimo D'Alema ἃ d'ailleurs 
pris sa valise d'ambassadeur pour 
se rendre à La Haye. Il ira ensuite 
en Allemagne. Romano Prodi a été 
reçu, jeudi, en Bavière. 11 y ἃ une 
semaine, Carlo Azeglio Ciampi, 
ministre du Trésor, a lui aussi fait 
un voyage à Bonn. Il est rentré par- 
faitement rassuré et a réclamé que 
l'Italie obtienge un posts à la di- 
rection de la Banque centrale eu- 


ropéenne (BCE). ΟΣ 
Les Itgliens-ont:déjà- choisi les 


Et si l'Italie ne faisait pas partie de la monnaie unique... ὦ 


chaït encore les 4% en 1996, est re- 
tombée en 1998 à 1,8%, largement 
au-dessous d’un pays aussi vertueux 
que les Pays-Bas (2,6 %). Ces efforts 
ont permis à l'italie de baisser ses 
taux d'intérêt et de stabiliser sa dette 
publique. Après le bras de fer qui a 
opposé la coalition de centre gauche 
et son allié de Refondation commu 
niste sur le budget de 1998, la 
Banque d'Italie a pu ramener son 
taux d'escompte à 5,5 %, proche de 
celui de l'Espagne, considérée au- 
jourd'hui, de même que le Portugal, 
comme un membre à part entière 
du chub euro. 

Ce bilan ne saurait pourtant gom- 
mer, aux yeux des spécialistes, le fait 
que la situation est loin d'être 
consolidée. L'halie souffre, au même 
titre d'ailleurs que la Belgique, d'un 
endettement public qui représente 
120 % du ΡΒ, le double de ce qui est 
prévu par les accords de Maastricht. 
Accumulée depuis la crise pétrolière, 
cette dette pèse d’un poids très 


<Elle place l'ftalie sous la menace 


constante d'une remontée des taux 
d'intérêt au sein de la zone euro qui 
brusquement annulerait tous les sacri- 
fices demandées à la population », 
fait remarquer Philippe Brossard, 


Amro à Paris. «Au moindre choc, 
Fitalie se retrouverait dans la zone 
rouge où serait déclenché le processus 
de sanction prévu par le pacte de sta- 
bilité budgétaire. » 

ἢ est clair, dans ces conditions, 
que la décision des Quinze ne pour- 
ra répondre exclusivement à des pa- 
ramètres économiques. Π faut sou- 
peser les risques financiers par 
apport Aux risqués commerciaux et 
politiques. Les principaux parte- 
naires de l'Italie, notamment la 
France, l'Autriche et l'Allemagne 
avaient beaucoup souffert de la 
brusque dévaluation de la lire lors 
de la crise monétaire européenne de 
1992 et se rendent bien compte du 
problème qu'il y aurait à tenir la 
puissance industrielle italienne en 
dehors de la zone euro. Sur le plan 
politique, l'absence de Fhalie modi- 
fierait sensiblement les équilibres 
politiques au sein de l'Union euro- 
péenne. La France n'envisage pas 
sans réticence une zone euro trop 
centrée autour des pays du Nord et 


se cherche des Πές. pour les dis: : (IME), destiné aux ministres des f- 
mances, décrira la situation des Etats 
. membres au regard des.critères déti- 
nis par le traité de Maastricht. Mais 
c'est la commission — et elle seuke— 
qui soumettra des « recommanla- 


sion n'a, aujourd'hui, ni état d'âme 


du gouverneur de la Banque de πὶ préjugé Elle n'ignore pas qu'une 
France, Jean-Claude Trichet. mise à Pécart de l'Italie, füt-elle pro- 

visoire, provoquerait une crise 
« ÉTAT DES LIEUX » grave, mais aussi, Corne le souk- 


gnait récemment le commissaire 
Yves Thibault de Silguy, qu’« à faut 
convaincre les Allemands que les Ita- 


Réforme du statut de la banque centrale 


Le statut de la banque centrale italienne va être modifié pour se 
mettre en conformité avec le traité de Maastricht, qui prévoit Pin- 
dépendance des instituts émission européens avant Pentrée dans 
la troisième phase de l'Union monétaire européenne. 

Tout en estimant que cette existait déjà dans les 
faits, le gouverneur de la Bauque #italie, Antonio Fario, a indiqué 
qu'une proposition de statut, examiné par le conseil supérieur de La 
banque, serait soumise à l'assemblée extraordinaire du 19 mars. D 
reviendra ensuite au Parlement de Rome adopter me nouvelle lol 
reconnaissant à la banque centrale italiènne « l'indépendance et l'au- 
tonomie dans Pexercice de ses fonctions monétaires ». - 7 


Nouvelles discussions sur les aspects pratiques de la mise en route de l'euro - 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Le succès de la monnaie unique 

ne dépend pas seulement du degré 
de convergence atteint par les per- 
formances économiques de l'Union 
européenne, mais également de la 
manière dont elle sera acceptée par 
les chefs d'entreprise, les commer- 
çants et le grand public. C'est dire 
Fimportance des aspects pratiques 
de son introduction, 

Des efforts restent encore à faire 
et la Commission européenne a 
convoqué une table ronde, le 26 fé- 
vrier à Bruxelles, où les représen- 
tants des associations profession- 
nellles et des groupements de 
consommateurs tenteront de s'en- 
tendre sur quelques points encore 
délicats. 


«1 s'agit de déterminer des règles 
du jeu transparentes ; plutôt que 
d'imposer une réglementation, nous 
privilégions une approche par la 
concertation », a expliqué le 
commissaire chargé des affaires 
économiques, financières et moné- 
taires Yves-Thlbaut de Silguy en 
présentant le rapport qui servira de 
base aux débats de la table ronde. 
A partir des résultats de celle-ci, la 
Commission soumettra des re- 
commandations aux ministres des 
finances afin de parvenir à des 
conclusions finales, le 2 mai, date à 
laquelle La liste des Etats membres 
participant à la première vague de 
l'Union économique et monétaire 
(UEM) sera établie par les chefs 
d'Etat et de gouvernement à 
Bruxelles. ᾿ 

Le rapport distingue trois do- 


" \ 


ve] 


maines où il reste des décisions à 
prendre. C'est le 15 janvier 2002 
que Les pièces et billets en euro se- 
ront introduits dans les pays 
constituant l’'UEM. Combien de 
temps, par exemple, les billets et 
pièces en euro et en monnaie na- 
tionale pourront-is circuler paral- 
lèlement ? Six mois, au Maximum, 
avait-il été décidé lors du conseil 
européen de Madrid, en décembre 
1995. « Les esprits ont évolue, on 
penche maintenant pour une 
période plus courte », explique M. 
de Silguy. La commission a tou- 
jours plaidé pour « quelques se- 
maines ». ἢ reste à en préciser le 
nombre 


Deuxième point : le double af6- -. 
chage des prix en euro et en mon- ᾿ 


naie nationale. Le problème se 
pose dès le 15 janvier 1999 - date 


à 


le plus sensible -- est celui des frais 


d'entrée en vigueur de l'euro - non 
É bancaires. Là aussi Bruxelles en- 


seuement pour familiariser le pu- 
blc avec Pusage de la monnaie eu-" 
ropéenne, mais änssi parce que - ἃ 
compter de cette date — le consom- 
mateur, bien qu'il n'ait pas encore 
d'eüros dans son portefeuille, 
pourra régler ses factures, par 
chèque ou carte bancaire, soit en 


c'est-à-dire essentiellement le bas- 
--culement des espèces et avoirs 
bancaires en euro. Les opérations 
optionnelles resteront paÿantes. 
Anomalie dans une zone imoné- 
taire unique, les virements transna- 
tionaux resteront payants. Mais 
M. de Silguy se veut rassurant : « Is 
seront néanmoins moins cher 
puisque les frais de change, qui ac- 
tuellement sont és aux risques de 
Ξ cas ne pourront plus être factu- 


ΝΥΝ 
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“nel a Bruxelles, lors d'un conseil δ΄ἢ 
des chefs d'Etat et de gouvernement. 


emblèmes qui figureront sur la 
monnaie européenne lors d'une 
émission télévisée populaire, « Do- 
menica in », dimanche 8 février. 
Un million et demi de téléspecta- 
teurs ont participé au scrutin pour 
élire le Colisée, la Vénus de Botti- 
celli et un profil de Dante pour les 
pièces de 5 centimes, 50 centimes 
et 2 euros. L'euro représentera un @ 
dessin d'homme de Miche}-Ange. 
C'est dire à quel point le doute 
n'est plus de mise. « Nous sommes 
confionts mème si, jusqu'au mois de 
mai, rien n'est donné pour sûr», ἃ 
affirmé M.Ciampi devant la 
commission parlementaire. Pour le 
ministre, les comptes sont en règle 
et l'Italie remplit quatre des cinq 
critères fixés par le traité de Maas- 
tricht. Seule la dette publique 
(122,3 % du PIB) est encore loin des 
60 % exigés. « Nous allons continuer . 
notre politique et, après six années δ 
de réductions importantes, nous al- 
lons passer à des lois de finances de 
qualité où les correctifs seront plus 
modestes. + Cependant, comme Fa 
fait remarquer Antonio Fax, di- 
recteur de la Banque d'Italie, « οὐ 
ne sera pas pour autant le paradis 
mais plutôt le purgatoire ». Pour ne 
pas retomber dans les ornières du 
passé, la rigueur devra être main- 
tenue. « ἢ n'y aura plus de place 
pour les ruses. Il ne sera plus possible 
de baser notre itivité sur la 
faiblesse de la livre », a déclaré avec 
fermeté Massimo D'Alema. 
- Que 08 soît sur l'Europe ou sur la 
création d'une nouvelle gauche, 
Titalie change. Mais rien n'est en- ἢ 
A tn ac- 


Bens sont, de façon durable, dans le 
droit chemin ». - à #. 
Le rapport que le gouvemement ὦ 


à la Bundesbank, sur l'« état des 
lieux »-dans les pays candidats à 
Feuro, donnera pour sa part ume in- 
dication de la marge de manœuvre 
politique dont Bonn disposera en 
dépit d'une opinion encore large- 
ment méfiante à l'égard de la mon- 
naie saiqu e européenne. À Paris 
comme à Bruxelles, on 

ἔρμα ds Gas ἀς Here τα μας 
nuancé, même 511 ne faut pas ex- 
dure quelques piques pour obtenir 
des garanties supplémentaires. Ξ 


Tout en prenant acte --ἃ l'unani- 
mité — des bons résultats de la poli- 
tique italienne, le conseil des mi- 
uistres des finances des Quioze n'en 
a pas moins, en janvier, appelé le 
gouvernement Prodi à un effort 
supplémentaire. Carlo Azelio Ciam- 


πον δῇ prie ὦ 


ue ë 


bats, ne correspond pas à la réalité. 
ἢ est demandé aux italiens, plus 
qu'aux autres, de démontrer que 
leur action d'assainissement s'inscrit 
dans la durée, que kes bons chiffres 
obtenus ne sont d'aucune manière 
le résultat de jeux comptables 
- même autorisés -, mais celui de 
réformes structureles. : 
« Nous avons encore besoin de l'ef- 


exigeante : les Italiens l'acceptent 
comme le prix à payer po! 
compenser Pinquiétude 


que suscite : 


INTERNATIONAL 


LE MONDE / DIMANCHE 15 - LUNDI 16 FEVRIER 1998/3 


Kofi Annan entre dans le jeu pour dénouer la crise avec l'Irak 


.. Lesecrétaire général de l'ONU dépêche une mission à Bagdad chargée de faire le relevé des sites dits « présidentiels ». 
Pressé lui-même par la France et la Russie de se rendre en Irak, il soumet son voyage à certaines conditions 


Forigine de la aise entre l'irak et les Nations 


présentants des dnq membres permanents 
du Conseil de sécurité. Le secrétaire général, 


qu'une fois qu'il aura garanti le soutien des 


prudent, vendredi 13 février, aux 
Nations unies, après laccord don- 
né par les cinq membres perma- 


l'envoi, par le secrétaire général de 
l'ONU, Kofi Annan, «une équipe 
technique » en lrak, chargée de 
«tracer la carte » des «Sites pré- 
sidentiels ». Cet accord est survenu 
lors d'une rencontre, la deuxième 
en trois jours, qui ἃ réunÿ autour 
de M. Annan les représentants des 
Cinq. Expression de la « cristallisa- 
tion du mouvement autour du se- 
crétaire général », cette rencontre 
à été consacrée à la définition 
« des sites et des palais présiden- 
tiels » irakiens et aux « modalités » 
de leur inspection par les experts 
en désarmement de l'ONU. 
L'équipe technique, a expliqué 
le secrétaire général, devra avoir 
accompli sa mission en «trois à 
quatre jours ». L'acceptation par 
les Etats-Unis de cette mission fut 


LS SONT les premiers à s'en dé- 
soler, mais nombre d'opposants 
irakiens admettent que l'opposition 
n'est pas en mesure de combler une 
éventuelle vacance du pouvoir à 
Bagdad. Cela tient d'abord à la poli- 
tique répressive de Saddam Hus- 
sein qui, depuis qu'il a accédé à la 
présidence èn 1979, a systématique- 
ment pourchassé les opposants. Les 
rivalités entre les formations elles- 
mêmes et leurs spécificités eth- 
niques et/ou confessionnelles ont 
largemeot contribué à leur affai- 
blissemént.Une-totale-dépendanee 
de certains groupes à l'égard des 
Etats-Unis depuis la guerre du 
Golfe wenteainé eur échec. 

Plusieurs membres du Congrès 
américain ont plaidé, vendredi 


l'opposition, « dûment équipées et 
entraînées », soient mises à contri- 
bution dans une «opération [(mili- 
ἢ taire] à long terme» contre le gou- 
vemement irakien. Le sénateur 
John McCain et le pré- 

sident de la commission des af- 
faires étrangères à la Chambre des 
représentants, Beniaroin Gilman, 
ont également demandé que les 
groupes d'opposition soient re- 
connus comme le gouvermement 
légitime de l'Irak. M. Οὔπιδα a aussi 
suggéré le financement de ces 
groupes avec des fonds irakiens ge- 


nents du Conseil de sécurité pour 


13 février, pour que des forces de . 


vrier. L'équipe, dirigée par le Sué- 
dois Staffan de Mistura et qui 
comprend deux ingénieurs autri- 
chiens, devait partir pour Bagdad 
samedi 14 février. 


« INSPECTION EN GANTS BLANCS » 
L'objectif est de trouver une for- 
mule d'inspection desdits + sifes » 
qui satisfasse les Américains tout 
ea tenant compte de la dignité des 
1rakiens. « Tout va dépendre main- 
tenant de l’habiteté avec laquelle te 
secrétaire général présentera ses 
Propositions aux deux parties », Ex- 
plique un diplomate. « 1! faut, 
ajoute-t-il, trouver le moyen de sau- 
ver la face à la fois de Bagdad et de 
Washington, tout en gardant à l'es- 
prit le vrai problème, qui est le dé- 
sarmement de l'Irak. » La proposi- 
tion de M. Annan, basée sur une 
idée française, consiste à trouver 
<un arrangement particülier » 
pour l'inspection des palais prési- 


lés à l'étranger. C'est la meilleure 
recette pour « couler» définitive- 
ment les « groupes » sur lesquels se 
porterait le choix de Washington et 
les discréditer aux yeux du peuple 


. taken, comme le montre Fhistoire 


de Fopposition depuis Ja libération 
du Koweït. C'est en effet la quasi- 
hypothèque de la CIA sur le 
Congrès national irakien (CNT) qui 
a creusé sa tombe. τς 

Mis sur pied ἃ F' des 
Américains en octobre 1992, au 
terme d'un congrès réuni dans le 
Kurdistan-irakien, Je:CN$aspirait à 
incamet" là réléve ἔπ Ἰγάκ. ἢ s'était 
doté d’une direction collégiale, d'un 
comité exécutif et d'us- Congrès gé- 
néral et s’était fixé pour objectif un 
Irak fédéral. L'assemblée consti- 
tuante da ΟΝ] réunissait um échan- 
tion de toutes les familles ehtnico- 
religieuses du pays : Arabes chites 
et supnites, Kurdes sunnites et 


- chiites et Turkomans. Ξ 


Les ingrédients étaient ainsi réu- 
ais pour que le CNI échouât à 
terme. Dès les premiers mois, les 
deux principales formations chiites, 
el Daawa et l'Assemblée suprême 
de la révolution islamique en Irak 
(Asrü), ont protesté contre la sous- 
représentativité des chiites - majo- 
ritaires en lrak - et le projet d'Etat 
fédéral Progressivement, tant de 
Tintérieur même du CNI que de la 


Pour les palais présidentiels, es 
experts de la commission chargée 
de désarmer FJrak (Unscom) pour- 
räient être accompagnés d'«un 
groupe ad hoc » de diplomates ou 
de « personnalités politiques », tan- 
dis que l'inspection des sites dits 
< sensibles » serait confiée unique- 
ment à l'Unscom. Quatre des 
cing membres permanents du 
Conseil de sécurité auraient ap- 
prouvé cette idée lors de la réu- 
aion avec M. Annan. Les Améri- 
cains devaient donner leur 
réponse lundi 16 février. À en 
croire les conseillers du secrétaire 
général, le gouvernement irakien 
serait lui aussi d'accord « ἐπ prin- 
cipe » avec un tel arrangement. 


dentiels fassent l'objet d'une seule 
inspection, qui durerait deux mois 
si le faut. Moscou les avait soute- 


part d'autres formations de l'oppo- 
sition, les critiques se sont faites de 
plus en plus vives contre sa subor- 
dination aux Américains, la gestion 


que porter secours au PDK, l'objec- 
tif de Saddam Hussein était de-dé- 
manteler ce qu'il appelait les 
«antres des troîres » au Kurdistan. 
Ce fut la débandade, y compris des 
membres américains de la (ΙΑ et 
de tous ceux, Kurdes, chiütes ou 
autres, qui avaient coBaboré avec 
eux. Plusieurs dizaines furent tués, 
et les Etats-Unis durent évacuer 
quelque 7 000 personnes. Vraies ou 
fausses, des révélations faites en 
septembre 1997 par un ancien vété- 


inspections ne pouvait être sou- 
mise à conditions. Π n'y a pas eu 
« d'unanimité mais pas de veto non 
Plus », a commenté un ambassa- 


ATTITUDE DE LA CHINE 

Les résultats de la visite à Pékin 
de l'ambassadeur américain à 
Y'ONU, Bill Richardson, pèseront 
Sans doute sur l'attitude des Etats- 
Unis. Si M. Richardson peut ga- 
ranür f'abstention des Chinois Jors 
d'an éventuel vote du Conseil de 
sécurité sur un projet de résolu- 
tion autorisant le recours à la force 
contre l'Irak, « {a flexibilité des 
Américains pourrait très vite faire 
place à une position nettement plus 
dure », prévoient des diplomates. 
En revanche, ajoutent-s, si Pékin 
demeure ferme dans son refus 
d'une action militaire, «a diplo- 
matie aura une chance de succès +. 

Μ᾿ Annan a réaffinmé qu'il ne se 


ran de la (ΙΑ, Warren Marik, à pro- 
pos d'un projet de coup d'Etat en 
frak - préparé par {a CIA en coopé- 
ration avec le CNI, puis brutale- 
ment annulé sur ordre de la Maison 
Blanche pour garantir la réélection 
de Bill Clinton en 1996 - ont achevé 
de discréditer le CNI et les Etats- 
Unis. Les Irakiens ont beau Etre op- 
posés au régime, ils ont eu du mal à 
comprendre, d'autant que Was- 
hington et ses alliés avaient assisté, 
en 1991, en spectateurs à la répres- 
sion par l'armée de Saddam Hus- 
sein des révoltes chiites et kurdes. 
Les lrakjens népeuvent nôn plus 
admettre que certaines formations 
-membres du CNI piaident pour le 
maintien de l'embargo imposé par 
le Conseil de sécurité de l'ONU à 
leur pays et dont ils sont Jes seuls à 
payer le prix. 

Parallèlement au CNIL les Etats- 
Unis ont tenté de susciter une autre 
alliance d’opposants, l'Entente na- 
tionale, basée à Amman, mais dont 
les membres n'ont aucune repré- 
sentativité en lrak. Selon certaines 
sources, l'Entente nationale serait 


L'opposition irakienne comprend 
une myriade de mouvements, par- 
ts et personnalités, mais les quatre 
fonmations de l'opposition qui ont 
une réelle représentativité sont le 


annoncé, 18 février, qu'il envoyait unies. La durée de ta mission est de « trois à δὴ Ἕ 
: τ , QU'E | q membres permanents du Conseil à une 
dE med cg «une équipe tech quatre jours ». La décision de dépêcher cette … que la France, la Russie, les pays arabes et les ition de solution et à fa condition que 
que chargée tracer la carte des sites équipe à Bagdad a été prise lors d'une réu- États non alignés pressent de se rendre lui  l'irak soit « récepüf », li veut aussi être por 
présidentiels », dont l'inspection est ἃ πίοη qui a groupé autour de M. Annanlesre- mème à Bagdad, n'est disposé à le faire ‘teur d'une proposition précise. 
ΝΕ ΎΟΝΚ Outes unies) «une bonne surprise», Wasbing-  dentiels proprement dits -«une nus dans un premier temps, mais, rendrait en lrak qu'à trois condi- 
Le cimat nr oriente ᾿ ton s’y étant opposé lors d'une inspection en gants blancs », disent lors de la réunion de vendredi, les tions: être porteur d’une proposi- 
un optimisme réunion, mercredi 11f6& aujourd'hui les Britanniques. Russes ont admis que la durée des tion précise, être assuré du soutien 


clair des cinq pays membres per- 
masents du Conseil de sécurité et 
avoir la garantie que Bagdad fera 
preuve d'« un esprit réceptif ». Ses 
conseillers parlent d'« un syn- 
drome Perez de Cuellar », Y'ancien 
secrétaire général des Nations 
unies qui, malgré un déplacement 
à Bagdad en janvier 199), n'avait 
pas réussi à convaincre l'Irak de se 
retirer du Koweït pour éviter la 
guerre. M. Annan ne veut pas « gl- 
ler à Bagdad pour essuyer un 
échec », disent ses conseillers. 

Le secrétaire général auralt 
confié à ses interlocuteurs améri- 
cains, français, russes, chinois et 
britanniques qu'il est « sous une 
énorme pression » des pays arabes 
et du groupe des pays non alignés 
pour se rendre à Bagdad. Si ce dé- 
placement devait avoir lieu, il se 
ferait au milieu de la semaine pro- 


chaine. 
Afsané Bassir Pour 


L'opposition irakienne est minée par ses disparités, ses conflits et ses alliances 


PDK, l'UPK, el Daawa et l'Asrii. Le 
problème est que les deux pre- 
mières tirent leur fégitimité d'une 
assise purement kurde et les deux 
autres d'une base exclusivement 
chiite. Parmi les formations Jaïques, 
outre Je parti Baas au pouvoir - ou 
sa branche dissidente -- le seul parti 
à avoir eu une «base » transver- 
sale, c'est-à-dire transpressant les 
confessions et les ethnies, est je 
parti communiste. Mais, au fil des 
a la répression l'a sajgné à 


Les voisins de l'irak, notamment 
les moûarclies pétrolières du Golfe 
et la Turquie, nourrissent une mé- 
fiance quasi irraisonnée vis-à-vis de 
ces formations. Pour eux, « chiite » 
signifie ipso facto « manipulé par 
Tran » -, et ce alors même que les 
chiites irakiens ont prouvé, durant 
la guerre entre Firak et l'iran, de 
1980 à 1988, qu'ils étaient d'abord 
nationalistes. Εἰ « Kurde » égale 
« sécessionniste », alors que les 
Kurdes d'Irak ne réclament plus 
qu'une large autonomie au sein 
d’un Irak fédéral, ou en tout cas dé- 
mocratique. Mais les alliances des 
Kurdes, tantôt avec la Turquie, tan- 
tôt avec Tran, quand ce ne sont pas 
les deux à la fois, ont contribué à 
leur discrédit. 


Mouna Naïm 


Le président syrien dégage la voie du pouvoir pour son fils 


CEST PAR un simple décret que Hafez 
ElAssad, le président syrien, ἃ mis fin, di- 
manche 8 février, à la fonction de vice-pré- 
sident occupée depuis près de quatorze 
ans par son frère Rifaat. La mesure, annon- 
cée sans autre commentaire par la presse 
officielle syrienne, vient mettre un terme à 
une longue disgrâce, commencée en 1984. 
Cette année-là, le jeune frère de l'homme 
fort de la Syrie était au faît de son pouvoir. 
A la tête d’une véritable milice, les Brigades 
de défense, forgées dans les années 70 et 
regroupant quelques milliers d'hommes, il 
venait d'ailleurs de défier son frère, mo- 
mentanément affaibli par la maladie, 

En février, à Damas, les blindés des Bri- 
gades avaient en effet pris position face à 
la garde présidentielle et aux Forces spé- 
ciales syriennes. Une réunion exception- 
nelle du commandement régionaf du Baas 


MORTE διε JC rave 


avait réglé le conflit. Rifaat El Assad y ga- 
gnait le titre de vice-président, qu’il parta- 
geait avec Abdel Halim Khaddam et Mo- 
hammed Zouheir Macharkah, mais il 
perdait l'essentiel : le contrôle de ses forces 
qui étaient intégrées dans l’armée régu- 
lière. Chargé officiellement de la sécurité 
nationale, le frère du président quittait en 
fait Ja Syrie pour un exil qui ne disait pas 
son nom. Il n'y reviendra durablement qu'à 
partir de 1992, à l’occasion de la mort de sa 
mère. : 

Le fils aîné du président syrien, Bassel, 
présenté comme son dauphin, s'est tué 
dans un accident d'automobile, le 21 jan- 
vier 1984, sur la route de l'aéroport de Da- 
mas. L’héritier « présomptif » devient donc 
Bachar, deuxième fils de Hafez El Assad, 
qui apparaît dès lors quasi systématique- 
ment sur les portraits officiels omnipré- 


Sents en Syrie, aux côtés de son père et de 
son frère défunt. 


ASSISTANTE MISE AU SECRET 

La destitution de Rifaat El Assad de son 
poste de vice-président est une étape du 
processus de légitimation de Bachar El As- 
sad engagé par son père. Elle rappelle Ja 
mise à l'écart du deuxième frère du pré- 
sident, Jamil. Ce dernier exerçait notam- 
ment des fonctions importantes au sein du 
conseil communautaire des Alaouites, fa 
minorité musulmane dont est issu le pré- 
sident et qui a accédé, avec lui, aux princi- 
paux leviers du pouvoir syrien. Officielle- 
ment accusé de malversations, Jamil 
Εἰ Assad a été exilé en France en décembre 
1996. 

L'annonce de ia relégation au second 
plan de Rifaat El Assad avait été précédée, 


à l'été 1997, par un incident mettant en 
cause Pun de ses fils, Soumar, qui dirige à 
Londres la chaîne de télévision par satellite 
ANN (Arab News Network). 

A foccasion d’une réception en Syrie du 
prince héritier saoudien par Rifaat, une 
cassette vidéo avait été discrètement enre- 
gistrée. Sa diffusion sur ANN, qui venait 
tout juste d'être lancée, avait entraîné la 
réaction immédiate des autorités sy- 
riennes, qui avaient considéré comme un 
crime de ièse-majesté la publicité faite au- 
tour de cette fête. 

L’assistante de Rifaat El Assad, suspectée 
d'avoir transmis le document à Londres, 
avait été aussitôt mise au secret. Amnesty 
International s’est saisi de son cas, mais 
jusqu'à présent sans succès. 


Gilles Paris 


LE GRAND RENDEZ-VOUS POLITIQUE DE LA SEMAINE 


Avec Moustic et Michael Kael 


Avec la libération 

de M. Botero, 

un chapitre 

du narcoscandale 
colombien se referme 


BOGOTA 
de notre correspondante 

Condamné à quatre-vingt-dix 
mois de prison pour falsification de 
documents et enrichissement illicite 
au profit d'un tiers, Fernando Bote- 
Το, ex-ministre de la défense et ex- 
directeur de campagne d'Emnesto 
Samper, ἃ été libéré, jeudi 12 fé- 
vrier, bénéficiant d'une importante 
remise de peine pour bonne 
conduite. 11 avait été arrêté le 
15 août 1995, dans le cadre d'une 
enquète sur Je financement par le 
cartel de Cali de la campagne élec- 
torale du président Samper. 

Avec la libération de M. Botero, 
c'est tout un chapitre du narcos- 
candale qui agitait la classe poli- 
tique colombienne depuis 1994 qui 
se referme. À en juger par l'émo- 
tion suscitée alors, la révélation que 
fa campagne éfectorale d'Emesto 
Samper avait été partiellement fi- 
nancée par l'argent du cartel de Cali 
auraÿt dû, normalement, conduire à 
la démission du président. L'arres- 
tation de Femando Botero, fils du 
célèbre peintre et ministre vedette 
du gouvernement de M. Samper, 
ses déclarations en direct à la télé- 
vision, selon lesquelles le président 
n'igvorait pas que de l'argent de la 
drogue avait financé sa campagne, 
puis les aveux du trésorier de la 
Campagne, Santiago Medina, au- 
jourd'hui en résidence surveillée, 
firent, un temps, vacilier Je gouver- 
uement. Maïs, en juin 1996, les dé- 
putés absolurent Emesto Samper, 
qui avait toujours affirmé que 
l'argent sale était arrivé dans ses 
caisses « à son insu ». 

Quatre ans plus tard, le président 
Samper est toujours au pouvoir et 
n'en bougera vraisemblablement 
pas avant le 5 août, date à laquelle 
expire son mandat. Ceux de ses 


- proches qui.lui. sont restés fidèles, 
‘tels l'ex-ministre dé Tintérieur Ho- 


ratio Serpa ou l'ancien ministre des 
relations extérieures Rodrigo Par- 
do, n'ont pas eu à pätir, bien au 
contraire, de Faffaire. Le premier, 
aujourd’hui en tête de tous les son- 
dages préélectoraux, ἃ toutes les 
chances de devenir le prochain pré- 
sident du pays. Quant au second, Îl 
vient de prendre la (δα d'un des 
deux plus importants quotidiens de 
Colombie, El Espectador, devenu 
récemment propriété du groupe 
Santodomingo, puissance écono- 
mique qui n'a jamais ménagé son 
soutien au président Samper. 

A l'inverse, ceux qui s'opposèrent 
à Emesto Samper sont, eux, poli- 
tiquement affaiblis, Ainsi du fiscal - 
chef du parquet - Alfonso Valdivie- 
so, qui, à l'époque, conduisait 
l'opération + mains propres » 
contre la classe politique et qui, il y 
à encore un an, apparaissait 
comme le probable futur pré- 
sident : il est toujours candidat, 
mais les sondages ne Jui laissent 
que peu d'espoir Andres Pastrana, 
candidat conservateur malheureux 
à Ja présidence de 1994, qui livra fes 
premières preuves du financement 
«sale » de la campagne électorale, 
a, lui, traversé une longue période 
d'absence politique, à peine trou- 
blée par l'annonce d'une nouvelle 
candidature. 

L'épisode ouvert par le « procès 
8 000 » - nom donné au procès me- 
né contre la classe politique - n'est 
cependant pas entièrement clos : 
vingt et un parlementaires impli- 
qués dans le Scandale, dont douze 
sont déjà condamnés, restent déte- 
nus. 


Anne Proenza 
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Le principal opposant congolais a été déporté 
dans le Kasaï par les autorités de Kinshasa 


M. Tshisekedi est « prié » par le gouvernement de se convertir à l'agriculture 
Laurent-Désiré Kabila, président autoprodamé sition. 1 entend faire 


de la 


ex-Zaïre), a durd sa position à l'égard de l'oppo- 


ARRÊTÉ, jeudi 12 février, par 
des militaires en uniforme, 
Etienne Tshisekedi, le principal di- 
rigeant de l'opposition congolaise, 
a été conduit par avion à Kabeya- 
Kamwanga, son village natal du 
Kasaï, dans le centre du pays, où 
les autorités le pressent de se re- 
convertir à l'agriculture. Mawa- 
panga Mwana Nanga, le ministre 
de l'agriculture, a précisé vendredi 
soir, au cours d'une conférence de 
presse, qu'un avion spécial avait 
été affrété pour l'occasion, trans- 
portant « outre Tshisekedi, des se- 
mences de maïs, de blé et de soia 
ainsi qu'un motoculteur ν. 

Le ministre a ironiquement 
ajouté que le gouvernement en- 
tendait utiliser les qualités de 
« meneur d'hommes » du dirigeant 
de l'opposition pour contribuer 
« à la sécurité alimentaire du 
Pays ». Gaétan Kakudiji, [6 ministre 
de l'intérieur et cousin du pré- 
sident Laurent-Désiré Kabila, avait 
expliqué un peu plus tôt que « plu- 
sieurs chefs d'accusation [étaient] 
retenus contre Tshisekedi » et que, 


en attendant la suite de l'enquête, 
une mesure administrative d'éloi- 
gnement avait été décidée à son 
encontre. M. Kakudii avait estimé 
que cette mesure permettrait à 
M. Tshisekedi de « contribuer dans 
son village d'origine aux efforts de la 
reconstruction du pays ». 


MANIFESTATION RÉPRIMÉE 

Vendredi 13 février, la radio offi- 
cielle a répété - vainement -- à la 
population qu'elle ne devait pas 
descendre manifester dans les rues 
de Kinshasa La police a dû avoir 
recours aux gaz lacrymogènes et 
aux matraques pour disperser la 
foule en colère. Les forces de 
l'ordre ont arrèté plusieurs mani- 
festants. 

L'Union pour la démocratie et le 
progrès social (UDPS), le parti 
fondé par Etienne Tshisekedi en 
1982, a vivement condamné l'ar- 
restation de celui qui fut plusieurs 
fois premier ministre de la transi- 
tion. Selon l'UDPS, M. Tshisekedi 
a été « conduit vers une destination 
inconnue après avoir été malmené 


l'interdiction de opposant, Etienne Tshisekedi, avant d'ordonner 


et brutalisé par une cinquantaine 
de militaires qui se sont présentés à 
son domicile sur ordre du président 
autoproclamé du Congo-Kinshasa, 
Laurent Kubila ». La direction de 
l'UDPS a tenu une réunion ven- 
dredi 13 février pour décider de la 
marche à suivre. « Nous ferons tout 
notre possible pour le faire libérer », 
a déclaré un sympathisant aux 
abords du domicile de l’opposant. 
L'UDPS a d'ores et déjà deman- 
dé à l'Afrique du Sud, pays en 
bons termes avec le régime de 
Laurent-Désiré Kabila, de faire 
pression sur les autorités pour 
qu'elles tibèrent M. Tshisekedi. Le 
gouvernement américain s'est dé- 
claré « très inquiet », vendredi 
13 février, de son arrestation. fl a 
estimé que cette mesure contredi- 
sait « les promesses de réformes dé- 
mocratiques de Laurent-Désiré Ka- 
bila +. Washington « demande 
instamment [à Kinshasa] de respec- 
ter pleinement les droits de M. Tshi- 
sekedi et de s'assurer qu'il ne soit en 
aucune manière maltraité », ἃ 
ajouté un porte-parole du dépar- 


respecter 
du Congo (RDC, toute activité politique dans le pays. Le président 56 déportation dans le Kasaï, sa région d'origine. 


Kabila a fait arrêter, jeudi 12 février, son principal Les Etats-Unis ont vivement réagi. 


tement d'Etat, James Foley. Celui- 
ci a ajouté que les Etats-Unis 
avaient demandé aux autorités de 
Kinshasa de « lever l'interdiction 
des activités des partis politiques » 
et d'inviter l'opposition « à partici- 
per à la transition politique et 
économique ». 


ARRÊTÉ L'AN DERNIER 
L’arrestation d'Etienne Tshise- 
kedi est survenue au surlendemain 
de la visite à Kinshasa du pasteur 
noir américain Jesse Jackson, 
émissaire spécial de Washington 
en Afrique, qui a demandé au pré- 
sident Kabïla de rétablir un véri- 
table débat politique dans son 
pays et de respecter les droits de 
lhomme. Le secrétaire d'Etat, Ma- 
deleine Albright, a téléphoné dès 
vendredi 13 février à M. Kabila 
Pour lui faire part de sa préoc- 
cupation à la suite de cette arres- 
tation. Etienne Tshisekedi avait 


La junte sierra-léonaise a été chassée du pouvoir 
Les soldats nigérians de l'Ecomog contrôlent quasiment tout le pays | 


LES TROUPES nigérianes de la force de paix 
ouest-africaine (Ecomog) « contrôlent ferme- 
ment Freetown ainsi que la plupart du territoire 
de la Sierra Leone », a indiqué, à Abuia, la pré- 
sidence nigériane dans un communiqué diffusé 
vendredi soir 13 février. Le pouvoir nigérian 
s'est félicité que ces objectifs aient été attemts 


avex, selon lui, «un minimum de perte en vies 


humaines ». 


Dans ce communiqué, les Nigérians ap- 


APPEL À LA RÉCONCILIATION NATIONALE 

Dans ce texte, la junte militaire nigériane 
pellent « {e restant des forces de la junte [du- -.-adresse. ses «félicitations» au nouveau 
commandant Johnny Paul Koroma], dont la 
plupart des combattants sont en Juite, à coopérer 
pleinement avec l'Ecomog pour l'aider à ac- 
complir son mandat qui conduira au rétablisse- 
ment complet du gouvernement légitime du pré- 
sident Ahmad Tejan Kabbah, conformément au 
plan de paix de la Communauté économique des 
Etats de l'Afrique de l'Ouest {Cedeaol. L'Ecomog, 
de son côté, prend maintenant des mesures pour 
établir des zones de sécurité et des corridors de 
sécurité pour l'acheminement et la distribution 


Freetown. 


des secours humanitaires à la population ν, pré- 
cise le communiqué. Abuja appelle également 
«les Nations unies, et le Conseil de sécurité en 
particulier, à faciliter le déploiement d’une mis- 
sion d'observateurs militaires de l'ONU en Sierra 
Leone, maintenant que leur sécurité est en me- 
sure d'être guarantie », ajoute le communiqué. 


commandant en chef de l'Ecomog, le général 
nigérian Timothy Shelpidi, et « plus particuliè- 
-rement, au colonel Maxwell Kobe et à ses 
hommes pour le courage et la vaillance dont ils 
ont fait preuve dans la conduite de leur mis- 
sion ». Le colonel Kobe a conduit l'assaut sur 


A New York, le Conseil de sécurité des Na- 
tions unies a appelé, vendredi 13 février, à la ré- 
conciliation nationale en Sierra Leone. Le pré- 
sident du Conseil de sécurité, le Gabonais 


Denis Rewaka, a indiqué que les quinze 
membres du Conseil étaient préoccupés par 
« l'instabilité dans certaines régions du pays, et 
par les lourdes pertes civiles qui ont été rappor- 
tées ». L'ONU a également demandé à toutes 
les parties en confit d’autoriser le personnel 
humanitaire à utiliser les voies terrestres, aé- 


riennes et maritimes pour secourir les popula- 


tions démunies de nourriture et de soins. 

Le président en exercice de l'Organisation de 
l'unité africaine (OUA), le Zimbabwéen-Robert -- 
Mugabe, ἃ félicité l'Ecomog pour la prise de 
Freetownn «L'Ecomog restera en Sierra Leone 
Jusqu'à ce que toute résistance ait cessé », δ'ὶ-ἢ 
déclaré vendredi. M. Mugabe ἃ affirmé que 
F'OUA souhaîtait le retour au pouvoir d'Ahmed 
Tejan Kabbab, le président sierra-léonais dé- 


mocratiquement élu en 1996 et renversé en mai 


1997 par un coup d'Etat militaire Α Washing- 
ton, le département d'Etat a exprimé le vœu 
américain de voir Le L 
dans ses fonctions. — (AFF AP Reuters.} 


Kabbah restauré 


La France accroit son influence au Nigeria 


LES ÉLITES nigérianes pratique- 
ront-elles un jour ia langue de Mo- 
lière avec autant d'aisance que celle 
de Shakespeare ? L'intention pro- 
clamée depuis un an par le général 
Sani Abacha de faire du français la 
deuxième langue du pays le plus 
peuplé d'Afrique, relève a prior du 
simple bon sens : le Nigeria est en- 
touré de nations francophones sur 
lesquelles ἢ exerce déjà une in- 
fluence économique, poËtique et in- 
directement militaire. 

Alors que les fonds alloués au sec- 
teur éducatif vierment d'ètre forte- 
ment augmentés (Π devient cette 
année le premier poste budgétaire, 
devant la défense), les autorités ont 
annoncé le mois dernier la création 
de trois établissements spécialisés 
dans l'enseignement du français à 
proue d'Abuja, la capitale fédé- 

Les démonstrations d'amitié en- 
vers Paris, Fune des escales préfé- 
rées des dirigeants nigérians, où la 
société nationale du pétrole, la 
NNFÇ, a transféré son siège euro- 
péen (auparavant situé à Londres), 
contrastent avec l'extréme froideur 
manifestée ἃ l'égard de l'ancienne 
puissance coloniale. Surtout depuis 
l'arrivée au pouvoir de Tony Blair, 
dont le gouvernement tient, à 
l'adresse d’Abuia, un langage sans 
concessions sur le chapitre des 
droits de l'homme En revanche, les 
dirigeants nisérians ont adopté une 
attitude plus conciliante à l'égard 
des Etats-Unis depuis la nomination 
comme ambassadeur à Lagos de 
William Twaddel (un diplomate de 
carrière auparavant en poste à 
Monrovia, au Liberia), après avoir 
longtemps boudé son prédécesseur, 
um universitaire « Africain-Améri- 
cain » qui leur paraissait trop lié à 
l'opposition. 

Depuis deux ou trois ans, on s'est 
convaincu à Paris qu'il y 8 «une 
carte à jouer au Nigeria » et l'on 
table sur un redressement progres- 


τ & 7 


sif du pays, tout en faisant avet le 
reste de la communauté internatio- 
nale l'hypothèse « réuliste » que le 
processus de transition amorcé par 
le général Abacha perpétuera sous 
une forme ou une autre le pouvoir 
actuel. Mieux vaut, pense-t-on, 
chercher à renouer le dialogue plu- 
tôt que de faire des remOntrances à 
un régime qui n'est nullement dis- 


Les démonstrations 
d'amitié envers Paris 
contrastent avec la 
froideur manifestée 
à l'égard de Londres 


posé à les entendre. 

Raïisonnement d'autant plus sé- 
duisant que la France ἃ dû récem- 
ment céder du terrain en Afrique 
centrale et redéploie son influence 
en Afrique de l'Ouest. en particulier 
autour des gisements pétroliers du 
golfe de Guinée. Le rapprochement 
avec les autorités d'Abuja s'inscrit 
aussi dans un long processus : la 
France, qui avait fait sous le général 
de Gaulle le « mauvais choix v de 
soutenir la sécession biafraise (alors 
que la Grande-Bretagne se rangeait 
dans le camp fédéral) s'est efforcée 
ensuite de normaliser, puis de ré- 
chauffer ses rapports avec une puis- 
sance régionale « incontournable ». 

Si le nombre d'entreprises fran- 
çaises présentes au Nigeria est 
moins important qu'au début des 
années 80, lorsque la rente pétro- 
ère engendrait un flot ininterrom- 
pu de contrats, fe poids de La France 
s'est accentué, Notamment grâce à 
l'influence croissante des compa- 
gnies Εἰξ et Total dans le secteur des 
hydrocarbures, la première ayant 
surtout prospéré sous le régime du 


n L \ 


ὧν 


président Ibrahim Babangida, à par- 
tir de 1985, tandis que la seconde ἃ 
le vent en poupe depuis l'arrivée au 
pouvoir du général Abacha, fin 
1993. 

De façon significative, C’est Gaz 
de France qui ἃ « sauvé » le proiet 
de gaz liquéfié de Bonny (dont Elf 
est partie prenante), fortement 
compromis par l'opposition des 
écologistes italiens. Les livraisons de 
gaz nigérian seront effectués non 
pas en Italie mais au terminal GDF 
de Montoir en Bretagne. Si les par- 
tenaires étrangers du Nigeria (Shell, 
Elf et Agip) sont encore loin de ré- 
cupérer leurs investissements, 
Fusine de Bonny devrait rapporter 
environ 1 milliard de dollars (envi- 
ron 6 milliards de francs) par an à 
l'état fédéral à compter de 2000. 

Pourtant, mème les plus chauds 
défenseurs, à Paris, d'un dialogue 
constructif avec la junte nigériane, 
s'avouent déçus par ses perfor- 
mances. « Ce qui est inquiétant, re- 
grette en privé un diplomate fran- 
çais qui avait encouragé la ligne 
politique actuelle, c'est que le géné- 
ral Abacha ne fait pas de choix clair 
sur des questions décisives : i n'a pas 
reussi à moderniser vraiment l'écono- 
mie, ni à Javoriser une véritable ré- 
conciliation nationale, et il n'a pas 
non plus réintègré son pays dans le 
concert des nations. » 

En dépit des promesses du mi- 
nistre des finances Anthony Ani, le 
budget 1998, basé de façon bien op- 
timiste sur un baril à 17 dollars, est 
loin de répondre aux attentes des 
rmilieux d'affaires et des principaux 
créditeurs du Nigeria. « C'est un 
budget d'inspiration électorale, où les 
réformes sont mesurées au plus juste 
pour ne pas mécontenter les milieux 
nationalistes », résume un écono- 
miste, 

Le gouvernement s'engage certes 
à privatiser les raffineries de pétrole, 
la société nationale d'électricité 
(Nepal et celle du téléphone (Nitel}. 


Se 


« préférentiel » à 22 naïra pour 1 dol- 
ler (contre 83 au marché parallèle) 
étant une source de confortables 
profits pour la clientèle du régime. 


NNPC, la faculté de droit Gadis fleu- 
ron de Lagos), et même la société 
nationale des ports y ont désormais 
leur siège, œ qui contraindra tôt ou 
tard les ambassades étrangères à 
suivre le mouvement. Une liaison 
établie entre l'Europe et Abuja, sans 
passer par Lagos. 

Mais ce glissement inévitable, 


- dredi, des milliers de personnes protestant Contre la Sambée des prix 


Emeutes et pillages 
se poursuivent en Indonésie 


AKAR ἢ] ont repris, samedi 1.8 février, dans la localité 
Ἢ pra par A veille par de violentes émeutes qui ont éga- 
lement touché plusieurs villes de cette région à l'est de Diekarta. Les 
pilards ont vidé les magasins sous le regard des forces de l'ordre qui 
ne sont pas intervenues, selon le correspondant de l'AFP Depuis ven- 


ont attaqué les boutiques des commerçants d'origine chinoise dans 
au Éd Tocalités de Java, la grande île qui abrite 120 des 
millions d’indonésiens. ν: 
cn nouvelle vague « d'émeutes de la faim » est la plus sérieuse de- 
puis le début de la crise économique. Par ailleurs, le porte-parole de la 
police a « conseillé + vendredi de ne pas manifester lors de la séance 
de FAssemblée consultative du peuple, prévue du 1° au 11 mars, qui 
doit réslire le président Suharto. -- (AFF Reuters.) 


Affrontements armés 
dans l’île comorienne d'Anjouan 


NAIROBI. Des affrontements entre partisans et adversaires de :1π- 
dépendance ont fait plusieurs blessés, dans la nuit de mardi 10 à mer- 
credi 11 février, sur l'Île sécessionniste d'Aniouan, aux Comores, selon 
des sources à Moroni citées par l'AFP Ces affrontements ont Opposé 
les forces du leader sécessionniste Abdallah Tbrahün et celles de son 
ancien « ministre des Affaires étrangères » Mohamed Abdou Madi, ral- 
Hé au pouvoir central de Moroni et rentré dimanche à Anjouan après 
trois mois d'absence. Des « soldats » anjouanals auraient été envoyés 
dans le village natal de Mohamed Abdou Madi, dans l'ouest de l'île. 
Le leader sécessionniste anjouanais Abdallah fbrahim a affirmé ven- 
dredi dans un communiqué que Mohamed Abdou Madi était ea fuite 
dans le nord-ouest de l'île. Selon les autorités d'Anjouan, Mohamed 
Abdou Madi a « tenté de fomenter des troubles sur son ile natale », en 
débarquant à bord d’un zodiac de l'armée comorienne « bourré 
d'armes lourdes et de 25 rmillions de frames comoriens » (330 000 francs 


français). - (AFP) 
Des militaires argentins 
titulaires de comptes en Suisse 


BUENOS AIRES. Six militaires argentins, dont l'ex-capitaine Alfredo 
Astiz et le gouverneur de la province de Tucuman, l'ancien général 
Antonio Bussi, seraient titulaires de comptes numérotés en Suisse, 
ont révélé, vendredi 13 janvier, les médias argentins citant le pro- 
cureur général de Suisse, Carla Del Ponte. Cette dernière aurait pro- 
cédé à des vérifications dans 360 banques suisses, selon les médias ar- 
gentins. Tous les officiers mis en cause ont été impliqués à des titres 
divers dans les nombreuses exactions commises en Argentine pen- 
dant la dictature militaire de 1976 à 1983, mais ils bénéficient tous des 
lois d'amnistie dites du « point final » et de « l'obéissance due ». La dé- 
couverte de leur nom pourrait cependant relancer le dossier s’il était 
prouvé que l'argent déposé sur les comptes numérotés en Suisse a été 
volé aux victimes de la répression, délit qui n'est pas couvert par les 
Jois d'armmistie. — (ΑΕΒ) - =": Penn me pepe en 


DÉPÊCHES 
MRUSSIE: Vincent Cochetel, le Français enlevé le: 29 janvier en 
Ossétie du nord, est vivant maïs malade, a affirmé vendredi 13 février 
le procureur de cette république russe sur Nord Caucase, cité par 
l'agence Itar-Tass. Mais selon les déclarations, le même jour, d’une 
porte-parole à Genève du Haut commissariat pour les réfugiés de 
l'ONU, organisation pour laquelle travaillait M. Cochetel, l'otage 
français est « vivant et se porte bien ». -- (AFP) 
EH Les exportations d'armes de La Russie en 1997 se sont élevées à 
2.6 milliards de dollars, selon Egor Stroïev, le président du Conseil de 
la Fédération, la chambre baute du Parlement. En 1996, les ventes 
d'armes russes avaient été de 3,5 milliards de dollars. -- (AFP.) 
ΙΒ ARMÉNIE : le parti historique arménien Dachnaktsoutionn (na- 
tionafiste radical) a apporté son soutien, vendredi 13 février, à fa can- 
didature du premier ministre, Robert Kotcharian, à l'élection prési- 
dentielle prévue le 16 mars. Suspendue en 1994 par l'ancien président 
Levon Ter Petrossian, cette formation défendant une ligne dure sur la 
question du Haut-Karabakh a été récemment autorisée par le nou- 
her sis] arménien, et plusieurs de ses mifitants Hbérés de prison. 
— (AFP, 

H SLOVAQUIE: le premier ministre slovaque, Vladimir Meciar, 
est candidat à la présidence de la République, a affirmé, vendredi 
13 février, le chef du groupe parlementaire du parti de M. Meciar. Ce 
dernier a toutefois nuancé ce propos en indiquant que sa décision 
n'était pas définitive. Le mandat du président sortant. Michal Kovac, 
expire le 2 mars. Les députés slovaques doivent voter le 5 mars pour 
désigner son successeur, après deux tours de scrutin Infructueux te- 
nee Se M et6 pue - (AB) 

= -CUBA : le conseil des ministres espagnol a 
vendredi 13 février, un projet de loi destiné à faire échapper rie τὰς 
prises à la loi américaine Helms-Burton, qui punit les sociétés étran- 
gères travaillant avec Cuba. Le texte interdit aux entreprises espa- 
gnoles faisant l'objet de poursuites dans le cadre de la loi 
Helms-Burton de se plier aux injonctions de la justice américaine et 
au ep αὶ des informations . -- (AFP) 

STRALIE : le premier ministre australien, John Ho: ain- 
diqué, vendredi 13 février, que son pr rm re rie τέ- 
férendum pour demander au peuple de décider si l'Australie doit de- 
venir une République. Une Convention constitutionnelle. s'est 
ononce venir di, par Es contre 57, pour l'élection d'in pré- 

par les deux Cham Ἢ une fois 1 
mr tr Parlement, la République 


Quatre régions européennes proposent 
une politique agricole commune 


Loc rs rt sequte res européennes connues sous le 
« moteurs pour l'Europe » — Rhône-Alpes, 
die, Bade-Wurtenberg et Catalogne — viennent de rédiger τας di 
ration commune qu'ils remettront au commissaire européen chargé 
de la politique agricole. Ces régions, considérées parmi [ες plus puis- 
santes des Quinze, jugent « globalement positives » les propositions de 
la Commission regroupées dans Agenda 2000 pour réformer la poli- 
tique agricole coramune (PAC). Cependant, si elles étaient appliquées 
en l'état, ces propositions « entraîneraient des pertes de revenus de na- 
ture à mettre en cause la viabilité économique de bon nombre d'axploi- 
tations ». Les « Quatre » demandent aussi que « l'agriculture méditer- 
ranéenne reçoive l'attention- qui correspond à son importance 
économique, sociale et culturelle ». Ts estiment nécessaire en outre de 
corriger les mécanismes d’atiribution des quotas laitiers. Les quatre 
régions européennes demandent enfin à la Commission que Pen- 
semble des politiques agricoles ne soient pas exagérement centralt- 
sées par Bruxelles ou par les capitales de chaque Etat. — (Corresp.) 


î 2 ‘4 


Mme 


Mlle comorienné d'injanen 


PUS LS D ri DE ᾿ 
Due Card θῥηρησαδ κα οὶ 
Pise El πὰ ᾿ 


ENVIRONNEMENT Les contre la présence, au 


dations de chasseurs appelaient à de 
samedi 14 février, 


manifester à Paris, Verts, le comme une opposante le PCF, mtervient à un mois des 
ponte les directives ε sur résolue à fa chasse. Plusieurs dizaines διέ régionales, pour lesquelles 
protection des espèces menacées et de milliers de personnes étaient at- le mouvement Chasse, pêche, 


ÿouvernement, 
Dominique Voynet, chef de file des 


FRANCE 
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tendues à ce rassemblement. @ CETTE 
MOBILISATION, soutenue par le FN et 


et traditions (CPNT) sera présent dans 
une cinquantaine de dépai 
@ LA CHASSE est un sujet sur lequel 
le premier ministre, Lionel iospin, élu 
de Haute-Garonne, et la ministre de 


rtements. 


l'environnement sont en délicatesse. 
Matignon souligne, cependant, que 
Μη Voynet pratique assidüment la 
concertation (fire aussi notre éditoriaf 
page 11}. 


Les associations de chasseurs se mobilisent contre Dominique Voynet 


Des dizaines de milliers de manifestants étaient attendus à Paris, samedi 14 février, contre les directives européennes de protection de la nature 
et les intentions prêtées au gouvernement de limiter la pratique de la chasse. Le Front national et le PCF soutiennent ce mouvement 


LA CONSIGNE est diffusée de 
manière pressante depuis des se- 
maînes par les fédérations de chas- 
Seurs : samedi 14 février, on est prié 
de laïsser son fusil au rételier Sur- 
tout, pas de débordements ! C'est 
l'obsession de Pierre Daillant, pré- 
sident de FUnion nationale des fé- 
dérations de chasseurs. Car la ma- 
nifestion nationale, prévue de 
longue date à Paris par les organi- 
sations à pour défendre 
un loisir qu'elles disent menacé, a 
eu tendance à prendre un tour de 
Plus en plus dur et antigouverne- 
mental Les appels à manifester en 


Dans le Nord - Pas-de-Calais, un 
tract accuse Dominique Voynet de 
préférer «fimer un pétard que de 
dialoguer avec les hommes de ter- 
rain ». Un autre, toujours dans le 
Nord, lance un avertissement me- 
naçant aux chasseurs : « Aucune ex- 
Cuse ne sera admise pour ne pas être 


à Paris. $i vous voulez encore chasser 
la saison prochaine dans ma hutte, 
soyez solidaire de cette manifestation 
nationale :» Le quotidien Faris- 
Normandie du 6 février rapporte 
que les responsables de l'Associa- 
tion de chasse sur le domaine pu- 
blic baie de Seïne-pays-de-Caux 
menace d'exciure ceux de ses adhé- 
rents qui ne viendraient pas à Paris. 
Les autres doivent se munir de leur 
carte pour « qu'elle soit srmponnée 
afin de servir de justificatif ». La fé- 
dération des chasseurs d'Hle-et-Vi- 
laine dénonce la «peste Verte »; 
celle des Vosges propose pour slo- 
gan à ses adhérents : « Verts minori- 
taires, Verts parasites. » 

Le succès leur semble promis. 
Vendredi, {a préfecture de police 
prévoyait au moins 100 (00 mani- 
festants dans la capitale, convoyées 
par quelque 2 000 cars spéciale- 
ment affrétés par les fédérations 
départementales. L'Union natio- 


nak 4 mis les moyens qu'il fallait 
Chaque manifestant est entière- 
ruent pris en charge, du voyage au 
« casse-croûte ». Coût estimé : 
20 francs par manifestant, soit ane 
moyenne de 300 000 francs par fé- 
dération départementale. 

Arrivés à Paris, les chasseurs 
ront une cible prévilégiée : 
Me Voynet, la ministre qui, à Jeurs 
yeux, «n'est plus légitime », selon 
les termes de M. Daïllant, puis- 
qu'elle se dit toujours « militante ». 
Les Verts ne s'y sont pas trompés. 
Vendredi, ils ont dénoncé, dans un 
communiqué, une opération poli- 


tions (CPNT). De fait, son pré- 
sident, André Goustat, voit dans cet 
événement un sérieux coup de 
pouce à 58 Campagne alors qu'à 
droite comme ἃ gauche on doutait, 
ces dernières semaines, que les 


listes CPNT puissent obtenir d'aussi 
bons résultats qu'en 1992. 

CPNT, qui était apparu en fan- 
fare aux européennes de 1989 
(4,13 Ὁ des voix), avait fait son en- 
trée, il y ἃ six ans, dans treize 
conseils régionaux. Avec un total de 
29 élus, le mouvement d'André 
Goustat avait obtenu ses meilleurs 
résultats en Gironde (12,90 Ὁ, 
5 élus}, dans la Somme (12,44 Ὁ, 
2élus), dans le Cantal (12,32%, 
élu}, dans les Pyrénées-Atlan- 
tiques (12,05 %, Zélus), en Lot-et- 
Garonne (10,41'%, 1élu), en Tarm- 
et-Garonne (10,32 %, 1 élu), en Cha- 
rente-Maritime (10,11 %, 2 élus) et 
en Dordogne (10,04 %, 1 élu). 

M. Goustat espère progresser en- 
core, en dépit du léger tassement 

istré aux de 1994 
(3,95 Ὁ). Son mouvement sera 
présent, en mars, dans au moins 
50 départements, et vise une cin- 
quantaine d'élus. Pour y parvenir, 


CPNT voudrait élargir son électo- 
rat. Dans Le Vote éclaté (Presses de 
la FNSP, 1992), Colette Ysmal avait 
diagnostiqué un « vote cafégoriel » 
très typé socialement - aux deux 
tiers masculin, à forte prédomi- 
nance agricole et ouvrier - et géo- 
graphiquement - en Gironde, ses 
scores de 1992 vont de 2% à 5% 
dans les cantons bordelais à entre 
20% et 55% dans ceux du Médoc 
ou ceux qui jouxtent les Landes, 
lieux de chasse à la palombe et aux 
tourterelles. 

CPNT affinme représenter non 
seulement les chasseurs et les pé- 
cheurs, mais également + l’en- 
semble des composantes de la rurali- 
té », des agriculteurs aux artisans et 
aux commerçants. Ses listes sont 
d'ailleurs baptisées « CPNT, le mou- 
vement des régions ». En Haute-Ga- 
ronne, les chasseurs devraient 
mème faire liste commune avec 
Génération Ecologie, mouvement 


LE PREMIER MINISTRE sait le 
dossier de la chasse sensible. Sur- 
tout à la veille des ékctions régio- 
nales, A deux jours de la manifesta- 
tion pationale des chasseurs à Paris, 
Lionel Jospin ἃ voulu faire un signe 
d'apaisement. Dans un entretien 
publié jeudi 12 février par le quoti- 
dien Sud-Ouest, Ὦ a expliqué que 
son gouvernement allait « ouvrir des 
discussions avec Bruxelles pour expii- 
citer les modes d'opplicabon de la di- 
rective [Oiseaux] au regard de la ré- 
glementation française », 1] a aussi 


Trois motifs de mécontentement 


dification. Les instances euro- 
péennes enjoignènt donc les Etats 
membres d'organiser cette protec- 
tion en limitant [es périodes de 
chasse. La majorité des Etats 
membres ont adopté le 31 janvier 
comme date de fermeture, date à 
laquelle certaines espèces migra- 
trices commencent leur remontée 
vers le nord. 

Contraïnte par le groupe de pres- 
sion ἐπ chasseurs, la France he 
meure où. sept " 
ment ες ne de chasse 


milieux naturels. Les chasseurs, re- 
layés par les organisations profes- 
sionnelles agricoles et forestières, 
sont partis en guerre contre cette 
directive, coupables à leurs yeux de 
créer un «réseau de réserves d'In- 
diens ». 

Sur l'ensemble des ces dossiers, 
Me Voynet a adopté un profil mo- 
deste. Elle répète depuis des mois 
que La loi Verdeille «est une bonne 
loi cynégétique », que les zones Na- 


tura 2000 ne seront pas «des sanc- 
tuaires de nature » et qu'enfin le 
gouvernement a saisi la Commis- 
sion européenne pour renésocier La 
directive Oiseaux. Rien n'y fait. Les 
associations de défense de l'envi- 
rommement ont donc pris le relais en 
dénonçant, vendredi, « une cam- 
pagne électorale sur le statut de la 
Chasse ». 


5. Z. 


de Brice Laionde. « Nature » contre 
« écologie », les chasseurs dé- 
noncent les « escrologistes ν et ont 
pris pour têtes de turc Dominique 
Voynet et Marie-Christine Blandin. 

Pourtant, CPNT ne peut s'empé 
cher de voir en la présidente du 
conseil régional du Nord un mo- 
dèle. Les chasseurs ne désespèrent 
pas d'être en mesure, le 20 mars, 
date de l'élection des présidents de 
conseils régionaux, de mettre à 
profit leur rôle de groupe charnière 
pour arracher une présidence de ré- 
gon. comme l'avait fait Mo Blan- 


De leur côté, Je RPR et l'UDF, à 
qui les élus chasseurs ont, dans 
beaucoup de région, permis de 
compléter une majorité relative fra- 
gile, sont pleins de sollicitude à leur 
égard à l'approche d'élections difñ- 
ciles. Après avoir choyé les deux 
élus CPNT de Charente-Maritime 
qui Pont soutenu pendant six ans, 
jean-Pierre Raffarin (UDF-DL), 
président du conseil régfonaf Poi- 
tou-Charentes, traite avec bienveil- 
lance les listes de chasseurs de sa 
région. Charles Baur (UDF-FD), en 
grande difficulté en Picardie, et 
dont lé conseil régional comprend 
trois Chasseurs, a fait savoir haut et 
fort, vendredi, qu'il participera à Ja 
manifestation en compagnie de 
« plusieurs de ses colistiers ». À 
l'heure d'élire un président de 
conseñ régional, il n'y a plus de 
« petites » listes. 


Cécile Chambraud 
et Sylvia Zappi 


rappelé qu'il n'avait pas Pintention sont les plus longues. Depuis dix : . ionel 8 ΡΞ [φ 9 [PP TEA 

Mare ais mie sasaen ados. on LOUE JOSpin, la ministre écologiste et « l'arrêté ortolans » .… 

Verdeille, qui o “ee dans 9 200 ent une guéria juridique en 

communes françaises, les faisant casser, pour non-respect de CE FUT sa seule vraie grosse colère contre teurs contrainte de ravaler toute prétention de | fédérations départementales de chas- 

taires de terrains de moins de Ja directive , les Lionel Jospin. En décembre 1997, alors qu’elle réforme des lois régissant Je monde de la } seurs(UNFDC). Et, si, conformément à Pac- 

20 hectares d'ouvrir leur domaine à d'ouverture de chasse par les tribu- avait pris rendez-vous avec le premier ministre chasse. Α peine si elle a pu rappeler aux préfets cord Verts-PS, elle relance la directive Natu- 

la chasse et d'adhérer à Passociation maux administratifs. pour aborder le dossier délicat de la chasse, la son souhaît qu’ils ne fassent pas appel des ju- ra 2000, qui vise à protéger les espaces naturels 

communale de chasse agréée (AC- Le 16 novernbre, le gouvernement ministre de l'aménagement du territoire et de | gements des tribunaux administratifs qui | fragiles, et dont la mise en œuvre avait été ge- 

CA). ke français a reçu une mise en de- l'environnement était sortie de l'entretien bre- tentent de faire respecter la législation euro- lée par Alain Juppé à la demande expresse des 
Pierre Daïllant, président de la  meure de la Commission euro- douille : mille sujets avaient semblé bien plus péenne sur la période de chasse : sur ce ter- chasseurs d'Aquitaine, c'est en associant la 

puissante Union nationale des fédé- se mettre en conformi- importants aux yeux de Phôte de Matignon. rain, au moins, elle connaît le légitimisme du profession, observe-t-on auprès de M. Jospin. 


rations départementales de chas- 
seurs, ne s'y est pas trompé: «Je 
constate que notre. démonstration a 
déjà porté ses effets. Ces premières re- 
tombées justifient notre mobñisa- 
tion », déclarait-il vendredi. 

‘rois sujets alimentent la colère 
des chasseurs et ont déclenché cette 
nouvelle mobilisation Le premier, 
venant directement de Bruxelles, est 
incarné par la directive dite « Oï- 
seaux », adoptée par l'ensemble des 
Etats membres en 1979. Cette direc- 
tive prévoit de protéger la repro- 
duction des oiseaux migrateurs en 
interdisant la chasse pendant leur 
traiet de retour vers les lieux de ni- 


Deuxième point d'achoppement : 
la défense de la loï Verdeille. La 
Commission européenne des droits 
de homme ἃ saisi, le 8 décembre 
1997, la Cour de justice européenne 
pour violation des droits de proprié- 
té, de liberté d'association ainsi que 
de discrimination fondée sur la for- 
tune (Le Monde du 24 décembre 
1997). Les dispositions contestées de 
la Joi Verdeille valent à Ja France 
une menace de condamnation eu- 
ropéenne dans Jes mois à venir Les 


Dans le tourbillon de Pordre du jour de ce tête- 
à-tête, les chasseurs avaient à peine été effleu- 
rés par M. Jospin. 

Fin de non-recevair. L’« arrêté ortolans > 
qui, devant les menaces de sanctions de la 
Commission européenne, inscrit certaines oi- 
seaux sur la liste des espèces protégées, signé 
par la ministre, mais aussi par Louis Le Pensec, 
ministre de l'agriculture et de la pêche, dort 
dans le bureau d’un premier ministre élu du 
Sud-Ouest. « Sans doute des lenteurs adminis- 
tratives », dit-on officiellement en souriant, 
avenue de Ségur. En privé, on se lamente sur 
les frilosités socialistes et sur les réticences de 
M. Jospin à signer cet arrêté à la veille de Pou- 
verture des élections régionales. 

Depuis sa nomination, la ministre est d'ail- 


premier ministre. 

Cette modestie n’a pourtant pas réussi à cat 
mer fa haîne de chasseurs qui avaient fort mal 
accueilli, en juin 1997, la nomination avenue de 
Ségur d'une femme, militante écologiste, 
membre du Rassemblement des opposants à la 
chasse (ROC). L'entourage du premier mi- 
nistre se presse de reconnaître que M=* Voynet 
ἃ tenté toutes les ouvertures nécessaires en di- 
rection des chasseurs : le 15 janvier, lors de la 
discussion au Sénat sur la proposition de loi 
relative aux dates d'ouverture anticipée et de 
clôture de la chasse aux oiseaux migrateurs, où 
elke avait annoncé que la France demanderait à 
rouvrir les débats sur la directive européenne 
« Oiseaux » ; en juillet 1997, en se rendant à 
f’assernblée générale de l'Union nationale des 


Alors que s'ouvre la campagne électorale, les 
chasseurs tentent le tout pour le tout. Le 13 f6- 
vrier, le président de la fédération des chas- 
seurs de Gironde ἃ demandé au premier mi- 
nistre de « dessaisir» sa ministre de tutelle. 
Mr Voynet, elle, affiche la « sérénité ». Elle ap- 
plique ἃ nouveau sa méthode « phénix » : si- 
gner des décrets, réaffirmer ses positions et 
laisser ensuite, si le désaccord demeure, le 
gouvernement défendre f'ultime arbitrage. 

Histoire, quand mème, de rappeler à M. jos- 
pin son mauvais souvenir de décembre, elle 
semble bien décidée à laisser Matignon se dé- 
mèler seul avec les bataillons de chasseurs dans 
les rues de Paris. 


Ar. Ch. et S. Z. 


Maigre bilan politique en Aquitaine 


SI LA MANIFESTATION orga- 
nisée ἃ Paris samedi 14 février 
constitue un lancement de cam- 
pagne spectaculaire, l'épreuve de 
vérité, pour Chasse, pêche, nature 
et traditions (CPNTI), se situe en 
Aquitaine, seule région où ce 
mouvement avait réussi à eMpOr- 
ter dix sièges en 1992. CPNT 5Ὺ est 
trouvé, en 1992, en position d'ar- 
bitre incontournable, alors que 
dans une douzaine d'autres ré- 
gions il parvenait tout juste à se 
hisser sur un ou deux strapontins. 
L'Aquitaine est la seule région où 
CPNT aura à présenter un bilan 
politique. 

Cela risque de ne pas être facile. 
D'abord auprès des chasseurs : 
quelques dizaines d'incondition- 
nels de la chasse à la tourterelle 
ont fait plus de bruit que des mil- 
liers de chasseurs tout à fait res- 
pectueux des règles, Une associar 
tion comme J'Association des 
chasseurs écologiquement res- 
ponsable (ACER) a fait son che- 
min. Dans l'opinion publique, le 

CPNT passe de plus en 
plus mal et beaucoup d'Aquitains 
sont excédés de voir des élus de 
totis bords se faire photographier 
avec leur écharpe tricolore au pied 


des pylônes, avec èla main un fu. 


τῶν 


sil dont ils seraient bien inca- 
pables de se servir. Beaucoup, en- 
fin, commencent à douter de 
fédérations où la cooptation pa- 
raît de règle et qui semblent de 
plus en plus teutées de sortir de 
leur rôle de gestion cynégétique. 


NI STRATÉGIE NI CHEF DE FILE 

Sur Je plan strictement poli- 
tique, CPNT n'a jamais paru en 
mesure de se faire entendre. Tous 
néophytes, à l'exception d'André 
Goustat, président de la Fédéra- 
tion des chasseurs de la Dor- 
dogne, ils venaient d'horizons as- 
sez différents, mais ont montré 
quelques constantes : incapacité 
de dégager une véritable stratégie. 
de se choisir wo chef de file ou, 
mème, un porte-parole. En Aqui- 
taine, le poids de CPNT dans l'exé- 
cutif lui avait donné un pouvoir 
dot il n'a pas su se servir. Jean 
Seinlary, vice-président chargé de 
Paménagement de espace aqui- 
tain, et Jeau Saint-Josse, président 
de commission (identité régionale, 
traditions, patrimoine, vie quoti- 
dienne), tous deux dans des postes 
taïllés sur mesure, n'ont jamais su 
utiliser les puissants leviers mis à 
leur disposition. 

Leur travail se réduirait sans 


doute à une feuiïlle blanche 5.5 
n'avaient eu le secours de f'admi- 
aistration. En séance, la contribu- 
tion de CPNT se limitait, la plupart 
du temps, à une courte explication 
de vote, sur la ligne de Jacques Va- 
lade (RPR), président du conseil 
régional. Là où des solutions 
étaient attendues, CPNT n'a paru 
capable que de construire des pe- 
tits murs supplémentaires et de 
défendre des intérêts strictements 
Jocaux ou personnels. 

Il reste à savoir si cette inconsis- 
tance politique se paiera sur le 
plan électoral La situation paraît 
assez contrastée en Aquitaine. 
CPNT garde des points forts, 
concentrés en Médoc et dans le 
piémont pyrénéen. Ailleurs, son 
Maintien pourrait être beaucoup 
plus difficile. En Dordogne, 
M. Goustat, éphémère commis- 
saire à l'espace rural - poste im- 
venté pour lui par Alain Juppé-, 
aura peut-être du mal à expliquer 
à ses mandants ce qu'il leur ἃ ap- 
porté de plus qu'un élu normal. ἢ 
se trouve face à um RPR local qui 
n'est plus décidé à Jui faciliter la 
tâche. Comme force d'appoint, 
CPNT n'a pas fait ses preuves. 


Pierre Cherruau 


4 
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POUR LA MAÎTRISE DU 
FRANCAIS AU COLLÈGE : 


LE BON CHOIX 


Le succès de l'option latin en classe de cinquième, évident 
depuis la rentrée 97, montre que beaucoup de parents, beaucoup 
d'élèves, ont compris que c'était le meilleur moyen de s'assurer 
la maïtrise du français et de favoriser au mieux 16 
développement intellectuel. 


L'Association S.E.L. invite parents et enfants à s’inspirer de 
ce constat pour la rentrée de 98 et à profiter aussi de l'option 
grec offerte aux élèves de troisième. Qu'ils saisissent cette 
occasion d'un accès direct à l'héritage toujours vivant de la 
Grèce antique et qu'ils réclament obstinément le maintien ou 
l'ouverture des classes nécessaires. 


A langues anciennes méthodes modernes : la pédagogie a été 
renouvelée dans les deux langues. 


Sauvegarde des Enseignements Littéraires 
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PR HS M MU 


Clercs, 75007 


Paris 


6/LE MONDE / DIMANCHE 15 - LUNDI 16 FÉVRIER 1998 


FRANCE 


Les directeurs de CHU critiquent les méthodes [ἃ mauvaise humeur croît 
au sein des élus EN 


de certaines agences régionales hospitalières 


Les dotations 1998 seront largement absorbées par les augmentations salariales 


La politique de gestion des dépenses hospitalières 


ales, mise en 


place par le 


penses de 


donne lieu à quelques frictions entre les directeurs 1998 ne soient largement absorbées par les dé- 
de ces agences et œux des CHU. Ceux-ci craignent, 


par suite de Paccond salarial 


par des agences région: 
plan Juppé de réforme de la Sécurité sociale, en particulier que les dotations budgétaires pour signé le 0 février dans la fonction publique. 


LES HÔPITAUX commencent à 
connaître les dotations globales 
qui leur seront versées en 1998 et, 
en dépit d'un taux national de 
progression moins rigoureux 
(22%, en réalité 2%) qu'en 1997 
(125 %), leur exercice budgétaire 
s'annonce encore difficile. Réunie 
à Paris, jeudi 12 février, la confé- 
rence des directeurs généraux des 
vingt-neuf centres hospitaliers 
universitaires (CHU) s’est inquié- 
tée, notamment, du « manque de 
concertation » qui existe trop 
souvent, selou eux, entre les direc- 
teurs des agences régionales de 
l'hospitalisation, chargés de répar- 
tir les crédits entre chaque établis- 
sement, et les responsables des 
CHU. 

Le gouvernement a lésèrement 
desserré le carcan budgétaire pe- 
sant sur les hôpitaux publics cette 
année. A la droite, qui lui reproche 
de donner ainsi un coup de frein 
aux restructurations, Martine Au- 
bry, ministre de l'emploi et de la 
solidarité, répond que l'hôpital 
n'est pas un secteur en déclin, 
comme l'ont été la sidérurugie et 
les charbonnages, et qu'il s'agit 
moins de restructurer que de « re- 
composer », dans Chaque région, 
des réseaux d'établissements se 
partageant les spécialités médi- 
cales et chirurgicales complémen- 
taires. « ἢ ne faut pas se tromper de 
thérapeutique, déclare-t-elle au 


Quotidien du médecin daté du 9 fé- 
vrier. H ne s'agit pas de les] as- 
phyxier au moment où ils doivent 
produire un effort d'adaptation. » 

Il reste que la bouffée d'oxy- 
gène donnée par M Aubry sera 
absorbée par les revalorisations 
salariales accordées aux agents 
des trais fonctions publiques 
(Etat, collectivités locales, hôpi- 
taux). Au terme de l'accord signé, 
le 10 février, par le ministre de la 
fonction publique, Emile Zucca- 
relli, et cinq fédérations de fonc- 
tionnaires, les salaires des 750 000 
agents hospitaliers augmenteront 
de 0,8 % au 15 avril et de 0,5 % au 
1e novembre (Le Monde du 11 fé- 
vrier}. Dans le secteur hospitalier, 
où la masse salariale représente 
environ 65 % des dépenses, cette 
décision est lourde de consé- 
quences. 

La marge nationale de 0,59% 
{sur les 2% d'augmentation géné- 
rale) «suffira juste » à faire face à 
ces coûts supplémentaires, qui 
n'étaient pas prévus par la loi de 
financement de la Sécurité sociale, 
indique Guy Valiet (Rouen), 
porte-parole de la conférence des 
directeurs de CHU. Or, cette enve- 
loppe de 0,59 % est réservée à cer- 
taines actions (sida, hépatite C, 
transfusion sanguine, urgences). 
La rigueur sera d'autant plus 
grande que les hôpitaux vont aus- 
si devoir financer sur leurs bud- 


gets la compensation pour leurs 
agents du basculement de la coti- 
sation maladie sur la CSG et, bien 
sûr, le fameux GVT (avancement à 
l'âge et promotions). 

Généralement beaucoup mieux 
dotés que les hôpitaux généraux 
en raison de leur statut de pôles 
d'excellence, les CHU verront aus- 
si leurs budgets progresser un peu 
moins vite (1,30% en moyenne) 
que l'ensemble des établissements 
(,41%). Leurs directeurs n’osent 
pas le contester, maïs ils s'in- 
quiètent de «la grande diversité 
des pratiques + d'une région à 
l'autre : certains CHU ont pu né- 
gocier à la marge leur budget avec 
le directeur de l'agence hospita- 
lière, d'autres se sont vu imposer 
leurs crédits sans discussion pos- 
sible. 


INCIDENT À MARSEILLE 

En outre, les agences peuvent 
mettre en réserve une petite par- 
tie de l'enveloppe régionale pour 
la verser à tel ou tel établissement 
en cours d’année. Or, cette réserve 
représente de ἢ à 0,90 % du total 
des crédits suivant les régions, 
s'étonnent les directeurs de CHU. 
En Aquitaine, le directeur de 
l'agence a décidé de l'augmenter 
en préemptant 1% sur tous les 
budgets des hôpitaux. Des inci- 
dents se produisent ici ou là : il y a 
trois semaines, le conseil d'admi- 


nistration de l'Assistance publique 
de Marseille, troisième CHU de 
France, s’est abstenu à l'unanimité 
lors du vote du budget proposé 
par l'agence régionale, afin de 
protester contre l'insuffisance du 
budget, alors que le CHU de Mar- 
sellle est l’un des mieux dotés de 
France. 

La communauté hospitalière 
continue de s'interroger sur les in- 
tentions du gouvernement. 
Mo Aubry se contente, pour 
l'heure, de continuer le rééquili- 
brage des dotations entre régions 
bien et mal loties, engagé par son 
prédécesseur Jacques Barrot. Ce- 
lui-ci lui demande, dans une tri- 
bune à paraître lundi 16 février 
dans Panorama du médecin, 
d'avoir «un discours plus clair et 
plus courageux » sur l'hôpital. La 
ministre de la solidarité a égale- 
ment annoncé la révision des 
schémas régionaux d'organisation 
sanitaire, censés permettre l’adap- 
tation des structures hospitalières 
aux besoins de la population, mais 
cette révision n'a pas encore 
commencé, et les nouveaux sché- 
mas ne seront pas applicables 
avant 1999. 

L'approche des élections régio- 
nales et cantonales des 15 et 
22 mars n’est pas propice à lou- 
verture d'un tel chantier. 


Jean-Michel Bezat 


Jean-Pierre Soisson repart à la conquête de la Bourgogne 


de la municipalité d'Orange 


Les méthodes du maire sont contestées 


AVIGNON 
de notre correspondante 

Louis Cascales, conseïler munici- 
pal Front national d'Orange, a remis 
sa délégation au maire, Jacques 
Bompard, le 9 février, pour rejoindre 
le groupe des indépendants. Depuis 
plusieurs semaines, le feu couvait 
entre les deux hommes, mais c’est la 
ition de la Este des élections 
régionales qui a fait déborder le 
vase. M. Cascales, militant de la pre- 
mière heure (il avait été candidat 
aux élections cantonales en 1992 à 


conseiller général d'Orange-Est 

M. Bompard, qui affirme n'être 
au courant de rien, estime que ce 
n'est pas ὑπ affaire de la pre- 
mière importance. M. Cascales 
avait conduit la négociation sur la 
rupture du contrat d'affermage 
entre la municipalité et la société 
des eaux SADE, remplacé par un 
nouveau contrat avec la SAUR. La 
délégation de l'eau lui avait été re- 
tirée par la suite par le maire, 
comme celle du stationnement et 
de Fentretien de [ἃ colline Sainte- 
Eutrope, qui domine le théâtre an- 
tique et la ville. 

Malgré les dénégations de 
M. Bompard, le mouvement de 
mauvaise humeur gagne du ter- 
rain dans les rangs des élus muni- 
cipaux M. Cascales a rejoint Ni- 
cole Francœur, entrée en 
dissidence à l'automne 1996. De- 
venue conseillère municipale indé- 
pendante, elle vote 


plus virulentes du maire d'extrème 
droite. Stéphanie Bertrand-Cadi 
avait amorcé le mouvement de 
grogne en donnant sa démission 
au printemps 1996. D'autres élus 
seraient sur le point de rendre 
leurs délégations. Selon les uns,” 
trois élus s'appréteraient à rallier 
le groupe des indépendants ; selon 
d'autres, ü y en aurait beaucoup 
plus, jusqu’à six 


NÉPOTISME 
H faut dire que le maire 
d'Orange n'est plus en odeur de 
sainteté auprès de nombreux miHi- 
tants frontistes vauclusiens. Son 
franc-parler choque. Plusieurs per- 
sonnes, outrées, ont pris leur 
plume pour alerter Jean-Marie Le 
Pen. Lors de la convention natio- 
nale du Front national à Lyon, la 
délégation orangeoise brillait 
d'ailleurs par son absence. Offi- 
ciellement, M. Bompard était 
souffrant, mais cela n'explique pas 
l'absence d’autres représentants 
orangeois. 
Des voix s'élèvent contre les mé- 
thodes du secrétaire départemen- 
tal du Vaucluse, qui n'est autre que 
M. Bompard, et contre le népo- 
tisme qui s'accentue. Fernand Te- 
boul, conseiller municipal de 
Sorgues, a renvoyé sa carte en 
signe de protestation. Le 10 février, 
seuls deux adjoints ont approuvé 
* la cinquième place de M" Bom- 
pard sur la liste des régionales. Le 
meeting de M. Le Pen à Avignon, 
le 17 février, permettra peut-être 
de mesurer l'ampleur de la contes- 
tation dans les rangs vauclusiens. 


DIJON 
de notre correspondante 

« Quand on a la Bourgogne, on la garde! », 
avait dit François Mitterrand à Jean-Pierre 
Soisson lorsque ce dernier ministre d'« ouver- 
ture », s'était fait élire président de ce conseil 
régional, en mars 1992, avec la complicité du 
Front national. En dépit de cette bénédiction 
présidentielle, M. Soisson, contraint de choisir 
entre son siège régional et son portefeuille mi- 
nistériel, avait préféré, un an avant les élections 
législatives, quitter le gouvernement d'Edith 
Cresson. Las ! En mars 1993, redevenu député 
de l'Yonne, mals n'ayant toujours pas trouvé de 
majorité, au conseil régional, sans l'appoint de 
J'extrème droite, ἢ avait dû se résoudre à 
abandonner la présidence à son adversaire de 
droite, Jean-François Bazin (RPR). 

Cinq ans plus tard, le maire d'Auxerre, tou- 
jours député, mais ayant regagné les rangs de 
l'UDF, repart à la conquête de la présidence du 
conseil régional à la tête d'une liste de droite 
sur laquelle figure, à la deuxième place, Jean- 
Louis Hussonnois, vice-président du conseil 
sortant et secrétaire départemental du RPR de 
l'Yonne. Fin novembre 1997, la déclaration de 
candidature de M. Soisson, avec la ferme inten- 
tion de retrouver la présidence, avait jeté le 
trouble dans la mare de la droîte régionale. De 
toute évidence, M. Bazin se préparait déjà à sa 
propre succession. «/e ne souhaite pas être 
simple conseilter régional, d'autant qu'il me jau- 
dra faire un choix à cause de la loï anticumul », 
confiait M. Soisson à la veille de la présentation 
officielle de sa liste. ὃ 

Depuis, le ton s'est apaisé. «Je ne πιὸ pré- 
sente pas contre Jean-François Bazin, nous par- 
tons côte à côte », a-t-il rectifié Le lendemain. 
«il n'y a pas de gué-guerre entre nous v, ἃ 
confirmé le président sortant. N'empéche ! Les 


alliés de M. Bazin répètent à l'envi qu'un ac- 
cord national entre l'UDF et le RPR a désigné le 
président sortant comme candidat à la prési- 
dence, à quoi M. Soisson rétorque que per- 


sonne ue peut l'empêcher d'être-«condidat ἃ. la: 


candidature ». 

A priori, le dénouement de ce duel à demi 
avoué'ne devrait pas intervenir avant le soir du 
15 mars. L'ampleur de la victoire ou, au 
contraire, de la défaite de la majorité sortante, 
mais aussi le score de chacun des protagonistes 
dans leurs respectifs seront dé- 
terminants au moment du choïx du président. 
Confiant, mais prévoyant, M, Bazin à savam- 
ment composé sa liste en Côte-d'Or avec seule- 
ment deux sortants: lui-même et, à la 
deuxième place, Louis Trébuchet (UDF-DL), 
président du comité régional du tourisme. Les 
Chasseurs et le Mouvement pour la France, de 
Philippe de Villiers, sont présents sur cette liste. 


DISSIDENCE DANS L'YONNE 

De son côté, M. Soisson a soigneusement οτ- 
ganisé «le mille-feuilles UDF-RPR dans un ac- 
cord étroit » avec Henri de Raincourt, président 
(UDE-DL) du consell général de l'Yonne, et Phi- 
lippe Auberger, député (RPR) et maire de Joi- 


gny. 

La division de la droîte bourguignonne ne se 
limite pas à un combat de chefs. Devant la dé- 
termiuation de M. Soisson, le conseiller régio- 
nal sortant Michel Deiprat (UDF) a bouclé une 
liste dissidente dans l'Yonne. L'un et l’autre 
n'ignorent pas le phénomène de dispersion des 
voix suscité par cette double candidature à 
droite, sans compter une liste CNPT. La divi- 
sion de la droite encourage là gauche « plu- 
rielle » à solgner une image unitaire, Le 7 fé 
vrier, les quatre chefs de file (Michel Neugnot 
pour la Côte-d'Or, Eugène Teisseire poux la 


Nièvre, Guy Ferez pour l'Yonne et Bettina La- 
ville pour la Saône-et-Loire) et leur porte-pa- 
role régional, François Rebsamen pour la Côte- 
d'Or, « préfigurent le futur exécutif » et ont lancé 


- ensemble, au-Creusot,;* une Campagne vrai- 


ment régionale »: Toutes les composantes de la 
majorité parlementaire sont représentées dans 
les quatre départements, à l d 
Nièvre, où aucun accord n'a abouti avec les 
Verts. 

« L'opposition Jean-Pierre Soisson-Jean-Fran- 
(οἷς Barin nous donnera un siège supplémentaire 
dans l'Yonne », prévoit M. Rebsamen, qui Pro- 
nostique une large victoire avec, sur cinquante- 
sept sièges, vingt-six à la gauche, vingt-deux à 
droite et neuf au Front national. L'union n'est 
pourtant pas si parfaite. Les Verts, qui estiment 
légitime de prétendre à une vice-présidence, 
prévoient quelques frictions avec leurs parte- 
naires, en particulier sur les projets routiers. 
« Nous souhaitons continuer à donner des in- 
Jlexions écologistes aux projets de la région quelle 
que soit la majorité et sans négociation de voix », 
prévient Thierry Grosjean, conseiller sortant et 
porte-parole des Verts de Bourgogne. 

Le retour de M, Soisson faciliterait-il les 
choses ? «1992 n'était qu'une alliance de cir- 
constance pour barrer la route au RPR », assure- 
t-il Le Front national, lui, par la voix de Bruno 
Mégret, venu le 7 février, soutenir le conseiller 
régional sortant, Pierre Jaboulet-Vercherre, 
tête de liste en Côte-d'Or, exige un accord préa- 
lable de gouvernement avec la droite libérale 
pour la soutenir à l'élection à la présidence. « Sÿ 
nous n'avons pas la majorité relative, nous ne 
présenterons pas de candidat à la présidence. Je 
derande à la droite d'en faire autant », assure, 
de son côté, M. Rebsamen. 


Chris Maisiat 


La gauche entre en campagne en Ile-de-France 


exception de la’ 


CETTE FOIS, la gauche est par- 
tie en campagne en 1le-de-France. 
La désignation de Jean-Paul Hu- 
chon, maire de Conflans-Sainte- 
Honorine, dans les Yvelines, 
comme candidat à la présidence 
en cas de victoire, permet aux mi- 
litants de se mettre en ordre de 
bataille, mème si ce choix laisse 
un peu amers certains socialistes. 
«Au moins, cette histoire devrait 
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nous faire revoir notre processus de 
désignation du candidat à la pré- 
sidence », déclarait, jeudi 12 fé- 
vrier, à la sortie du music-hall La 
Cigale, Christophe Caresche, dé- 
puté de Paris et premier adjoint 
du ministre Daniel Vaillant à la 
mairie du 18° arrondissement. 

Le Bataclan avait accueilli 
Edouard Balladur pour je lance- 
ment de sa campagne. La Cigale a 
permis à Marie-Pierre de la Gon- 
trie, tête de liste à Paris, beaucoup 
moins connue que son adversaire 
de droite, d'entrer en scène. Pré- 
sentée par Dominique Strauss- 
Kahn, dans son rôle officiel de 
porte-parole de la campagne, elle 
a appelé à ses côtés tous ses colis- 
tiers socialistes, Verts, commu- 
nistes et membres du Mouvement 
des citoyens. 

« Les législatives ont montré que 
la gauche est bien vivante à Paris », 
a déclaré le ministre de l'écono- 
mie et des finances, d'accord avec 
M. Balladur sur Le fait que «les 
choses vont se jouer à Paris, le plus 


gros département, celui qui fournit 
à la région le plus grand nombre 
d'élus ». Cette analyse permet en 
tout cas à la gauche parisienne 
d'associer dans sa campagne l’an- 
cien premier ministre au maire de 
Paris, Jean Tiberi, dont l'élection 
comme député est contestée de- 
vant le Conseil constitutionnel, 
sur le thème: « Voter Balladur, 
c'est réélire Giraud à {a région et 
soutenir Jean Tiberi à Paris ». 


€ RIPOLINEUR » 

M. Huchon attend des quatre 
prochaines semaines de cam- 
pagne qu'elles « mettent en valeur 
l'isolement de M. Balladur », qu'il 
qualifie de « ripolineur du bilan 
Giraud ». Ce bilan, M® de la Gon- 
trie le résume en «une qualité de 
vie sacrifiée, la démocratie confis- 
quée ». 

À peine remis de leur soirée 
prolongée à La Cigale, les candi- 
dats ont présenté, vendredi matin, 
leur plate-forme commune pour 
la région. Celle-ci, a expliqué 

A 


M. Strauss-Kahn, est orientée 
dans trois directions : l'emploi, la 
vie quotidienne et les solidarités. 
« La région est en train de décliner, 
mème si les Franciliens ne s'en 
rendent pas compte », affirme Je 
ministre de l'économie, qui pré- 
conise «un rééquilibrage de la 
pression fiscale » afin de permettre 
au consell régional de participer à 
la création de 30 000 emplois- 
jeunes en six ans. 

Sauf en matière de transports, 
dont l'organisation est spécifique 
à l'Ne-de-France, le programme 
régional de la gauche prend en 
fait appui sur celui du gouverne- 
ment Jospin, et son financement, 
qui n'est pas encore chiffré préti- 
sément, attend beaucoup d'une 
reprise de l'économie et des initia- 
tives gouvernementales, telles 
qu'une réforme de la taxe profes- 
sioanelle, annoncée par 
M. Strauss-Kahn, ou la relance de 
la politique de la ville. 


Pascale Sauvage 


τ 


avec l'opposition et s'affirme 
comme lune des adversaires les' 


Monique Glasberg 
τ Conseïl-constitutionnel valide". 
T'électiôti dé Cätherine Traütiianini Π΄ 


LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL ἃ validé, vendredi 13 février, les Slec- 
tions à l'Assemblée nationale de Catherine Trautmann dans le Bas-Rhin, 
de Robert Hue dans le Val-d'Oise et de Jacqueline Lazard (PS) dans le Fi- 
nistère. Dans les contestations émises contre les députés élus an prin- 
temps 1997, seul lui reste à examiner le cas de Jean Tiberi. Α 

Le ministre de la culture n'avait été ὅπ: qu'avec 99 voix d'avance sur le 
député sortant, Harry Lapp (UDF-PR). Contrairement à celui-ci, le 
Conseil a estimé qu'il n'était pas + établi» qu'un document critiquant ἡ 
l'action du sortant avait été diffusé à une date ne permettant pas que soit 
« opposé une réponse appropriée ». Par aïlleurs, le Conseil a rejeté les re- 
marques contre les conditions de déroulement du scrutin à Bezons, 
commune gérée par les communistes, en faisant remarquer, notamment, 
que cela n'avait pu avoir d'effets, le secrétaire national du PCF ayant ob- 
tenu 5 186 voix d'avance sur 37 762 suffrages exprimés. 


Manifestation contre la venue 
de Bruno Mégret à Rouen 


Après la manifestation, la foule a pu assister à un concert isé en 
centre ville. Une centaine de jeunes OR po μα A καὶ SD de 
TO ce Go τ QU VOIE TEL E Dette du Front national. Quinze 
‘entre eux interpellés pour jets de piesres et de projectiles 
suite de heurts avec La police. δὰ δε 


DÉPÈCHES 
M MOUVEMENT D£S CHÔMEURS : quatre mises 
ΤΟΥΣ ΟΣ ο τεῖε τ το 


lui de rencontrer Lionel Jospin, après que ce dernier avait ἢ 


marche politique ».. 
MRPR : Jacques Boyon, ancien secrétaire d'État ἃ la défense, a ann- 
noncé, vendredi 13 février, sa démission de la présidence de la fédération - 
RPR de FAïn, suivi par Thieny Goïfier, secrétaire départemental. Dans un - 
communiqué, les deux hommes expliquent que « la fédération de l'Ain du ἡ 
RPR m'a pas pu faire entendre sa vo» dans l'élaboration de la Este ᾿ 
cominume des élections régionales. jacques Boyon a récemment été mis. 
en examen pour « complicité d'abus de bien sociaux » comme ancien tré. ‘ 
sorier national du RPR de 1990 à 1993 je 


nee LE MO 


SOCIÉTÉ 


NDE / DIMANCHE 15 - LUNDI 16 FÉVRIER 1998 


FAMILLE L'Assemblée nati i 
sser nationale intemationale. Ce texte instaure un RENTS français désirant adopter un supérieur » de l'enfant. @ DES ASSO- 
Par leon 26 février. La ratifiation cadre de coopération juridique entre enfant à étranger devront obligatoi-  GATIONS, qui se félidtent de la ratifi- 
- Haye sur la pe de με les pe d'où ϑοπὶ qe ane les τὰ bnp « ane pe cation de cel États Rd 
* | protection enfants fants et œux où ïls seront accueil trale » qui devra s'assurer que quiétent pourtant d'une remise en 
la Coopération en matière d'adoption par leurs parents adoptifs. @ LES PA- path mr est de l'intérêt cause des démarches individuelles 


menées par les familles. Elles re- 
doutent de 


devoir être contraintes de 
par des « œuvres » ou des mis- 


sions, qui ne peuvent prendre en 
charge toutes les denanes. 


Les procédures d'adoption d'enfants à l'étranger vont être renforcées 


L'Assemblée nationale votera, mardi 24 février, la ratification par la France de la Convention internationale de La Haye, qui définit un cadre strict 
pour ces démarches. Les parents désirant adopter un enfant à l'étranger devront obligatoirement passer par une autorité centrale 


LES PROCÉDURES pour adop- 
ter un enfant vé à l'étranger vont 
bientôt être modifiées, avec La rati- 
fication par l'Assemblée nationale, 
prévue mardi 24 février, de la 
Convention de La Haye sur La pro- 
tection des enfants et la coopéra- 
Hon en matière d'adoption inter- 

. nationale. Le Sénat avait approuvé 
15 τεῖῖς ratification le 11 décembre 

Reconnaissant que « pour Γέρα- 
nouissement harmonieux de sa per- 
sonnalité, l'enfant dot grandir dans 
un milieu familial, dans un climat 
de bonheur, d'amour et de compré- 
hension » et que « Fadoption inter- 
nationale peut présenter l'avantage 
de donner une famille permanente 
à l'enfant pour leguel'une famille 
appropriée ne peut être trouvée 
dans son Etat d’origine », cette 

᾿ ion instaure un cadre de 
‘icoopération juridique entre les 


sept d’entre eux. L'objectif du tex- 
te est de cadrer juridiquement les 
démarches d'adoptions internatio- 
nales, d'éviter toute dérive et no- 
tamment la réalisation de « gains 
matériels indüs ». Τι vise, en subs- 
tance, à « gurantir que [ces adop- 
tions] aient lieu dans Fintérét supé- 
rieur de l'enfant et le respect de ses 
droits fondamentaux, ainsi [qu’à] 


᾿ prévenir l'enlèvement, {a vente ou la . 


traîte d'enfants ». 

La Convention implique une res- 
ponsabilisation des pays d’origine 
des enfants comme des pays d'ac- 
cueil. Certains pays d'origine ont 
d’ailleurs beaucoup œuvré à sa ré- 
daction, se montrant même, lors 
des négociations, plus stricts et 
plus exigeants que les pays d'ac- 
cueil. Tous doivent faire face à de 
nouvelles obligations : le pays 
d'origine devra notamment s'assu- 
rer de l'adoptabilité de J'enfant, 


le texte impose la mise en place 
dans chaque pays d'e une autorité 
centrale, chargée de satisfaire aux 
obligations qui lui sont imposées par 
le Convention ». Outre un rôle gé- 
néral de communication et de pro- 
motion, ces autorités ont pour 


tions internationales à la popula- 
tion, l'Hexagone se place au pre- 
mier rang mondial. Le nombre 
élevé de pays d’origine des en- 
fants, plus de soixante-dix, consti- 
tue la deuxième spécificité fran- 
çaise. A titre de comparaison, les 


Le cas particulier du Vietnam 


L'adoption internationale est à géographie variable. Le Vietnam, 
qui s’est largement ouvert à adoption internationale depuis plus de 
cinq ans, apparaît comme un cas particulier. Chaque jour, 3 enfants 
vietnamiens arrivent en France. La progression est impressionnante. 
Si 4 enfants viemamiens sont arrivés en France en 1987, Îls étaient 
258 en 1992, 877 en 1994, 1 069 en 1995. En 1996, sur 3 666 enfants étran- 
gers adoptés en France, 1 393 sont nés au Vietnam. 

« Cest le pays de tous les risques », indique-t-ov à [5 fédération fran- 
çaise des organismes agréés pour l'adoption. « Les intermédiaires se 
Jeraient de plus en plus chèrement rémunérer tout en étant de moins en 
moins regardants sur l'origine de Fenfant », uote la députée (UDF-FD) 
Bernadette Isaac-Sybille, dans Ie rapport de la commission des af- 
faires étrangères de PAssemblée vationale. « Au Vietnam, nous 


contexte que l'on peut qualifier 
d'humanitaire. Les enfants adop- 
tés sont alors majoritairement des 
réfugiés de pays en crise et les fa- 
milles qui les accueillent sont le 
plus souvent déjà parents d'en- 
fants biologiques. Ce type d'adop- 
tion s'est raréfié aujourd'hui. Mais, 
à la suite d'événements rélayés par 
les médias, il n'est pas rare que le 
standard de la Mission à l'adop- 
tion internationale (MAI) soit pris 
d'assaut par des candidats prèts à 
accueillir un enfant originaire du 
pays concerné. La chute des Ceau- 
cescu en Roumanie avait par 
exemple suscité un tel afflux. 


MODIFIER LES RÈGLES 

La ratification de la Convention 
de La Haye par la France va modi- 
fier les règles du jeu pour les pa- 
rents candidats à l'adoption intér- 
nationale. Us devront toujours ètre 
titulaires d'un agrément des ser- 
vices sociaux mais devront désor- 
mais prendre contact avec J’auto- 
rité centrale qui sera créée. Selon 
le rapport de Bernadette Isaac-Si- 
bille, députée (UDF-FD) du 
Rhône, rédigé au nom dé la 
commission des affaires étran- 
gères de l'Assemblée nationale et 
daté du 27 janvier, cette institution 
sera composée de représentants 
des ministères des affaires étrap- 
gères, de la justice et des affaires 
socialés et des consells généraux. 
En pratique, le secrétariat et la 
gestion des dossiers devrait être 


confiée à l'actuelle MAI, rattachée 
au Quai d'Orsay, qui centralise et 
diffuse déja de l'information, habi- 
lite er contrôle les œuvres d'adop- 
don et délivre des visas aux en- 
fants adoptés. 

Le rôle de la MAI devrait donc 
évoluer et les parents pourront di- 
rectement faïre appel à ses ser- 
vices. + Ce gu'interdit en revanche 
la présente Convention, indique 
Mr Isaac-Sibille dans son rapport, 
c'est la possibilité pour les futurs pa- 
rents adoptifs de s'adresser directe- 
ment à l'autorité centrale ou à toute 
autre autorité publique ou arga- 
nisme agréé de l'Etat d'origine. » 
Reste à attribuer à la MAI les 
moyens d'assurer ses nouvelles 
fonctions. notamment des locaux 
capables d'accueillir les candidats 
« dans des conditions décentes » 
ainsi qu'«une équipe nombreuse, 
compétente et mobivée ». 

Prévoyant qu'environ huit cents 
dossiers devront être traités 
chaque année, « ie risque est grand, 
conclut Me Jsaac-Sibille, que la 
MAI apparaisse moins comme un 
organisme garant de la rigueur de 
la procédure d'adoption que 
comme une institution qui la 
freine v. Avec douze permanents, 
la mission est aujourd'hui débor- 
dée. Gérard Castex, son directeur, 
estime qu'avec une vingtaine de 
collaborateurs, sa mission pourrait 
être remplie. 


Michèle Aulagnon 


ont pris l'habitude et aiment être. complète-. ἰδ texte de la Convention n'oblige à passer 


ment acteurs dans la procédure d'üdoption. 
Nous sommes d'accord pour qu'il y ait un 
encadrement, c'est-à-dire passer par une 
autorité centrale qui vérifiera que les procé- 
dures légales sont respectées. Mais cela doit 
être de la responsabilité du service public, » 


Jean-François Mattéi : 

« Il faut créer un véritable 
service public et lui donner 
les moyens de fonctionner » 


Jean-François Mattéi, député (UDF-FD) 
des Bouches-du-Rhône, qui élabora la loi 
sur l'adoption adoptée en juin 1996, estime 
« fondées » les craintes des familles adop- 
tives. « On ne peut aller à l'encontre de 
l'adoption par démarche individuelle, pré- 
cise-t-il. Simplement, si on veut appliquer la 
Convention de La Haye, il faut créer un véri- 
table service public et lui donner les moyens 
de fonctionner. » Marie-Christine Le Bour- 
sicot, magistrat à la cour d'appel de Ver- 
sailles et membre du conseil supérieur de 
l'adoption, confirme συ ὁ à aucun moment, 


Par des organismes privés ». 

Du côté des pouvoirs publics, on 
cherche à rassurer les parents adoptifs. 
« L'exposé des motifs au Sénat était mal ré- 
digé, cela a d'ailleurs été rectifié pour le 
passage devant l'Assemblée nationale », jus- 
tifie Gérard Castex, qui dirige la Mission 
de l’adoption internationale (MAL) au 
Quay d'Orsay. « Le passage par les œuvres 
ne sera qu'une possiblité parmi d'autres, às- 
sure-t-il. L'adoption individuelle restera 
possible, simplement les candidats devront 
transitér par les autorités centrales qui se- 
ront mises en place. » 

« Maïs, nous ne voulons plus que des fa- 
milles se rendent directement dans les pays 
d'origine, pour rencantrer les avocats, les or- 
phelinats, parfois méme les familles, ajoute 
Gérard Castex. Toutes les démarches seront 
désormais effectuées par l'autorité centrale 
du pays d'origine. Rien n'interdira aux can- 
didats de se rendre dans le pays de l'enfant, 
au contraire. Mais ils seront désormais dans 
un cadre légal. » Reste qu'avec les pays qui 
n'auront pas ratifié la Convention, la situa- 
tion actuelle, où les familles sont parfois 
confrontées à des intermédiaires peu scru- 
puleux, perdurera. 


M. A. 


᾿ Etats d’où sont originaires les en- c'est-à-dire de la réalité du n'avons », dé | - 
fants et ceux οὗ ils  ncene te en A ne Fr pas d'interlocuteur », déplore-t-on au Quai d'Orsay. 
His par leurs parents adoptifs. Ela- logiques. Il devra aussi appliquer le 
borée le 29 mai 1993 après plus de principe de subsidiarité, selon le- principale fonction de «rassem- Espagnols n'accueillent pratique- 
cinq ans de négociations, la quel l'adoption internationale ne  bler, conserver et échanger des in- ment que des enfants issus d'Amé- 
Convention est apparue comme peut être envisagée qu’à défaut formations relatives à la situation de rique latine, les Britanniques se ἢ- 
nécessaire du tait du développe- d'ane solution nationdie. De son l'enfant et des futurs parents adop-  mitant eux aussi à un petit nombre 
ment croissant de | adoption inter- côté, le pays d'accueil devra s’as- 5», L'autorité centrale du pays de pays. Ce phénomène est cepen- 
nationale. Elle ἃ déjà été signée surer que la famille adoptive offre d’origine doit ainsi s'assurer quele dant récent: en 1979, l'adoption 
par trente pays et ratifiée par dix- toutes les garanties etqueTenfant placement envisagé est de «int internationale ne concernait en 
sera autorisé à entrer et séjoucner  rét supérieur » de l'enfant. France que sept pays, contre vingt 
Chi de façon permanente sur son terri- Pour la France, deuxième pays en 1985, cinquante-trois en 1992 et 
ἡ fffres toire. du monde pour le nombre d'adop-  soixante-douze en 1996. 
᾿ Afin que les deux Etats concer- tions internationales après les L'adoption d'enfants nés à 
Φ Agrément. Eu 1804, le code civil nés puissent communiquer de la Etats-Unis, l'enjeu est de taille. Si l'étranger est apparue en France 
réservait l'adoption aux hommes manière la plus efficace possible, l'on rapporte le nombre d'adop- dans les années 60, dans un 
non mariés, gés de plus de 
mme (Œuvres ou démarches individuelles, les inquiétudes de plusi ati 
ouverte aux coupes als OÙ © AVreS OÙ GEMATCHES In ΠΟΙῸΝ, esinquiétu €s-GC-DIUSIEUTS associations 
concubins et aux célibataires : ‘ ee ᾿ 
titulaires d'un agrément des ..- LES OBJECTIES louables de la Conven-_ .œuvres, nombreuses et dispersées, ne per- 
services sociaux. Dans'36 % des tion de La Haye satisfont les pays d'origine mettent qu'un petit nombre d’adoptions 
cas, les candidats à Fadoption comme les pays d'accueil, les autorités internationales : une centaine par an pour 
obtiennent cet agrément. En étatiques comme les familles adoptives. Ce 165 plus organisées, moins d'une dizaine 
France, 15 000 candidats en consensus a cependant volé en éclats, le pour les plus petites. Au total, moins d'un 
possession d'un agrément 11 décembre 1997. Ce jour-là, le Sénat a quart des 3 666 enfants accueillis en 
attendent un enfant. adopté le projet de Joi autorisant l'appro- France ep 1996 ont été concernés. Gérées 
4 Démarches. Environ 5 000 bation de la Convention de La Haye. Mais par des bénévoles, les œuvres imposent 
‘enfants sont adoptés en France l'exposé des motifs a mis le feu aux aux candidats à l'adoption de nouveaux 
chaque année : 1500 par adoption poudres, car fl envisage, parmi les méca- critères, fondés sur la religion, le statut 
«interne » ; 3 500 par adoption pismes mis en place, «/e passage par des  marital, l'âge ou les revenus, mal vécus par 
internationale. Panmi les enfants intermédiaires dûment autorisés. » des adultes qui se sont déjà pliés aux 
nés à l'étranger, 3 sur 4 sont Branle-bas de combat parmi les familles contraintes d’une enquête des services so- 
adoptés par démarche individuelle,  adoptives ! « C’est unie interprétation très ciaux pour obtenir un agrément. 
1 sur 4 par Pintermédiaire dupe restrictive de la Convention, de nature à « Le dispositif actuel est effectivement 
œuvre ; 42 œuvres d'adoption sont compromettre gravement le devenir de  inapte à assurer toutes les adoptions inter- 
‘habilitées par le ministère des l'adoption internationale si on oblige les fa- nationales, reconnaît d’ailleurs Didier Gui- 
affaires étrangères. Seules 3 d’entre milles à passer obligatoirement par des bert, président de la Fédération des orga- 
elles permettent l'adoption d'’ane œuvres », s'indigne Martine Gazel, de l'as- pismes agréés pour l'adoption, qui 
centaine d'enfants par an, les sociation des familles adoptives d’enfants regroupe 23 œuvres. Comme nous ne rece- 
autres réalisent de quelques nés au Chili «La pluralité des démarches  vons aucune subvention de l'Etat. il nous se- 
dizaines à moîns de 10 adoptions d'adoption internationale, par des œuvres et γα difficile de monter en puissance. Quant 
par an. par démarche individuelle, doit continuer à aux critères que nous impasons aux candi- 
© Ages. Les enfants adoptés à exister », expliquent neuf associations de  dats, ils vont de pair avec des pratiques 
l'étranger sont en majorité des parents adoptifs d'enfants nés en France éthiques d'adoption, ce qui n'est pas le cas 
enfants en bas 66. En 1996, 40 % et à l'étranger. « Trois enfants sur quatre dans toutes les adoptions internationales. » 
d’entre eux étaient âgés de moins sont adoptés par démorche individuelle», La présidente de la fédération Enfance 
de six mois, 10 % de six à douze .  renchérit Bernard Tominaka, de l'associa- εἰ familles d'adoption, Danielle Housset, 
mois, 21% de un à trois ans, 20 % tion des parents adoptifs d'enfants colom-  rétorque : « Les œuvres ne sont pas capables 
de trois à sept aps et 9 % étaient biens. de répondre à tous les candidats à l'adop- 
ägés de plus de sept ans. L'une des clés du problème est que les tion. » « De plus, ajoute-t-elle, les familles 


… Le bâtonnier de Marseille et le centre de rétention d’Arenc 


MARSRILLE 
de notre correspondant régional 

Cinq chaises, deux vieux bureaux, un téléphone et 
un télécopieur dans un réduit froid du Palais de Jus- 
tice de Marseille. C’est là, vendredi matin 13 février, 
que se tient l'audience ordinaire destinée à statuer 
sur la situation d'étrangers en situation irrégulière 
placés au centre de rétention administrative 
d'Arenc. Le bâtonnier Sixte Ugolini a décidé de se 
commettre d'office pour assurer la défense de ces 
démunis. Ji Pexplique à la présidente et aux policiers 
de service. ᾿ 

« Je me commets d'office pour que mes clients soient 
respectés, dit-il. Le barreau veut ainsi assumer ses res- 
ponsabilités en matière de défense d'urgence. Il va 
d'ailleurs créer un groupe d'avocats volontaires afin 
que ce type de défense soit assuré de la même manière 
que Pest celle de tous jes gens qui ont besoin de la jus- 
üice». Entre une jeune Nigériane interpellée qua- 
rante-huit heures plus tôt à Paéroport de Marignane 
en provenance d'Abidjan. Elle était en possession 
d'une fausse carte de séjour espagnoie. 

Dans un anglais timide, elle explique qu'elle Pa 
achetée 400 dollars (environ 2 400 francs) à Madrid, 
soutient qu’elle a de la famille en ttalle, M* Ugolini 
dit quelques mots ; la juge la renvoie au centre de ré- 
tention ; elle sera mise dans un avion pour Abidjan 
lundi. Deux jeunes Nigérianes racontent la même 
histoire. « Expliquez lui, dit la présidente à Pinter- 
prète, qu'elle a fait quelque chose de dangereux, 


qu'elle pourrait finir dans. dans une maison close 
quoi ». Retour à Arenc pour les trois femmes. 

Entre un jeune homme maigre, l’œil hagard, trem- 
blant de froid ou de peur. Venu de la Sierra Leone en 
guerre civile, il dit être né en 1981. « You are ofder », 
dit la présidente. Il nie être plus âgé, à moins qu'il ne 
comprenne pas. « H ne sait pas d'où il venaît, il ne sait 
pas où il allait », finit-on par traduire. « Help me », 
fance-t-il d’une voix blanche. {{ demande en fait 
Pasile politique, sans connaître l'expression. Quand 
l'avocat lui dit qu’il viendra le voir à Arenc, où il est 
renvoyé, pour essayer de mettre sur pied son dossier 
de demande d'asile, il joint les mains : « Please ». Lui 
succède un Sud-Africain : sa photo était grossière- 
ment collée sur celle d’un autre pour un passeport 
falsifié. Il est renvoyé au centre de rétention. 

Une demi-heure plus tard, à Arenc, le bâtonnier 
gravit Pescalier qui monte au dernier étage d'un 
hangar transformé en centre d’hébergement au 
cœur de Penceinte portuaire. Son client sierra-leo- 
nals n’est pas arrivé. fl demande à rencontrer les mi- 
litants de la Cimade qui disposent d'une antenne 
dans les lieux. On lui ouvre. Une demi heure après il 
ressort. Il dit les locaux vétustes, les lits superposés 
dans les chambrées, l’enfermement permanent Et 
déplore qu’avocats ou représentants du ministère 
public viennent si rarement dans ce lieu de rétention 


administrative. 
Michel Samson 
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Une étude dénonce la « confiscation » 
de la sexualité des handicapés mentaux 


Le Conseil national du sida réclame un « droit à l'intimité » dans les établissements spécialisés 


Le Conseil] national du sida a rendu publi, ven- 
dredi 13 février, un rapport consacré aux mala ἔς occul 


capés mentaux. li dénonce vivement établissements jalisés des problèmes liés à 
tation » de la question de ls sexualité l'épidémie de sida, Le Conseil demande qu'une 


dies sexuellement transmissibles et aux handi-  chezles handicapés mentaux, l'ignorance par les politique de prévention soit développée. 


LA RÉALITÉ médicale du sida 
autant que ses représentations 
fantasmatiques continuent de 
jouer un puissant rôle de révéla- 
teur social Une nouvelle preuve 
én est apportée avec le rapport 
rendu public, vendredi 13 février, 
par le Conseil national du sida 
(CNS) consacré aux maladies 
sexuellement transmissibles et aux 
handicapés mentaux. Adopté par 
le CNS le 18 décembre 1997, il 
fournit un constat accabiant quant 
aux pratiques qui ont cours dans 
les établissements spécialisés ac- 
cueillant des handicapés mentaux 
et au sein desquels la sexualité ap- 
paraît bel et bien « confisquée ». 

Il existe aujourd'hui plus de 
deux mille cinq cents établisse- 
ments pour déficients intellec- 
tuels. On distingue les + établisse- 
ments d'éducation spécialisée » 
(qui accueillent quatre-vingt-trois 
mille sept cent quarante enfants et 
adolescents handicapés) des « éta- 
blissements et services d'héberge- 
ment », où vivent plus de soixante- 
deux mille adultes. Dans tous les 
cas, ces personnes souffrent de 
«retards mentaux » de gravité va- 
tiable et de « déficiences du psy- 
chisme ». 

Rappelant que la loi d’orienta- 
tion du 30 juin 1975, qui traite no- 
tamment de l’«intégration sociale 
et de l'accès aux sports et aux loi- 


sirs + des handicapés, n'a pas pris 
en compte «ia vie affective de ces 
personnes », le CNS souligne que 
les institutions sont «de plus en 
plus imperméables aux évolutions 


C'est dans ce contexte d'« oc- 
cultation sociale * de la question 
de la sexualité des handicapés 
mentaux que survint l'épidémie de 
sida. Or, explique le CNS, « l'arri- 


Aucun dépistage systématique du sida 


Le Consell national du sida estime que, d'un point de vue prag- 


matique, aucun dépistage systémati: 


que et autoritaire de Pinfection 


par Je VIH ne devrait être pratiqué chez les handicapés mentaux. Π 
demande que lorsqu'un test de dépistage doit être prescrit par un 
médecin, les rêgles de confidentialité communément admises soient 
respectées et que les résultats ne soient communiqués qu'à La per- 
sonne intéressée, et à son tuteur éventuel, ainsi qu'aux personnes 
qu'ils estiment nécessaire d'informer Le CNS recommande l'amélio- 
ration, au sein de chaque établissement spécialisé, de P« espace in- 
time des résidents » et la mise en place « de groupes de parole et d’in- 
formation pour les parents ». Ï se prononce encore pour la mise en 
place, au sein des écoles, d’éducateurs spécialisés, de programmes 
de formation « portant spécifiquement sur la question de la sexualité 


des handicapés mentaux » 


sociales ». « Ni le mouvement de li- 
bération sexuelle ni l'institution de 
la midté ne modifièrent le statut de 
la sexualité dans ces institutions, 
souligne le CNS. Le principe de 
mixité fut souvent naïvement 
contourné : beaucoup d'établisse- 
ments choisirent ainsi de *cloison- 
ner* par étage les hommes et les 
femmes. Redoutée, la question de la 
Rue est repoussée dans l'esca- 
ler. » 


vée du sida fut dans ce domaine un 
non-événement ou, tout au moins, 
un événement marginal(.…). Cer- 
tains justifient cette situation par les 
conditions de vie très “protégées" 
des handicapés mentaux au regard 
des risques de transmission du virus 
du sida, alors que l'évolution de 
l'épidémie, depuis quelques années, 
tend à invalider cette thèse ». 

Une enquête récente menée au- 
près de quatre mille personnes 


chez des adultes handicapés men- 
taux d'Ile-de-France ἃ établi que 
plus de mille six cents personnes 
avaient eu des rapports sexuels, 
dont près du tiers de manière fré- 
quente. Six cent cinquante-cinq 
d’entre elles avaient des parte- 
naires multiples et trois cent deux 
des partenaires extérieurs au mi- 
leu spécialisé. 

En dépit des cris d'alarme lancés 
par quelques spécialistes, les pou- 
voirs publics français ne se sont 
guère manifestés quant à la mise 
en œuvre d'une véritable politique 
sanitaire et humaniste dans ce do- 
maîne. On ne dispose pas de larges 
études de sciences sociales soute- 
nues par les pouvoirs publics sur 
ce thème. Pour le CNS, « if appa- 
raît qu'un autre frein majeur à l’ou- 
verture d'un véritable débat sur la 
sexualité chez les handicapés men- 
taux tient au tabou qui l'entoure ». 
Les auteurs analysent longuement, 
enfin, les mécanismes de T’« espace 
de surveillance + que constituent 
les établissements spécialisés pour 
handicapés mentaux, l'« impossible 
intimité » qui les caractérise et, co- 
rollaire, la restriction drastique de 
lPespace possible de prévention 
des maladies sexuellement trans- 
missibles, parmi lesquelles l'infec- 
tion par le VIH. 


Jean-Yves Nau 


Une peine de principe pour Leyna, victime d'inceste, qui voulait tuer son père 


DOUAI 
de notre envoyé spécial 


La cour d'assises du Nord a condamné, ven- 


avec sursis, Leyna, 


tentative 


PROCÈS 


d’assassinat 
contre son père. Son mari, 


couple, qui avait fourni 


procès ne ressemble a du déjà-vu et le paradoxe 
ne perturbe pas Με Dupond-Moretti. « Tout à 
l'heure, à votre propos, un expert a parlé de théà- 
dredi 15 février, à cinq ans d'emprisonnement érulité, poursuit-il. ff n'a pas compris qu'il s'agit 
cette jeune femme victime d’une théätralité de pudeur. » Dès la veille, l'avo- 
..d'inceste. et accusée d’une -, cat-avait.prévenu que son client-ne.souhaitait 
pas voir sa fille condamnée. 

L'avocat général, Luc Frémiot, a choisi lui aus- 
poursuivi du même chefsa.. si de donner-des accents de plaidoirie à son ré- 
été condamné à la même  quisitoire. « Leyna a vécu dans un désert, dans un 
peine. Le complice du  saccage, dans un bouleversement, dit-il. Elle 
n'avait pas d'autres solutions, efle était seule parce 
l'arme, ἃ été acquitté. Les qu'à treize ans on ne l’a pas crue. Dans cette soli- 
jurés ont en partie suivi les  iude, Leyna, au moment où elle a conçu son acte, 
réquisitions de l'avocat général, Luc Frémiot, qui était au cœur de cette saison blanche et sèche, Un 
avait demandé une peine légèrement inférieure  tumulte où elle entendait se confondre les voix de 
pour le mari de Leyna : trois ans d'emprisonne- 


ment avec sursis. Antoine Taboni, le père inces- 
tueux, dont le procès ἃ eu Heu en début de se- UN ACTE REVENDIQUÉ 


maine, avait lui été condanmé à dix-huit ans de 
réclusion criminelle (Le Monde du 13 février). 


digne. Vous n'êtes pas sauillée à l'intérieur de votre 


qui parle ainsi n'est autre que Me Eric Dupond- 


ses enfants et celles de ses petites Sœurs. » 


Poursuivant son envolée lyrique, Luc Frémiot 
compare la jeune fille à « cette femme de Paul 
«Je vous trouve belle, Levna, je vous trouve  Eluard, celle qui passe sous l'arche de la nuit et 
n'a laissé derrière elle que l'empreinte des choses 
âme, j'ai un immense respect pour vous. » Celul brisées ». Pourtant, Leyna a eu la volonté de tuer 
son père, et «c'est pour ça que vous devez la 
Moretti, avocat d'Antoine Taboni. Le propos . condamner, soutient-il aux jurés. En sachant que 


restituer la normalité, les valeurs gu'elle n'a pas 
eues. Elle assume Leyna, elle en a besoin, pour 
comprendre, pour repartir ». 

Mais l'avocat général prévient aussitôt que 
«la peine ne doît pas être sévère »: « Si vous la 
renvoyer en prison, ce sera la dernière pelletée sur --- 
le cercueil de son enfance. » M° Laurence Csiz- 
madia-Giraud, avocate de Leyna, 56 retrouve 
ainsi dans une position singulière. « Nous assi- 
tons à une situation exceptionnelle, estime-t-elle, 
où la parole de la barre de la défense fait écho à la 
chaire du parquet, qui jait écho à la barre des 
parties civiles. » Leyna revendique l'acte qu'elle a 
commis. «Avait-elle un autre choix? Qu'est-ce 
que treise petits jours de préméditation après 
treize ans d'horreur ἢ» 

«Une seule chose aurait pu l'apaiser, lance 
l'avocate à la cour Que son père reconnaisse le 


mal qu'il lui a fuit Cet apaisement, Leyna ne l'a 


pourrait surprendre celui qui n'aurait pas assisté cette volonté est proportionnelle à ce qu'elle a pu 
au procès de bout en bout. Mais rien dans ce souffrir. Vous devez la condamner, car vous devez 


pas trouvé, » Jamais M: Csizmadia-Giraud ne 
prononce le mot d'acquittement. Elle sait, par 
avance, que sa cliente accepte une condamna- 
tion de principe. Cette condammation, Leyna 
Fattend même comme une forme d’exorcisme 
pour enfin tourner le dos au passé et se 
coustruire un avenir 


Acacio Pereira 


La police étudie les réussites américaines en matière de sécurité 
Une mission du ministère de l'intérieur s'est rendue à New York et à Washington 


LES MÉTHODES de la police 
de New York et de Washington 
peuvent-elles être transposées en 
France ? Une mission du minis- 
tère de l’intérieur dirigée par 
Jean-Pierre Havrin, conseiller de 
Jean-Pierre Chevènement, s'est 
rendue dans les deux grandes 
villes américaines du 26 janvier 
au 6 février pour étudier les bons 
résultats de leurs collègues en 
matière de lutte contre la délin- 
quance. À New York, plus encore 
qu’à Washington, Ils sont specta- 
culaires. Sur les sept dernières 
années, La délinquance y a baissé 
de 10 % chaque année. 

La mission française s'apprête 
à rendre deux documents au mi- 
nistre de l'intérieur. Le premier 
décrira en détail ce que fes cinq 
envoyés spéciaux de Jean-Pierre 
Chevènement ont pu observer de 
l'autre côté de l’Atlantique. 
L'autre formulera trois proposi- 
tions inspirées des réussites de [a 
police américaine. A New York, 
celle-ci s'appuie sur uo principe 
simple, celui de la tolérance zéro. 
Rien ne doit être laissé impuni 
par les trente-huit mille policiers 
d'une mégalopole de sept mil- 
lions d'habitants, frappée depuis 
la fn des années 60 par une cri- 
minalité galopante, dont le pie, 
en 1990, correspond à l'irruption 
du crack. Les policiers new-yor- 
kais appliquent ce qu'ils ap- 


és 


pellent la théorie du « carreau 
cassé ». La moindre infraction 
doit faire l'objet d’une réponse 
policière. « Ils s'attachent à resser- 
rer au mœdmum les maîlles du fi- 
let », indique Jean-Pierre Havrin. 

Cette politique se double d’un 
contrôle tatillon des résultats, 
Toutes les cinq semaines, les sta- 
tistiques de chaque district sont 
examinées par un service spécia- 
bsé, le Compstat (Computer Sta- 
tistics). En cas d'échec, l'audience 
du responsable du secteur, assisté 
de ses équipes, tourne au procès, 
ont observé les émissaires fran- 
çais. 51 celui-ci ne parvient ἃ in- 
verser la tendance pendant les 
cinq Semaines qui suivent, il est le 
plus souvent sanctionné, voire 
remplacé par un collègue sommé 
d'être plus efficace. 

La police new-vorkaise s'ap- 
puie aussi sur le renforcement 
des liens avec La population, ἃ 
travers le «community poli- 
cing ». La création d'associations 
de quartiers, voire d'immeubles, 
est encouragée, dé même que 
Tembauche de vigiles non armés, 
travaillant en étroites relations 
avec la police. 

Tout n'est pas « adaptable », et 
tout n'est pas « souhaitable », ont 
conclu les Français. Certaines 
techniques utilisées par les Amé- 
ricains sont en contradiction avec 
fe droit français. Les policiers 


: { 


new-yorkais ont, par exemple, la 
possibilité de tendre des pièges 
aux personnes recensées comme 
délinquants. Dans le quartier noir 
de Harlem, îls ont notamment 
monté un faux bureau de poste, 
puis envoyé une lettre à cinq 
mille auteurs de crimes ou délits 
recherchés par la police. Le cour- 
rier les invitait à venir retirer un 
mandat de 400 dollars (environ 
2 500 francs) à l'adresse du bäti- 
ment-leurre. Trois cent soixante 
d'entre ont été appâtés et ont été 
arrêtés. 


La mission française met égale- 
ment en doute l'iniversalité, si- 
non l'efficacité réelle, de la mé- 
thode new-vorkaise. « C'est dans 
la frange de la sur-criminalité 
qu'elles ont été les plus efficaces, 
écrivent les auteurs. Qu'en sera-t- 
il, lorsqu'ils en arriveront à des 
seuils inférieurs qui sont les 
normes de la délinquance euro- 
péenne ? ». 


TROIS PROPOSITIONS 

Par ailleurs, le professeur Lind- 
ner, un criminologue américain, 
conteste La validité des résultats 
de la police new-yorkaïse. Elle 
m'est, selon lui, qu'un effet direct 
de la baisse du chômage et d'un 
creux démographique dans la ca- 
tégorie d'âge susceptible d'« en- 
trer » en délinquance. L’universi- 
taire promet une remontée des 

Ἶ 


crimes εἰ délits, dès que les 
Jeunes 8gés de huit à dix ans, ac- 
tuellement très nombreux, at- 
temdront l'âge de l'adolescence. 
Au terme de leur étude, les 
chargés de mission feront trois 
propositions au ministre de J'in- 
térieur. Pour rapprocher la police 
de la population et recentrer son 
activité sur la petite délinquance 
et les incivilités, îls suggèrent la 
désignation de sites-pilotes, où 
seraient promues des associa- 
tions de rue en contact avec un 
correspondant policier. «ἢ fau- 
drait que les gens lui parlent de 
leurs problèmes, sans tomber dans 
la délation, explique Jean-Pierre 
Havrin. Lui, devrait leur donner 


des explications sur ce que l'on : 


fait, le pourquoi, etc. » 

La deuxième proposition 
consiste à rendre chaque policier 
en charge de ces secteurs respon- 
sable par rapport à la hiérarchie, 
de créer ainsi une sorte d'obliga- 
tion de résultats. Enfin, les au- 
teurs invitent à réaliser un s02- 
dage basé sur des questions 
simples posées à la fois à des po- 
liciers et à un échantillon de ta 
population, sur ce que les uns et 
les autres attendent de la police. 
Aux Etats-Unis, la comparaison 
des réponses était, selon eux, 
particulièrement instructive. 


Pascal Ceaux 


a été remis en liberté 
DANIEL FORTÉ, le guide qui accompagnait le groupe d'adolescents ", 


emporté le 23 janvier par lavalani 


Alpes), a quitté la maison 
re d'accusation de la cour d'appel de Grenoble a pro- 


noncé sa remise en liberté, contre l'avis de l'avocat général (Le. 


Monde du 14 février). 
Le guide, mis en examen po! 


Hautes-Alpes. (corresp.) 


Ségolène Royal souhaite modifier 
l'élaboration de la carte scolaire 


«IL EST INADMISSIBLE de faire la carte scolaire à partir du mois de 
Janvier », ἃ déclaré Ségolène Royal, ministre déléguée chargée de 
l'enseignement scolaire, vendredi 13 février à l'issue d’une visite 8 
d'établissements scolaires à Dijon (Côte-d'Or). Alors que des protes-" 
tations se multiplient à l'annonce de fermetures de classe ἅ la PTO- 
chaine rentrée, la ministre considère que « la durée de modification 
de la carte scolaire est insupportable. Cette organisation perturbe la 
communauté scolaire à une période chargée de l'année et empêche de 
travailler sur des chiffres réels », a-t-elle ajouté. ᾿ 
Ségolène Royal ἃ annoncé qu'elle avait demandé à Finspection gé- 
nérale « de [lui] faire des propositions pour pouvoir faire la carte sco- 
loire à partir de mai et sur deux mois au mœimum », afin, notam- 
ment, «d'arrêter les fermetures ou ouvertures conditionnelles de 


classes ». 


DÉPÊCHES 


BJUSTICE : Yves Bonnet, l'ex-député UDF de la Manche et an- Τ δ 
cien directeur de Ja Direction de la surveillance du territoire (DST), 4 
mis en examen pour « complicité d’escroquerie ». dans l'affaire 
Conserver 21, a été entendu vendredi 13 février pendant trois heures 
par le juge Laurence Vichnievsky au Palais de justice de Paris. 

E MONTAGNE : trois alpinistes 
13 février, dans le cirque de Gavarnie (Hautes-Pyrénées) et cinq 
autres, dont deux gendarmes participant aux secours, ont été bles- 
sés à des degrés divers. L'accident s'est produit en deux temps et est 
dû à la chute de blocs de glace provoquée par le redouz. 


Les documents de M: Kiejman 
pour réfuter Les thèses de Gérard Chauvy 


Y AURA-T-IL un avent et un 
après Chauvy ? En cette quatrième 
journée és. -eb- diffamation 
intenté à l’auteur d’Aubrac- 
Lyon 1944, les enjeux se précisent. 
Un Gérard Chanvy relaxé signifie- 
tait, selon certains de ses partisans, 
la fin d'une histoire « officielle » sur 
La Résistance. Chauvy reconnu cou- 
pable, c'est au contraire le soupçon 
de trahison pesant sur les Aubrac 
qui serait levé. Rarement l’opposi- 
tion entre juges et historiens n'a été 
aussi aiguë, En plaidant, vendredi 
13 février, pour Raymond et Lucie 
Aubrac qu’il représente avec Thier- 
ry Marembert, Georges Kiejman a 
donné l'impression de défendre les 
droits du prétoire à trancher des 
points d'histoire, aussi bien, sinon 
Inieux, que ne l'ont fait les histo- 

S'agissant du livre de Gérard 


+ Chauyy, M° Kiejman a rappelé que, 


dès 1948, Klaus Barbie, alors au ser- 
vice des Américains, a désigné René 
Hardy comme responsable de l’ar- 
restation de Jean Moulin. Puis, se 1. 
vrant à un exercice d'équilibre, le 
conseil des Aubrac a cherché à 
montrer, à l'aide d'un témoignage 
manuscrit fort controversé, qu'Alt- 
mann-Barbie a maintenu cette ver- 
sion jusque dans les années 80. 

Ce document est une lettre du 
1° janvier 1983, que, depuis sa pri- 
son bolivierme, où il était détenu 
avant son retour en France, l'ancien 
policier allemand a envoyée au réa- 
Ésateur Claude Bal, qui préparait 
un documentaire inspiré par 
Jacques Vergès (Que la vérité est 
amère). « 1) Hardy n'a pas été mon 
agent, écrit Barble dans ce texte lu 
par M‘Kiejman. Arrêté par la 
douane et la police allemande, ü a 
accepté le marché que je lui ai pro- 
posé avec l'accord de mes chef : la 
liberté contre Max [Jean Moulin 
NDLR]. 2) Cet accord avait été 
conditionné par ἰκ à Paccard de ses 
chefs. Dès le lendemain de sa rernise 
en liberté sous surveillance, il ἃ ob- 
tenu l'accord du général de Bénou- 
ΜΝ responsable du mouvement 
« Combat », anquel Hardy apparte- 
naït]. (..) 3) La base politique de cet 
accord était une volonté commume 
de lutter contre le danger commu- 
rite. » 

Curieux argument : l'évocation 
de ce document avalt, comme 
Με Kiejman j'a rappelé, valu, en 
1987 à Claude Bal et à Jacques Ver- 
gès une condamnation pour diffa- 
mation envers les époux Aubrac et 
Pierre Guillain de Bénouville 
(Le Mande des 2 novembre 1985 et 
du 4 mai 1987). En quoi cette mis- 
sie aurait-elle une valeur plus as- 


surée que le mémoire testamentaire ἡ 


Las 


3 


che de Crots, non loin des Orres 


ur « homicides τ pee rates 

t « mise en danger d'autrui », reste soumis à un strict Contrô! - 
εἶοῖτε qui lui ΑΚ de rencontrer les familles des victiines ou 
membres du personnel du collège de Montigny-le-Bretonneux CYve- 
lines), auquel appartenaient les neuf adolescents décédés dans l'ava- 
lanche, de revenir à la station des Orres ainsi que dans la commune 
voisine d'Embrun, et d'exercer son métier dans le département des 


19 février 


d'arrêt de Gap, vendredi 135 


ls ont été tués, vendredi 


du même Barbie reproduit par Gé- 
rard Chauvy ὃ Mais c’est aussi sur k 
«dossier Cuxtit=; négEgé par Gé- 
rard Chauvy, et-retroivé dans les 
archives départementales ‘du 
Rhône, que: Ms Kieÿhan a voulu 
étayer son argumentation. Ray- 
mond Aubrac a situé tantôt au 
13 mars, tantôt au 15 la date de sa 
première arrestation. Que dit, à σα 
sujet, le « dossier Cutil », contem- 
poraïn des faits ? « On ne trouve rien, 
dans ce dossier qui permette de pen-®. 
ser que Vullet {NDLR : fausse identi- 
té sous laquelle se dissimule Au- 
brac] ait été arrêté avant le 15 mors. 
Or pour qu'ü ait été “retourné”, ἢ 
faut qu'il ait été arrêté le 13 mars. » 
C'est ce que prétend Klaus Barbie 
dans son «testament », qui SQu- 
tient que le 13, par «peur de la 
mort», Aubrac aurait accepté de 
travailler pour les Allemands. Ἂ 


LE JUGEMENT DE FLORECK 

M: Kiejran a réservé la pièce dé- 
cisive de sa défense, pour la fin de (@ |; 
sa platdoirie. A res miital . 


Chauvy n'a pas non plus étudié, et 
qui paraît apporter ne téfutation 
solide à Ia thèse de la trahison 
d’Aubrac. Une thèse formulée en 
ces termes, le 12 décembre 1989, par 
Barbie devant le juge Hamy : « J'ai 
chargé mon adjoint Floreck de s'oc- 
cuper du cas Aubrac [au cours du 
mois de mars 1943]. (€) Je ne puis 
vous dire quels sont les renseigne-@ 
merds qu'a pu fournir Aubrac Ray- 
mond car Floreck étaït chargé de 
suivre cet agent double. » Or « Com- 
ment Floreck a-t-ü pu être l'officier 
traitant d'Aubrac ? », demande 


εἶ Propos 
toires. S'il écarte l'accusation de 
< füurissonnieme », s'il se dit sen- 
Sible au risqué de rendre l'histoire 


Le procès doit s'achever jeudi 


LS 


ἢ 


+ 


de la carte «(Οἱ 


e Roval souhaite mode 


at 
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ASSÉ + 

l'événement est 

Pourtant de taille : 

Je «Sphinx» ἃ 

parlé. Deux jour- 

nalistes opiniâtres 

ont réussi à atra- 

Cher dans la bous- 

ù culade d’un après- 

meeting de province, deux 

Phrases à « Madam ». Non, elle 

D'est + pas responsable de la chute 

du &ouvernement qui a conduit à 

ces élections ». Et, « pour l'instant, 

[elle] ne s'intéresse pas au poste de 
Premier ministre ». 

Un mois après son entrée dans 
la campagne électorale, Sonia 
Gandhi reste une énigme que 
chacun s'essaye à décrypter. Le 
« Sphinx », V« Impératrice douai- 
Tière », « Madam », la « First La- 
dy», selon les surnoms qu'on lui 
donne, n’a pas, jusqu’à mainte- 
nant, consenti à se justifier. Les 
spéculations vont bon train pour 
expliquer le choix de cette femme 
de cinquante et un ans qui n'a ja- 
mais caché son aversion pour la 
politique. Après assassinat, i y a 
sept ans, de son mari, l’ancien 
premier ministre Rajiv Gandhi, 
elle s'était retranchée derrière les 
hauts murs de la luxueuse rési- 


Son rôle d'héritière de la dynas- 
tie Nehru-Gandhi, gardienne des 
souvenirs d’une des plus ustres 
familles de linde qui ἃ régné 
trente-huit ans sur les destinées 
du pays, semblait d'autant plus {πὶ 
sufñre que s'y attachent nombre 
de privilèges. En se jetant dans 
l'arène politique, au rythme de 
cinq à six meetings par jour, par- 
courant en hélicoptère les nom- 
breuses circonscriptions qui l'ap- 
pellent à laide, «Sonia» ἃ 
bouleversé, en un mois, le jeu po- 
litique. Mais sans rien livrer 
d’elle- même. 

C'est en 1965, comme elle le ra- 
conte dans un Evre de photogra- 
phies consacré à son mari, que le 
destin de cette Italienne de nais- 
sance, devenue. indienne en 1984, 
a basculé. L'endroit : un petit 


res- 
taurant grec de Cambridge où, É 
étudiante:en langues, elle-venait Ὡς 
.se. consoler de.sa nostalgie des 


pâtes. «J'avais noté à plusieurs re- 
prises onièrgé èf bruyant groüpe 


᾿ d'étudiants qui s'installaient sur 


une longue table opposée à la 
mienne », écrit-elle. « Un des gar- 
gons du groupe se distinguait par 
son élégance et ses manières. » Ce 
fut Je coup de foudre. Etudiant à 
Yuniversité de Cambridge, pour 
suivre la tradition familiale, Rajiv 
Gandhi avait alors vingt et 
un ans; Sonia, dix-huit. Elle 
n'avait qu'une très vague idée de 
l'Inde, « avec ses serpents, ses élé- 
phants et ses jungies ». 

Fille d'up entrepreneur en bâti- 
ment d’Orbassano, près de Turin, 
Sonia a du mal à convaincre son 
père. Ce n’est qu'en 1968, à sa ma- 
jorité, qu'elle rejoint Rajiv en 
Inde, pour se marier. En bonne 
bahu indienne, elle disparaît alors 
dans la maison de sa belle-mère, 
qui n'est autre qu’indira Gandbi. 
Premier ministre depuis deux ans, 
celle-ci laisse le soin de la maison 
à Sonia, qui s’habitue tant bien 
que mal aux coutumes de son 
nouveau pays. Son contact avec 
Indira est bon. Dès les premiers 
mois de vie commune, la « femme 
de fer» indienne conffe à une 
amie : « À part être belle (ce 
qu'elle est restée), Sonia est réelle- 
ment gentille, franche et facile à 
vivre. » : 

Indira voit en Souia la fille 
qu’elle n'a pas eue, affirme sa bio- 
graphe. Sonia est donc tout de 
suite à bonne école, et elle en pro- 
fitera. « Outre s'être imprégnée de 
l'Inde, de ses us et coutumes, elle a 
appris auprès d'elle les vertus de la 
patience et l'instinct du moment en 
politique », confie un de ses 
proches. Deux qualités qui ex- 
pliguent peut-être son lent che- 
minement vers La politique, où 
elle fait son entrée au plus dur 
moment pour le parti familial, le 
Congrès, qui, navire sans capi- 
taine, se désagrégeait lentement. 

Mais Sonia a 38:5 doute aussi 
appris le seûs du devoir, dans 
l'ombre d'une famille vouée à la 
politique. C'est Raïiv qui, le pre- 
mier, en fera les frais, lorsque, 
cassée par la mort brutale en 1980 
de son deuxième fils et conseiller 
politique Sanjay, Indira lui de- 
mandera son aide. Sonia avoue : 
«Après quince ans de vie 
commune, ce fut le premier mo 
ment de tension entre Raÿiy et Ποῖ. 
Je me suis battue comme une #- 
gresse, pour lui, pour nous, NOS ET” 


inaperçu, : 


“» 


N 


HOR 


IZONS 


PORTRAIT 


Ἑπτὰ 


le sphinx de Delhi 


Jants, pour la vie que nous avions 
construite ensemble, pour notre li- 
berté, ce simple droit que nous 
avions préservé avec constance et 
attention. » Pilote à Indian Air- 
lines, la compagnie intérieure in- 
dienne, Rajiv menait avec Sonia 
et leurs deux enfants - un garçon, 
Rahul, né en 1970 et une fille, 
Priyanka, née deux ans après- 
une vie heureuse et sans histoires, 
préservant leurs amis et leur 
intimité, 

L'entrée de Raïjiv en politique 
change tout. Sonia, dans une 
phrase qu'elle s’applique peut- 
être à elle-même maintenant, 
écrit: « Nous avions observé le 
monde politique de l'extérieur. 
Nous avions compris la ligne cri- 
tique qui distingue l'ambition du 
service. Pour quelques-uns, le pou- 
voir était important comme moyen 
d'atteindre un objectif - pour sau- 
vegarder leur héritage politique et 
culturel, pour aider leur société à 
avancer. Pour beaucoup, c'était 
une arme nécessaire à leur domi- 
nation personnelle ou à celle de 
leur groupe. Dans le premier cas, la 
récompense était le sens du devoir 
accompli. Dans le second, les pail- 
lettes et les flatteries, les signes ex- 
térieurs du pouvoir. » 


AUT-IL voir dans cet aveu 
F la raison de la démarche ac- 

tuelle de Sonia Gandhi? 
Pour une part, sans doute. La dé- 
sagrégation du parti du Congrès 
aurait entraîné la dissolution de 
l'héritage politique d'une famille 
tellement associée à ce parti qu'il 
doit faire appel à l'héritière pour 
tenter d'assurer sa survie. Mais la 
chute du Congrès aurait aussi si- 
gnifié, pour Sonia Gandhi et ses 
enfants, la fin du statut spécial 


dont ils jouissent en Inde. Car 
l'entrée en campagne de Sonia 
Gandhi à la tête du Congrés est 
aussi l'aboutissement du jeu de 
Coulisses auquel elle se Jivrait de- 
puis la disparition de Raÿjiv pour 
préserver cette influence fami- 
Dale au sein du parti 

D devenait délicat pour elle de 
refuser son aide à 1m parti en dé- 
route, abandonné même par des 
fidèles de son mari. D'autant plus 
que c'est pour punir le gouverne- 
ment de garder sa confiance à un 
parti impliqué par une corumis- 
sion d'enquête dans l'assassinat 
de Rajiv que le Congrès avait reti- 
ré son soutien au cabinet sortant, 
provoquant des élections antici- 
pées, dix-huit mois après les pré- 
cédentes. 

Jusqu'où, maintenant, ira Sonia 
Gandhi? Comment cette femme 
réservée, timide selon certains, 
pourraît-elle rester msensible aux 
foules qu'elle attire dans presque 
tous ses déplacements ? Car, de- 
puis son entrée en campagne, So- 
nia ue fait pas les choses à moitié. 
Perfectionniste -elle a passé de 
nombreuses heures à visionner 
les films des campagnes de sa 
belle-mère, comme celles de son 
mari, « Madam » ne laisse rien 
au hasard. Le scénario de ses ap- 
paritions est bien huïlé. Avant de 
se poser, l'hélicoptère qui ja 
transporte survole la foule déjà 
chauffée par les autorités locales 
du Congrès, qui vantent à l'envi 
J'« héritage gandhien ». Une ambi- 
guïté de bon aloi, car beaucoup, 
dans les campagnes reculées de 
inde, pensent encore qu'Indira 
Gandbi est Hiée au Mahatma, alors 
qu'aucune parenté ne les unit 
— elle était la fie de Nehru. 

Comme Indira, qu'elle imite 


Jusque dans 53 démarche rapide, 
Sonia, qu'entourent de très près 
de nombreux agents du groupe 
spécial de protection (SPG), ne 
manque jamais de saluer ses ad- 
mirateurs dans leur langue, une 
attention qui séduit. 

Ses saris sont choisis avec soin 
et toujours, souligne un connaïis- 
seur, assortis à Ceux de la pro- 
vince qu’elle visite. Sonia le dit et 
le répète : elle est une fille du pays 
qu'elle a adopté en se mariant à 
Rajiv Gandhi. «En entrant dons 


Née italienne, 


devenue indienne 


par son mariage avec Raïjiv, 


elle a repris l'héritage 
de la dynastie Gandhi 
pour venir au secours 
du Parti du Congrès. 
Eile fait campagne 


pour les législatives, 


tout en gardant le mystère 


sur ses ambitions politiques 


«Une fois qu'elle est belle-fille, la 
nationalité n'a plus d'importance, 
afñrme M. Balveer Arora, profes- 
seur de sciences politiques. Elle 
est jugée por le rôle qu'elle joue 
dons la famille. Et, de ce point de 
vue, Sonia Gandhi est une veuve 
idéale. Elle ne sort que pour des 
manifestations liées à la famille, 
elle s'occupe de ses deux enfants, 
elle a marié sa fille et aucune his- 
toire ne court sur elle. » 

A défaut d’être une oratrice 
- Sonia lit avec application des 
discours généralement courts, 
soit en anglais, qu’elle parle avec 
l'accent italien, soit en hindi, 
qu’elle -maîtrise-bien.-, « Ma- 
dam » saït associer chaque Heu où 
elle est à up épisode historique lié 


à la fatmilie où à une épopée: 


connue des villageois. « Chacun 
de ses discours est très soigneuse- 
ment rédigé pour soulever l'émo- 
tion de la population locale et créer 
un lien affectif», commente un 
des scribes chargés des discours. 
Ceux-ci passent ensuite entre les 
mains du très discret secrétaire de 
« Madam », Vincent George, au 
service de la famille depuis Indira, 
avant d'être revus et corrigés par 
Priyanka, sa fllle de vingt-six ans, 
à qui chacun prête déjà un destin 
politique. Chaque matin, elle se 
rend au domicile maternel. Π n’est 
pas rare de voir aussi Sonia relire 
et annoter ses discours, quelques 
minutes avant de les prononcer. 
Novice en politique, Sonia Gan- 
ΔΒ] semble toutefois apprendre 
vite, Ses attaques de plus en plus 
acérées contre le danger sépara- 
tiste des nationalistes hindous 
font mouche, de même que ses 
critiques des coalitions jugées 
trop instables - comme celle qui 
vient de tomber «Elle a réussi à 
faire oublier que le Congrès soute- 
nait le gouvernement sortant et que 
c'est à cause du Congrès que ces 


« Je ne suis intéressée ni par la politique 

ni par le pouvoir. Tout ce que j'avais, 

je vous l'ai donné. Mon joyau le plus 
précieux était mon mari, qui a donné sa vie 
pour sa patrie. Je π΄’ αἱ plus rien à perdre » 


cette famille, je suis devenue une 
fille de l'Inde, de cette terre qui est 
celle de mon mari », a-t-elle mar- 
telé à Udaipur à l'adresse de ceux 
qui l'accusent d'être étrangère. 
« Je serai indienne jusqu’à mon 
dernier souffle », a-t-elle ajouté. 
« Cet argument est très bien accep- 
té par les femmes, qui le 
comprennent d'autant mieux que 
c'est leur sort de vivre chez leurs 
beaux-parents », affirme un socic- 
logue, Les nationalistes hindous 
du BJP ont renonté à amplifier 
leur campagne sur ce thème. Et si 
Sonia Gandhi est souvent dénon- 
cée avec quelque mépris comme 
« étrangère » dans les salons de 
Delhi, l'accusation ne fait visible- 
ment pas recette dans les villages, 
où elle est d’abord une Gandhi. 


élections dont personne ne voulait 
ont lieu », affirme, avec quelque 
admiration pour la prouesse, un 
politologue. 

Le thème majeur de ses inter- 
ventions reste toutefois celui des 
sacrifices consentis par la famille, 
une valeur qui, en Inde, donne 
des droits. Sonia peut en parler 
avec d'autant plus de force que 
c'est sur ses genoux Qu'Ensan- 
glantée est morte Indira Gandhi, 
en 1984, assassinée à la porte de 
58 maison par 38 garde sikh. 
Navait-elle pas, à ce moment et 
dans les couloirs même de l'h6pi- 
tal où reposait la dépouille mor- 
telle de cette femme qu'elle appe- 
lait « Mummy », supplié son mari 
de refuser le poste de premier mi- 
aistre qu'on lui offrait, affirmant 


} Es 


. 


de façon prémonitoire qu'il serait 
lui aussi tué. 

«Je ne suis intéressée ni par la 
politique ni par le pouvoir. Tout ce 
que j'avais, je vous l'ai donné, Mon 
joyau le plus précieux était mon 
mari, qui a donné sa vie pour sa 
patrie. Je n'ai plus rien à perdre », 
a-t-elle ainsi affirmé à Meerut, de- 
vant une foule hypnotisée et 
émue. « Votez pour le Congrès, la 
famille est revenue », commentent 
à ce sujet les opposants. L'appel 
résonve pourtant, au moins si 
l'on en croit les foules qui 
viennent écouter Sonia. « L'appel 
de la dynastie est fort parce qu'en 


inde. la-famille-reste une valeur 


puissante, affirme M. Arora. 
Chaque famille peut s'identifier à 
Cette Yämüle et à sé drames, dit-il. 
Dans la souffrance de Sonia, cha- 
cun voit sa propre souffrance, et 
cela passe d'autant mieux que les 
gens ont appris à ne plus croire les 
promesses des hommes poli- 
tiques. » 


U-DELÀ de l'aspect émo- 

tionnel, dont il reste à voir 

s'il se transformere en 
votes, l'entrée de Sonia Gandhi a 
redonné du souffle à un parti du 
Congrès en perdition et de l'es- 
poir à tous ceux qui, inquiets de 
la montée des nationalistes hin- 
dous, ne savaient plus vers qui se 
tourner « Si elle peut stopper l'as- 
cension du BJP, c'est déjà très 
bien », affirme un intellectuel. 
Après cette plongée dans la cam- 
pagne électorale, il semble diffi- 
cile que « Madam » puisse se re- 
tirer dans ses appartements 
comme si rien ne s'était passé. 
« Elle va prendre en main le 
Congrès, le réorganiser pour le 
remettre en état de marche pour le 
Jutur, commente us mernbre du 
parti qui veut rester anonyme. 
Elle sait que, cette fois, le Congrès 
ne peut pas gagner, mais elle pré- 
pare l'avenir. » 

Pour elle, ou pour sa fille 
Priyanka, dont les apparitions dé- 
clenchent déjà les vivats de la 
foule ? incontestablement plus à 
l'aise en public que sa mère ou 
son frère, celle-ci n’a encore rien 
dit de ses intentions. Jeune ma- 
riée, elle se contente pour Pins- 
tant de soutenir sa mère dans un 
exercice que celle-ci fait bien, 
mais sans joie apparente. « Après 
des années sans véritable chef, le 
Congrès a retrouvé un {leadership 
Pour trente ans », avoue, sOUJAgÉ, 
un inconditionnel. 

Quotidiennement à fa «une » 
dé tous les journaux et des bulle- 
tins télévisés, Sonia Gandhi a sans 
aucun doute repris le flambeau de 
la dypastie, mais dans une asso- 
ciation directe avec les masses in- 
diennes, celles-Ià mêmes qu'ho- 
noraiît Nebru, que comprenait 
d'instinct Indira, qu'avait voulu 
sortir de leur misère l'enthou- 
siaste Rajiv. Jusqu'où ira-t-elle ? 
Pourra-t-elle affronter la jungle ἢ 
politique indienne ? C'est là que 
beaucoup l’attendent, et la voie 
est difficile. 


Françoise Chipaux 
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La divine surprise de l 
-Par calcul politique, Henri IV signe, en avril 1598, un document qui ne satisfait ni les catholiques 1 
Mais l'acte royal met fin - provisoirement - aux guerres de religion. Il constitue la première reconnaissance de l'existence des 


IRE que l'évé- 
nement passa 
presque ina- 
perçu! Son 
signataire est 
bien le roi de 
Frante, Hen- 
ri IV. La date, 
figurant au bas 
de l'acte, est « avril 1598 ». Mais on 
n'a aucune certitude quant au jour 
et à l'endroit précis où fut promul- 
gué l’édit de Nantes. On sait seule- 
ment qu'après avoir soumis le duc 
de Mercœur, cousin du duc de 
Guise et dernier des chefs Higueurs 
- qui occupait la moitié de la Bre- 
tagne --, le roi Henï fit son entrée 
à Nantes le 13 avril 1598. A-t-l 
signé, sur-le-champ, cet édit qui 
allait donner, pour près d'un siècle, 
un statut juridique aux protes- 
tants ? Ou attendu le 30 avril. jeudi 
de l'Ascension, fête commune aux 
catholiques et aux réformés ? Des 
historiens peuchent pour la 
seconde hypothèse. Pour d'autres, 
le texte aurait pu tout aussi bien 
être signé à Angers, dès mars 1598, 
quand Mercœur abandonna au roi 
Ja Bretagne, contre l'assurance que 
le cuite calviniste serait interdit sur 
ses terres. 

Henri [V joue, comme ἢ l'a tou- 
Jours fait, une partie de poker. En 
trois ans déjà, il avait retourné la 
position de l'Eglise en sa faveur : 
en 1593, Π abjure sa foi protestante 
à Saint-Denis ; en 1594, ἢ! est sacré 
roi de France à Chartres ; en 1595, 
il est relevé de son excommunica- 
tion par le pape Clément VII. 
Mais, en 1598, les « troubles » re- 
gleux qui, depuis trente-six ans, 
endeuillent son royaume hbantent 
moins ses nuits que l'unité et le 
salut de la France -- donc de la 
mouarchie -, envahie un an plus 
tôt par l'Espagne. L'armée de Phi- 
lippe II occupe Amiens et la Picar- 
die. La Bretagne ligueuse est en 
guerre contrede roi, qui avait pro- 
mis de combattre l'« hérésie », 
mais n'inspire aucune confiance 
aux ultra-papistes. Enfin, repliés 
dans le Sud-Ouest, les huguencts 
(un peu plus d'un million) font à 
leur tour Je chantage à la sécession 
et menacent de déserter l'anmée 
en guerre contre l'Espagne. 

Alors Henri IV sort une carte- 
maitresse : il transige avec [65 pro- 
testants, leur cède quelques garan- 
ties d'exercice de leur culte, une 
soixantaine de « places de sûreté» 
(avec une garnison militaire), 
l'égalité dans l'accès à l'emploi, au 
collège, à l'Université, des 
chambres mixtes de justice, etc. Il 
négocie et signe presque en 
cachette l'édit de Nantes, avant de 
bâter Ja paix avec Mercœur et, 
dans la foulée, avec l'Espagne, à 
Vervins, le 2 mai 1598. Ensuite seu- 
lement, ce génie politique organise 
les fuites, Par l'une d'elles, l'assem- 

blée du clergé apprend l'existence 
de l'édit, s'en émeut, mais 
comprendra plus tard Je subter- 
fuge : les principales concessions à 
la « religion prétendue réformée » 
(RPR) - comme les « places de 
sûreté » ou le traitement annuel 
des ruinistres réformés - ne 
figurent pas dans le corps du texte, 
mais dans des « brevets », publiés 
à part. 


«A propos de l'édit de Nantes, 
on ἃ pu parler d'exception fran- 
çaise, Partagez-vous ce Juge- 
ment ? 

— Oui, en 1598, l'Espagne, ie Por- 
tugal et l'Italie vivaient sous le 
régime du catholicisme d'Etat. En 
Angleterre, depuis Henri VIIL et 
surtout depuis Elisabeth, l'anglica- 
nisme était religion d'Etat. Les 
principautés et villes Libres de 
l'Empire, les cantons suisses et les 
royaumes de Scandinavie appli- 
quaient également le principe 
Cujus regio, ejus religio. Quant aux 
nouvelles Provinces-Unies révol- 
tées contre Philippe I, elles avaient 
interdit l'exercice public du culte 
catholique. 

» L'édit de Nantes a donc intro- 
duit une rupture par rapport à 
cette règle jusque-là générale. Et 
dans un pays très majoritairement 
catholique comme la Françe (envi- 
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C'est à la veille de Noël 1598 que 
le roi fait sa rentrée à Paris. La 
rumeur de lPaccord passé avec les 
protestants enfle. La ville gronde. 
Paris va-t-elle redevenir ligueuse ? 
Saisi pour 1 t, le Par- 
lement renâcle, temporise, se fait 
tirer l'oreille. Alors 16 roi joue son 
va-tout. Π se met à « théoriser » ce 
qui, en avril 1598 à Nantes, n’était 
que pure opportunité politique. 
Dans son discours au Parlement 
du 16 février 1599, il ne se contente 
pas de rappeler qu'il est « bon 
patriote » et «bon catholique ». ἢ 
définit une politique religieuse 
proprement révol ire ἃ uné 
époque où la religion du prince est 
forcément la religion de tous 
(+ cujus regio, gjus relïgio »). 


UE dit en effet le roi ce 

jour-là? Qu'«i/ ne faut 

plus faire de distinction de 

huguenot et de catholique. 
A Jaut que tous soient de bons Fran- 
çaïs et que les catholiques conver- 
tissent les huguenots par l'exemple 
de teur bonne vie ». U ajoute : « J'ai 
un dessein dès longtemps et désire 
l'exécuter : c’est de réformer l'Eglise. 
Je ne puis le faire sans la paix (.….). Je 
tiens une maxime qu'il ne faut pas 
diviser l'Etat d'avec la religion. Je 
veux faire le mariage de mon pays 
avec la paix + Moyennant quel- 
ques retouches, le Parlement de 
Paris cède et enregistre l'édit. Les 


ron quinze millions, contre un ou 
un million et demi de réformés), il 
pouvait paraître paradoxal, voire 
scandaleux, d'accorder un statut 
légal à une minorité, Certes, l'exer- 
cite du cuite protestant demeurait 
géographiquement limité. Mais des 
habitudes de cohabitation allaient 
pouvoir 56 créer : ce qui fut la prin- 
cipale conséquence. 

- Une cohabitation relative et 
provisoire, puisque l'édit fut 
révoqué quatre-vingt-sept ans 
plus tard. 

- Les protestants acceptèrent 
Fédit de Nantes de mauvaise grâce. 
Ils avaient négocié pied à pied avec 
lé pouvoir royal, sans obtenir 
toutes les garanties qu'ils souhai- 
taient. Certäns même pensaient à 
une duperie qui allait conduire à 
l'étouffement du protestantisme 


dans le royaume. 
>» Or Le protestantisme a résisté. 
1 ‘ 
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autres vont suivre, sauf celui de 
Rouen, qui mettra dix ans avant de 
l'approuver. Après la guerre, la 
« paix de religion » est sur la 
bonne voie. 

Pourtant le mot «tolérance », 
qui tui est si souvent accolé, ne 
figure pas dans le texte de l'édit de 
Nantes. Les huguenots n'ob- 
tiennent pas, à proprement parler, 
la liberté de culte. Leur implanta- 
tion dans ke royaume est ferme- 
ment circonscrite. ils restent inter- 
dits dans Ja capitale et les grandes 


‘ du Parlement dé Paris; 


Henri IV impose 
l'édit de Nantes 
le 25 février 1599. 
(Gravure de Jan Luyken, 
1649-1712.) 


cités épiscopales. Leur liberté 
d'expression aussi est très contrô- 
lée. La distribution de la Bibje ou 
des Psautiers de Genève est prohi- 
bée. Les protestants sont furieux, 
crient à la manipulation. Mais 
pouvaient-ils, à l'époque, espérer 
plus qu'une nouvelle police des 
cuites un peu plus libérale ? On est 
au XVF siècle, et la boussole 
d'Henri IV est encore à l'aiguille 
«un roi, une foi, une loi». 

Le souverain regrette que ses 
sujets ne puissent tous prier dans 
la même église, c'est-à-dire «en 
une même forme de religion », 
comme il est dit dans l'édit, 
devenu le bien commun du pays. 
Mais, pour la première fois, une 
alternative est tolérée. Il n'y a 
aucun autre exemple de pays 
acceptant la cohabitation de deux 
religions. Ce qui est plus neuf 
encore -- et prophétique -, c'est la 


volonté du roi d'un agglorna- . 


mento, c'est-à-dire d'une « ré- 
forme » intérieure de son Eglise, 
non pas à la force de l'épée - qu'à 
lheure de la contre-Réforme les 
Jésuites brandissent dans toute 
l'Europe -, mais par des qualités 


Jean Delumeau, professeur au Collège de France 


«Un chemin qui conduit à notre notion moderne de laïcité » 


On peut même dire que, de 1598 à 
1661 -- date du début dit règne per- 
sonnel de Louis XIV - , l'édit ἃ rela- 
tivement bien fonctionné. Certes, 
quelques révoltes protestantes ont 
encore éclaté sous Louis XII. Mais 
elles furent géographiquement 
Emitées et ne furent pas le fait de 
tous les réformés du royaume. 
L'édit de grâce d'Alès (1629) retira 
aux protestants leurs places de 
sûreté et léurs armes, Mais les 
autres garanties de 1598 restèrent 
acquises. Mazarin put même 5e 
téjouir de la loyauté des réformés 
durant la Fronde. Autrement dit, 
sous ke régime de l'édit de Nantes, 
le protestantisme continua sa Car- 
rière, et l'opinion française s’habi- 
tua à lui. 

+ Le bilan fut donc positif. Non 
seulement l'édit fut une première 
én Europe, maïs, appliqué dans tn 
péys aussi vasté que [a France, où 
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le roi étaït mieux obéi qu'ailleurs, ἢ 
traça un chemin nouveau dans les 
esprits. A tel point que la Révoca- 
tion de 1635 fut assez largement 
désapprouvée à l'étranger. Je 
remarque que, quatre ans après, le 
philosophe anglais Locke publia 
ses fameuses Lettres sur la tolé- 
rance. 

— Quel fat, pour vous, la posté- 
rité de l'édit de Nantes ? 

- Considérable. je la résume en 
trois formules : droits de l'homme, 
laïcité, œcuménisme. 16 m'ex- 
plique. L'absoiue nouveauté de 
lédit de Nantes était que, pour la 
première fois, un souverain 
reconnaissait juridiquement une 
liberté (il est vrai, limitée) de 
conscience, Il faut donc établir un 
lien entre l'édit de Nantes et la 
Déclaration des droits de l'homme 
de 1789 qui affirme que « personne 
ne doit être inquiété pour ses obi= 
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de conversion personnelle, de 
«douceur » (Henri IV. se. défi 
2 ErÉËrs Gabis son 

discours du 16 février), capable de 
ramener au bercail les brebis éga- 
rées. ἜΘ en Péri ce πὰ 

Pourquoi l'édit de Nantes, qui 
n'était que le douzième «édit de 
pacification » depuis Catherine de 
Médicis, en 1562, a-t-Îl réussi là où 
tous les précédents avaient 
échoué ? La première raison est 
l'immense lassitude d'un pays 
étranglé par près de quarante ans 
de guerres civiles. La cobabitation 
est enfin préférée à l'anarchie et à 
la barbarie. Car, en France à 
l'époque, au nom du même Evan- 
gile, on pourfend. on défenestre, 
on torture et on pen. On profane, 
on exhume et ΟἹ mutile des 
cadavres. « On ne se contente pas 
de tuer. On déshumanise », résume 
Fhistorien Bernard Cottret. 

L'expression « guerre de reli- 
gions » sert sans doute de traves- 
tissement à d'inexpiables luttes - 
entre le parti « dévôt» et le parti 
< huguenot » — d'intérêts, d'ambi- 
tons et de clans, Mais s'opposent 
aussi deux conceptions de 
l'espace, du temps, de l'au-delà, 
deux visions d'an monde qui n'est 
plus tout à fait le Moyen Age, mais 
pas encore l'époque moderne. 
Deux en somme : celle de 
la Réforme, qui veut libérer 
Fhomme des intercesseurs et des 


nions religieuses ». Autre nou- 
veauté : le souverain - et donc 
Etat - s'imposait comme arbitre 
entre des sujets divisés sur la ques- 
tion religieuse en les obligeant à 
s'entendre sur un code de bonne 
conduite. 

» L'édit de Nantes proposait 
ainsi une réflexion, déjà modeme, 
sur les rapports entre religion et 
violence, et ἢ ouvrait un Chemin 
conduisant à notre notion 
moderne de laïcité: non uné 
machine de guerre contre la rel- 
gion, ni même le rejet de celle-ci 
dans le secret des cours, mais une 
neutralité positive, sous le regard 
de l'Etat arbitre. 

>» L'œcuménisice enfin. Vais-je 
surprendre ? C'est la première fois 
qu’un souverain, certainement 
attaché au christianisme, recon- 
uaissait deux façons d’être chré- 
tien. Audace sans pareil à l'époque. 
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édit de Nantes 


es ni les réformés. 


protestants en France 


saints, le laisser « seul » face à la 
parole de Dieu (la Bible). Soït une 
culture de sécularisation, de 
« désenchantement » du monde, 
comme on dirait aujourd'hui. Puis 
ner les que Ve SAS De ποῖα 
que ne 
plus és, les morts vénérés, les 
prêtres Une culture de 
reconquête, de resacralisation de 
la société. Les fidèles catholiques 
n'ont jamais autant célébré de 
messes, ni processionné, et ἰδ 
siècle qui vient sera celui du vigou- 
reux réveil spirituel précédant la 


Révolution. 
H habüle, retors, pragma- 
tique. Ses convictions 
sont fluctuantes. Il a pour lui 
l'armée, l'argent, la propagande. 
Mais sa principale force est d’avoir 
compris à temps Que 506 royaume 
périrait non d'un affrontement de 
doctrines, mais de ce choc des 
deux cultures. dont ἢ étaif égale- 
ment partie. Ii demande aux 
catholiques et aux protestants de 
renoncer non pas à ce qu'ils sont, 
mais à leurs comportements les 
plus ostentatoires et offensants. 
« Laïque » avant l'heure, il apalse 
les passions, neutralise les opposi- 
tions, décourage les « prédica- 
teurs » (les médias de l'époque) 
qui répandent de «fausses 
rumeurs » ou les gestes provoca- 


ENRIIV est un politicien 


ne compte pas les attentats contre 
Henri IV, et l'un finira par l'empor- 
ter en 1610. Les analogies avec de 
Gaulle mettant fin, lui aussi par un 
compromis qui ne satisfait per- 
sonne, à la guerre d’Algérie ne 
sont pas rares sous la plume des 
historiens. ᾿ 


Le miracle est que l'édit de 


Nantes, pendant sept 
an, a'été hpptique Mais ue l'édit 
de’ Grâce tte 2 per 
tants perdent privil οἷ 
taifés, politiites"UE Gand 
Louis XIV arrive au pouvoir en' 
1661, Pédit est déjà réduit comme 
une peau de chägrin. Les 
chambres mixtes, qui veillent à 
son application, sont de plus en 
plus partiales : elles interdisent 
aux protestants tout ce qui ne leur 
est pas formellement autorisé. Les 
interdictions cultuelles, profes- 
sionnelles pleuvent. ᾿ ᾿ 

L'acte de révocation est signé en 
1685, ouvrant la voie aux « dra- 
gonnades » dans le sud de la 
France. L'édit de Fontainebleau, 
qui abroge celui de Nantes, laisse 
aux ministres du culte réformé le 
choix entre la conversion et l'exil 
Les fidèles sont autorisés à rester, 
mais beaucoup se réfugient au 
« Désert » ou vont grossir les flots 
d'émigrants dans'ies pays protes- 
tants (Suisse, Brandebourg, Pro- 
vinces-Unies, Angleterre). Il faudra 
attendre un siècle, Louis XVI et k 
véritable « édit de tolérance » 
787) pour que les protestants 
retrouvent un état civil et pré- 
parent leur réintégration, grâce à 
la Révolution, dans la commu- 
nauté nationale. 


HT. 


Henri IV pensait certainement que 
la guerre entre catholiques et réfor- 
més constituait un contre-témoi- 
gnage et favorisait ce qu’on appe- 
lait alors « athéisme ». Pour bai, la 
guërre civile devait se terminer 
Sans vainqueur πὶ vaincu ἢ admet- 
tait dans Son pays deux cultes, deux 
liturgies : une manière de dire que 
la même foi en Dieu pouvait revêtir 
des formes piurieBes. Α cet égard, 
Yédit de Nantes me paraît avoir 
constitué un message prophétique 
en direction de Fœcuménisme. » 


affirmation de la Réforme, est pré- 
sident du Comité national de la 
commémoration de l'édit de 
Nantes 1598-1998 : 
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LE COURRIER DES LECTEURS Enseignants ou pa- 

, its nom sont les [lecteurs qui souhaitent s'ex- 
p de sur les problèmes d'éducation. La consultation natio- 
nale | a al Claude Allègre sur le thème « Quels savoirs 
enseigner dans les lycées ?» et largement présentée dans 


Le Monde, notamment dans un point de vue du ministre fui- 
même intitulé « Ce que je veux », a suscité beaucoup de réac- 
tions, Nous en donnons ci-dessous quelques échantillons. Nous 
revenons également, avec Patrick Eveno, sur la question de la 
place occupée par la publieité dans les colonnes du Monde. 


Ce que veut Claude Allègre 


LE MONDE serait-fl la Pravda du ministère 
* l'éducation nationale ? C'est ce dont l'accuse = 
lecteur, M. Chiche, qui lui reproche {par cour- 
fer électronique) d’avoir Ouvert ses colonnes, 
et même sa première page, à Philippe Metrieu 
(le 16 janvier), puis à Claude 
Allègre (le 6 février). « A 
quand l'article d'Edgar Mo- 
rin vantant les mérites de la 
pensée « complexe » et de 
l'approche « globale ? », de- 
mande notre correspon- 
dant, qui ajoute : « On aura 
: compris que l'auteur de ce 
message n'apprécie pas particulièrement la 
langue de bois de ce trio, qui masque, par des ro- 
domontades de vocabulaire, une absence totale 
de pensée. » Ce «trio» est chargé d'animer la 
réflexion nationale sur la réforme des lycées : 
sous l'autorité de Claude Allègre, Edgar Morin 
préside le «conseil scientifique » et Philippe 
Meirieu dirige le « comité d'organisation ». 
Le Monde se ferait ainsi, à en croire notre inter- 
locuteur, le relais des projets gouvernementaux. 
Ce reproche nous semble totalement injusti- 
* fé. Le Monde ne s'est pas privé de critiquer 
Claude Allègre depuis sa prise de fonctions: 


par Thomas Ferenczi 


dans son dernier éditorial (Le Monde daté 21- 
Z2 décembre 1997), Jean-Marie Colombani dé- 
plorait que le ministre choisisse pour » cible pri- 
vilégiée » les enseignants, au risque de « rui- 
ner» la «pédagogie du diclogue » voulue par 
Lionel Jospin. Mais ἢ nous paraît légitime de lui 
donner la parole avant d'ouvrir le débat sur sa 
politique. Ce débat, Le Monde ne manquera pas 
de le nourrir en publiant des points de vue 
contradictoires, comme ἢ l'a fait le 11 février en 
publiant ceux de Pierre Merle et de Jean-Paul 
Roux 

Nos lecteurs entendent participer à ces 
échanges. Les voici donc qui corrigent la copie 
du ministre. On γα ci-dessous les lettres de 
trois d’entre eux, qui se montrent sceptiques ou 
sarcastiques. André Dufief, de Rennes, exprime 
anssi ses doutes, ἢ considère que la « longue dé- 
claration d'intentions » du ministre pourrait en- 
traîner « l’adhésion de la quasi-totalité des en- 
seignants ». « Seulement voilà, ajoute-t-il, à y a 
eu trop, beaucoup trop de petites phrases « assas- 
sines », démagogiques et, pour tout dire, raco- 
leuses pour que ces mêmes enseignants avalisent 
sans broncher les louabies projets ministériels. » 
Pour Pierre Vitorge, de Saclay, Claude Allègre 
« énonce des idées généreuses, sauf que ce qu'il a 


[αἴξ réellement ne correspond pas forcément à ce 

qu'il dit vouloir ». Quelques-uns de nos cOtres- 
pondents interpellent le ministre avec véhé- 
mence. Christine Guimonnet, de Laon, lance: 
<Coude Allègre, ça suffit! » Titulaire rempla- 
çante. notre lectrice conclut ainsi son adresse 
au ministre : « Cessez donc de parier de morale 
et de respect, Pour l'instant, vous ne mérite= pas le 
nôtre, Tüisez-vous au lieu de nous insulter et sur- 
tout laissez-nous travailler !» Guy Grenet, de 
La Frenaye (Seine-Maritime), raîlle l'ambition 
« paranoïaque » affichée par Claude Allègre de 
remettre la France en mouvement. « Et, bien 
sûr, ajoute:t-il, la pauvre France immobile n'at- 
tendait que lui pour s’ébranler... » Hubert Aupe- 
tt (courrier électronique) le compare à Ubu, le 
«seul roi» qui ait fait d'un «je veux » le « fon- 
dernent de sa polëique ». 

Etienne Recoïng, de Garches, ne s'associe 
pas, pour sa part, à «ἰα croisade anti-Allègre +. 
« Faisons le pari, écrit ce professeur d'histoire- 
géographie, qu'entre le ministère et les ensei- 
gnants la raison l'emportera sur l'invective. » 

Le Monde est, selon nous, dans son rôle en 
accueillant les acteurs de cette controverse, 
dans le respect du pluralisme, qui est sa ligne de 
conduite constante, 


RÉHABILITER 
LES ENSEIGNANTS 

« Ce que je veux » est une excel 
lente dissertation de philosophie 
dont le talentueux auteur fommille 
de très bonnes idées ; mais pour 
leur application conviendrait-il 
avant toute chose de réhabiliter le 
corps enseignant hier encore si vi- 
lipendé, si injustement discrédité, 
et ce, vis-à-vis des parents de nos 
élèves, déjà plus prompts de nos 
jours à la critique qu’à la louange, 
c’est bien connu. Les désirs de « re- 
fonte de l'enseignement » de notre 
ministre ne porteront leurs fruits 
qu'à condition de repenser d'ur- 
gence le statut des enseignants 
dont la précarité est cause de dis- 
crédit. (...) 1] convient d'inculquer à 
nos élèves le respect dû à leurs en- 
seignants auxquels on attribue tant 
de responsabilités et si peu de 


moyens et auxquels, surtout, ἢ est . 


re ΤῚ 


hommes et des femmes de de- 
main, dignes d'une société civilisée 
et solidaire et Capables dé «re- 
mettre la France en mouvement ». 
Jacques David 
Saint-Gervais (Haute-Savoie) 
# 


DE LA TÊTE AUX PIEDS 

Ce que veut Claude Allègre, 
l'institution le veut depuis trente 
ans. Or, dans un mammoutb, à y a 
loin de la tête aux pieds. Ainsi, par 
exemple, de la dictature des ma- 
thématiques. Est-ce ἃ dire que do- 
rénavant la famille aura un droit de 
recours contre la voix prépondé- 
rante du matbeux sur celle du plas- 
ticien ? De quoi déclencher l'hilari- 
té dans Jes conseils de classe et 
d'orientation. Manifestement, 
Claude est sincère. Sa τό- 
flexion a en toile de fond l'idée 
d'un nouveau type d'homme qui 
ne sera pas nécessairement le gol- 
den boy, le performant ou ie tueur. 
Maïs la plume a ses lois qu'il serait 


illusoire de transgresser. Au 
moindre relächement de l'atten- 
tion, la pensée refoulée mais domi- 
nante refait surface. Ainsi du para- 
graphe + Pour de qui est des 
enseignements fondamentaux, 
etc. », tout va bien jusqu'à cette 
chate: «.… sans oublier les ensei- 
gnements artistiques ». Le mal est 
fait. « Sans oublier » signifie: 
« Oh ! J'allais encore oublier... » 
C'est comme ça depuis trente ans à 
Pécole primaire : ἢ y a les matières 
nobles (le calcul, l'orthographe...) 
et celles qu’on « oublie», qui 

sans dér: personne 
passer à l'as par “manque de 
temps” (la gym, le dessin, la mu- 


” Dominique Bellard 
Tressignaux (Côtes-d'Amor) 


LA FACE CACHÉE DU RIRE 
.Le plus terrifiant, rémarquait ré- 
cemment Ajaïn Finkielkraut sur 


ulture, ce d'est pas encore . 


L crétinerie intrinsèque du ques- 
tionnaire proposé aux lycéens par 
le ministère de l'éducation natio- 
nale : c'est que personne, ni dans 
les médias ni même chez les pro- 
fesseurs, n'ait accueilli cette bouf- 
fonnerie comme elle méritait de 


- l'être: dans un. énorme éclat de 


are. Juste réflexion. Le rire δῇς été, 
dans ces circonstances, la petite 
musique, la seule qui convenait, du 
« ça ns prend pas ». Maïs personne 
n'a ri Sommes-nous donc devenus 
si sérieux, c'est-à-dire, paradoxale- 
ment, si peu sédeux ὃ Voilà, c'est 
cela que nous sommes devenus, 
des besogneux du sérieux, de ce 
sérieux d'apparence, destructeur 
en fait de tout sérieux authentique, 
autrement dit de tonte pensée. (... 
Pouquoi le rire, cet éclat instinctif 
du refus, nous at-il désertés ? Car 
enfin, faut-il avoir perdu toute 
confiance dans la légitimité poli- 
tique de notre école pour nous en 
remetire aux NOUVEAUX VENUS que 


sont les élèves du choix des pro- 
grammes, des matières, de tout ? 
Et ces messieurs-dames, que 
veulent-üs ? Ce n'est plus l'école, 
c'est le bistrat. Le questionnaire 
comme drapeau d'une école deve- 
nue fantôme. Et que dire de ce jeu- 
nisme qui est l'envers d'un aban- 
don? En clair, vous êtes 
décidément trop bêtes, on renonce 
à vous offrir la liberté par le savoir, 
vous êtes désormais les clients du 
vaste supermarché culturel, et des 
clients-rois sur fond de démagogie. 
Ce questionnaire vient ainsi insti- 
tutionnaliser le triomphe noir sur 
blanc de l'opinion immédiate sur 
apprentissage du jugement. Très 
précisément la négation de l'école. 
Par l'école et au cœur de l'école. 
Cynisme... ou bêtise ? Le sentiment 
du citoyen que je suis ? La colère. 
La face cachée du rire. 5 


ET LA PUBLICITÉ 
Ayant soutenu une thèse de dac- 
torat sur l'histoire du journal Le 
Monde (Le Monde, histoire d’une 
entreprise de presse, Le Monde Edi- 
tions, 1996), je puis rassurer vos 
dants qui déplorent l'in- 
vasion du quotidien par les an- 
nonces publicitaires. (...) Je puis af- 
firmer que le journal a rarement 
contenu aussi peu de publicité. La 
régle non écrite fixée par Hubert 
Beuve-Méry dans les années 60 fut 
de ne pas dépasser - en moyenne 
annuelle -- le tiers de la pagination 
en espace publicitaire, afin de 
conserver les deux autres tiers du 
journal pour la rédaction. Si mes 
calculs sont exacts, cette norme fut 
respectée jusqu'en 1969, puis à 
partir de 1985. Certes, pendant 
quinze ans, de 1970 à 1984, la pagi- 
nation publicitaire dépassa le qua- 
ta firé, mais elle ne représenta, se- 
lon les années, qu'entre 34% et 


38% de La pagination totale du 
journal, alors que d'autres organes 
de presse dépassaient allégrement 
tes 50 %. De 1990 à 1996, à cause de 
la crise du secteur, la part de la pu- 
blicité est descendue à moins de 
20% de la surface totale, tandis 
que la pagination rédactionnelle 
s'est considérablement accrue. 
Cette dermière, depuis que Jean- 
Marie Colombani est directeur du 
Monde, dépasse 30 pages par jour 
en moyenne annuelle, alors que la 
rédaction ne disposait que de 
20 pages jusqu'en 1970 et de moins 
de 25 pages jusqu'en 1988, Cette 
offre rédactionnelle supplémen- 
taire ne peut être financée que par 
un surcroît d'annonces publici- 
taires, qui, cependant, en 1997, 
n'out pas dépassé le quart de la pa- 
gination totale. 

Il est certes louable de donner la 
parole aux lecteurs, mais ἢ ne fau- 
draït pas surestimer Ja représenta- 
tivité du courrier que vous recevez. 
Pour avoir dépoulllé la correspon- 
dance reçue par Hubert Beuve- 
Méry, je puis vous dire que, bien 
souvent, les lecteurs qui écrivent 
au journal sont des mécontents ou 
des grincheux, qui affirment que le 
journal était meilleur avant, et ce 
depuis la fondation du Monde! 
Généralement, ces lecteurs sont 
effrayés par chaque innovation ré- 
dactionnelle ou se sentent bous- 
culés à chaque modification de la 
maquette. Heureusement, les [ec- 
teurs qui écrivent pour se plaindre 
se représentent qu'une infime rni- 
norité, sans doute moins de 1%, 
tandis que l'immense majorité ma- 
nifeste sa satisfaction en achetant 
eten lisant Le Monde. Bon courage 
à toute la rédaction et continuez à 
nous surprendre, Car ἢ n'y a rien de 
pire qu'un jourmai qui ne dit à ses 
lecteurs que ce qu'ils ont accepté 
par avance d'entendre. 

Patrick Eveno 
Paris 
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La preuve par 
les régionales 


Un 
᾿ Suite de la première page 


Ce discours, M.Jospin ne 
manque pas une occasion de 
l'adresser à la majorité « plu- 
rielle », afin de lui signifier que, 
n'attendant pas d'elle une adhé- 
sion à ce qui serait sa propre am- 
bition, i n'est aucumément sous 
sa dépendance. Socialistes, 
communistes, Verts, chevène- 
mentistes, radicaux de gauche, lui 
doivent d'être au gouvernement. 
Certes, il n’en est le chef, Iui- 
même, que parce qu'ils ont fait, 
chacun pour soi et cullective- 
ment, le choix d'aller au pouvoir ; 
mais si les uns ou les autres chan- 
geaïent d'avis, ils devraient alors 
assumer devant leurs électeurs ce 
qui serait un parti pris d'échec. Et 
cet échec ne serait pas le sien: 
M. Jospin n'a pas épuisé les béné- 
fices d'un parcours solitaire. qui a 
fait de lui le candidat inattendu 
du PS à l'élection présidentielle de 
1995, puis un premier ministre 
tout aussi imprévu, du moins à 
cette date, en juin 1997. I reste, 
du moins en apparence, celui 


qu'« on » est allé chercher, et non 
un homme qui n'aurait eu de 
cesse de s'imposer 

Tel est l'acquis historique sur [6 - 
quel M. Jospin prend appui: une 
gauche réprouvée et étrillée en 
1993, i y ἃ moins de cinq ans, et 
qui n'a pas fini de devoir faire la 
preuve qu'elle en ἃ tiré les leçons ; 
une droite qui s'est finalement dé- 
faite à l'épreuve du pouvoir quasi 
absolu dont elle avait alors été in- 
vestie. Mais ie plus important est 
encore le message adressé aux 
électeurs, comme pour leur intér- 
dire d'oublier leurs propres choix 
ou refus successifs. Ainsi le pre- 
mier ministre est-il le mandataire, 
à la fois, d'une demande unique et 
préssante - celle de faire reculer 
le chômage et ses conséquences 
de tous ordres- et d'une foule 
incertitudes sur la manière de 
s'y prendre et sur le prix à payer 
pouryparveni. γ 

Rien n'ilustre mieux ces incer- 
titudes que le débat sur les 
35 heures, dont la phase décisive, 
au Parlement, s'est achevée avec 
ie vote en prermière lecture par les 
députés, le 10 février, du projet de 
loi de Martine Aubry. Alors que le 
CNPF avait lancé une offensive 
qui se voulait « déstabilisante » 
pour le premier ministre et dans 
laquelle l'opposition était censée 


x 


5 


tenir Je rang de troupes de choc 
parlementaires, la discussion a 
montré que la droite n’était nulle- 
ment disposée à se placer sous la 
bannière d'un état-major patro- 
8], ni à aborder la campagne 
électorale en position de porte- 
parole des chefs d'entreprise. Le 
grand combat annoncé, sur le 
modèle de celui qui était venu à 
bout du projet d'unification de 
l'enseignement en 1984. s'est mué 
en une confrontation policée au 
sujet des avantages et des in- 
convénients d'une redéfinition de 
la notion de durée légale du tra- 
vail. 


UN CHEF DE CAMPAGNE 

A deux reprises, en 1995 et 1997, 
M. Jospin a montré les qualités 
d'un chef de campagne électorale. 
Les élections régionales et canto- 
nales sont évidemment d'une na- 
ture différente, mais leur enjeu 
est la validation de la méthode et 
des contours de la gauche « jospi- 
nienne ». François Mitterrand, 
dans les années 70, avait fait ses 
preuves auprès des socialistes et 
des électeurs de gauche en [65 
emmenant à l'assaut - raté -- de la 
présidence de la République, puis 
des départements, des villes, enfin 
des circonscriptions législatives, 
avant dé se lancer de nouveau, 


avec succès cette fois, dans la 
course à l'Elysée. 

Dans un ordre différent, après 
des élections municipales satisfai- 
santes en 1995, puis des législa- 
tives gagnées en 1997, M. Jospin 
doit, à son tour, faire la preuve 
que «58» gauche peut s'installer 
à la tête des assemblées régio- 
nales et départementales, et 
consolider ainsi sa présence à La 
direction du pays. À l'inverse, Phi- 
hHppe Séguin va tenter de faire en 
sorte que «sa » rénovation de la 
droite se traduise par de sérieux 
manques à gagner pour la majori- 
té. La différence est que, s'il y par- 
vient, il dévra encore en disputer 
ie profit... au président de ja Ré- 
publique. 


Patrick Jarreau 


RECTIFICATIF 


ÉLEVEURS 

L'omission d'un mot dans l'ar- 
ticie intitulé « La caravane des pâ- 
turages se met en marche à Cler- 
mont-Ferrand » (Le Monde du 
14 février) nous a fait écrire que les 
éleveurs demandaient une réduc- 
tion du prix de la viande. C'est 
une moindre réduction qu'il fallait 
bre. 
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ÉDITORIAL. 


La chasse à Dominique Voynet 


N attendait [a fa- 


mille, ἢ 

les 35 heures. Ce se- 

ra la chasse. La mo- 
billsation conservatrice contre la 
gauche rassemble à Paris le 
peuple des passionnés des petits 
matins bnureux et de la fraterni- 
té des gibecières, qui craignent 
de se voir privés d’un passe- 
temps synonyme, à leurs yeux, 
de fidélité à un mode de vie et à 
des traditions. Qui le craignent, 
ou à qui on le fait craindre : les 
moyens employés pour 
convaincre [les Nemrods de 
toutes régions de « monter » à 
Paris, samedi 14 février, relèvent 
davantage de la pression et du 
bourrage de crâne que d'une lé- 
gitime propagande au service 
d'intérêts catégoriels. 

A un mois des élections régio- 
nales, le {obby des chasseurs dé- 
montre sa vitalité, six ans après 
sa première apparition sur 18 
scène électorale sous Je sigle 
Chasse, péche, nature et tradi- 
tions (CPNT). Cette innovation 
avait été analysée à l'époque 
comme uu signe de La décompo- 
sition des groupes électoraux, La 
gauche, alors au gouvernement, 
étant à bout de souffle et la 
droite étant raraudée par la 
concurrence du Front national. 
Prétendument apoñtiques, les 
militants de CPNT ont montré 
depuis, là où ils ont été élus, leur 
forte inclination vers la droite, et 
Ja présence du Front national à 
Ja manifestation parisienne in- 
dique même que l'extrème droite 
se sent là en pays sinon ami, du 
moins pas bostile, 

Xi est vrai que Le Parti commu- 
uiste s'associe lui aussi au ras- 
semblement, avec une forte dé- 
légation officielle, ce qui amène 


à s'interroger sur la solidarité au 
Sein de La majorité « plurielle ». 
Hier opposé à la fermeture de 
Superphénix, participant au- 
jourd'hui à une action dirigée 
contre la ministre de l'ami 

ment du territoire et de l'envi- 
ronnément, Dominique Voynet. 
le PCF a-t-fl décidé d'occuper, à 
gauche, le créneau du conserva- 
tisme anti-écologique ? 

On l'a compris: c’est en fait 
l'Europe qui, une fois de plus, est 
r'épouvantail agité pour ameuter 
les foules. La loi Verdeïlle de 1964 
- qui oblige notamment, dans 
plusieurs milliers de communes, 
les propriétaires de terrains de 
moins de 20 hectares à ouvrir 
ceux-ci à la chasse - met la 
France sous la menace d'une 
condamnation de La Cour de jus- 
tice européenne dans les mois à 
venir. Les chasseurs sont persua- 
dés que M Voynet en profitera 
pour abroger la loi, Autre motif 
de Jeur mécontentement : la di- 
rective européenne dite « Oi- 
seaux », qui protège la reproduc- 
tion des oiseaux migrateurs et 
devrait aboutir à un racconrcis- 
sement de La période de chasse, 
Eañn, la directive Habitat, qui 
met en place un réseau européen 
(Natura 2000) d'habiltats protégés 
pour leur faune ou leur flore re- 
marquables, suscite un rejet vis- 
céral, car elle limite les activités 
bumaines dans ces zones et 
donc, entre antres, la chasse, 

A l'évidente nécessité de 
prendre eu charge collective- 
ment La protection de Penviron- 
æement, le mouvement des chas- 
seurs oppose πῇ populisme 
anti-européen, faussement rural 
et réellement machiste qui n’a 
décitement rien pour inspirer la 
sympathie. 
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I y A 50 ANS, DANS fe Monde 
Immigration collective ou individuelle 


IL EN EST un peu de l'immigra- 
tion collective comme de Ja pêche 
au filet: les poissons sont nom- 
breux, maïs il faut en rejeter beau- 
coup à la mer. L'immigration indi- 
viduelle, au contraire, ressemble à 
la pêche à [ἃ figne : maigre butin, 
mais peu de déchets. 

Sur les 90 000 étrangers qui ont 
franchi nos frontières en convois 
lan passé, un nombre important a 
dû repartir. Les motifs d'échec 
étaient en effet nombreux, tant du 
côté de l'employeur, qui n'a pas 
toujours eu lieu d’être satisfait, 
que de celui du salarié, plus ou 
moins bien accueil, désespérant 
de jamais pouvoir faire venir sa fa- 
mille. L'immigrant individuel n'a 
pas à craindre de tels mécomptes : 
ü sait où ἢ va, ἢ peut emmener sa 
famille. Son nouvel employeur, 
qui connaît son origine et ses Ca- 
pacités, sait à quoi il s'engage. 

L'entrée individuelle en France 


était cependant, jusqu'en 1946, 
fort malaïisée, si ce n'est pour les 
travailleurs en provenance de cer- 
tains pays limitrophes. Les délais 
d'obtention des passeports et vi- 
sas étaient en effet si longs que 
l'intéressé ne les obtenait bien 
souvent qu'alors que son contrat 
de travail, prévu pour six mois 
seulement, était déjà périmé. En 
tout état de cause, les frais de vi- 
site médicale restaient à sa charge, 
l'employeur réussissant rarement 
à lui adresser les fonds néces- 
saires. Depuis a été créé un Office 
national d'immigration qui assure 
lui-même ces opérations de visa 
du contrat de travail, et organise 
sur place des examens médicaux 
et professionnels gratuits ; il paie 
également les frais de voyage, par 
l'intermédiaire des consuls. 


Henri Fesquet 
(15-16 février 1948.) 
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COMMERCE Après avoir 


conquis un tiers du marché des bi- 
Joux, la grande distribution [orgne 
de en ouvertement 


plus sur une 
autre activité de luxe qui lui échappe 


La grande distribution convoite l'image et les marges du marché du luxe 


encore: les 


parfums. 
GRANDES MARQUES de parfumerie 
refusent jusqu'id de se vendre en hy- 


passer des 
parfumeries sélectives. @ LECLERC, 


ENTREPRISE 
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@ LES avoir 


des 


ἱ procès 
contre Givenchy et Yves Saint 
Laurent, affirme étre prêt à 

parfumeries sélectives dans ses 
galeries commerciales dès cette an- 


5 


ἧ née. ΦΌΝΕ MENAŒ sérieux 
perdu plusieurs ΝΣ ΜΕΝ prise au 


Pleine Phase de 
sein de réseaux 
des industriels. @ LVMH (Dior, Guer- 


rs traditionnels, en 
concentration au 


ti 
, Givenchy...) est lui-même deve- 
τὰ distributeur, en rachetant la 
= Ι πὶ Lou dans 
F est eme 
lectifs, avec l'aval po. égal re 


phora, Le 


Déjà premier bijoutier de France, le groupe Leclerc veut ouvrir des parfumerie à l'aménagement coûteux, 
mais sous une enseigne où n'apparaîtra pas le fameux « L » sur son soleil orange, peu apprécié par les marques du secteur 


UN HOLD-UP dans un Manège 
à bijoux! C'est une « consécra- 
tion» dont les Centres Leclerc se 


premier bijoutier de France. Ses 
189 « manèges », des comptoirs 
d'une trentaine de mètres carrés 
Installés au cœur des hypermar- 
chés, ont écoulé, en 1996, 6 tonnes 
d’or et 1 million de pierres pré- 
cieuses et semi-précieuses, et gé- 
néré près de 1 milliard de francs de 
chiffre d'affaires en 1997. Douze 
ans après sa création, Le Manège à 


20%, en valeur, du 
du bijou, et plus de 36% en 
nombre de 


pièces. ᾿ 
Fort de cette incursion réussie, 
Leclerc a annoncé, à quelques 
jours de la Saint-Valentin, qu'il 


comptait s'attaquer à un autre pré 
carré du luxe: le parfum. La 
grande distribution ne peut pas 
ignorer un secteur qui croît sans 


1997, « la plus forte progression an- 
nuelle & 4,6%) depuis cing ans», 
selon la Fédération des industries 
de la parfumerie. 


DES GROUPES PUISSANTS 

Les grandes surfaces vendent 
depuis longtemps des parfums et 
des cosmétiques. Mais ἢ s’agit de 
produits de bas de gamme, des 
« flankers », comme disent les 
«& vrais » avec condes- 
cendance, Ce marché de masse re- 
présente plus de la moitié du 
chiffre d’affaires des industriels 
français, soit 16,9 milliards de 
francs sur 31,8 milliards en 1997. 
L'autre gros marché, le « sélectif », 
intéresse tout autant les grandes 
enseignes, moins pour ses 9 mil- 
liards de francs que pour l'image et 


les marges qu'il génère. Seulement 
voi, à la différence des fabricants 
de bijoux, restés à Fétat d'artisans 
souvent anonymes -- à quelques 
exceptions près, comme Cartier ou 
Bulgari-, les parfumeurs dis- 
posent d’un double atout: des 
griffes prestigieuses, adossées à 
des 


groupes Les deux 
premiers opérateurs du secteur, 
L'Oréal (Lancôme, Lanvin, Arma- 


oi.) et LVMH (Dior, Guerlain...) 
s'adjugent la moitié du marché 
français, les trois suivants (Saint 
Laurent, Clarins, Chanel), un tiers. 

Grand pourfendeur de mono- 
poles, Leclerc a bien tenté de s’at- 
taquer à celui-là, assignant en jus- 
tice deux fleurons du luxe français : 
Givenchy (groupe LVMH) et Yves 
Saint Laurent (groupe Sanofi). En 
vain. En décembre 1996, après cinq 
ans de procédures, ces deux mai- 
sons ont réussi à faire valoir, au- 
près de la Commission euro- 
péenne et de la Cour de justice de 
Luxembourg, leur droit à n'utiliser 


que des revendeurs triés sur le vo- 
let, 


dit, S'il nous présente un projet qui 
respecte les critères de notre contrat 
sélectif, en termes d'enseigne, d'em- 
placement, d'assortiment, d’envi- 


de service, je n'ai pas d'opposition 
de principe à ce qu’il vende nos par- 
fus. » 


Montre 38 acer 8800 FF 
Information téléphone : ΟΥ 63451518 


FRED 


Josaillier 


6 RUE ROYALE PARIS 


CANNES MONTE-CARLO BEVERLY HILLS 


HOUSTON LAS VEGAS 


Dans sa conquête du marché sé- 
lectif, Leclerc devra aussi compter 
avec une distribution tradition- 
nelle en pleine Jus- 
qu’au début des années 80, les in- 
dustriels dictaient leur loi à des 

ies de centre-ville isolées. 


COMBATTUS 

Le balancier est alors reparti 
dans Pautre sens, avec l'introduc- 
tion brutale du discount et des 
ventes parallèles dans les an- 
nées 80. Depuis, les marques ont 
repris en partie les choses en 
main : « La plupart nous interdisent 
-oficieusement bien sûr - de faire 
des rabais supérieurs à 20%, sous 
peine de nous retirer leurs pro- 
duits »; confie un parfumeur qui 

Mais les i iels ont compris 
qu'il valait mieux pour eux favori- 
ser l'émergence de quelques ré- 
seaux sélectifs, franchisés ou suc- 
cursalistes, qui adoptent des 
méthodes issues de 


tribution sans avoir les inconvé- 
nients de cette dernière. «A la 
concentration en amont devait ré- 
pondre une concentration en aval », 
résume Christian Schlumberger, 
PDG de Marie-Jeanne Godard. Ce 
réseau de parfumeries tradition- 
nelles, comme ses concurrents Se- 
phora, Marionnaud, Nocibé, se 
sont mis à des magasins 
de centre-ville ou de galerie mar- 
chande pour constituer de véri- 
tables chaînes: Ces quätre eu- 
selgnes ‘pèsent aujouïd'hui 


Cette concentration n’est cepen- 
dant pas une garantie pour les in- 
dustriels d'échapper aux appétits 
de Ia grande distribution. Dans le 
bijou aussi, dès le début des an- 
nées 80, se sont constitués des 
groupements de bijoutiers et 
autres chaînes franchisées. Lis 
n'ont pas empêché Leclerc de de- 
venir le numéro un. «ff reste un 
Peu plus de 6 000 bijoutiers en ville. 
(.ὃὸ As détiennent toujours le gros 
du chiffre d’affaires (62 %)», ob- 
serve-t-on au Comité profession- 
nel de lhorlogerie-bijouterie, 
mais «le trafic et le nombre de 
pièces sont désormais majoritaire- 
ment en centre comvnercial ». Les 
btioutiers traditionnels réalisent 
«56% de leur chiffre d'affaires 
avec des bijoux de plus de 
2 000 francs », tandis que celui des 
grandes surfaces «se juit à 48% 


avec des bijoux à moins de 
700 francs ». Un « équilibre » ap- 
parent dont ne devraient pas 
contenter les hypermarchés. 
sitent pas 
en devenant à leur tour distribu- 
teurs, Dans 16 parfum, EVMH ἃ ra- 
cheté, en 1997, Sephora (1,7 mil- 
liard de francs de chiffre 
d’affaires), confinmant uue diversi- 


Les grandes griffes 
boudent Carrefour 


Carrefour a arrêté discrète- ᾿ 


ment, en janvier, les tests de 
vente de parfams qu’il avait lan- 
cés voici un an dans quatre hy- 
permarchés. Le distributeur 
avait essayé de ruser avec le sys- 
tème sélectif en fntrodufsant un 
rayon parfums dans ses espaces 
de parapharmacie, à Fenseigne 
«Forme et Beauté », à Finté- 

immédiate 


rieur ou à 


de ses magasins. Raté: « Nous 
avions des marques connues, Car- 
din, Roger & Gallet, Carven, Be- 
netton, Puig, Mais les grandes 
-mtarques, elles, ont invoqué leur 
contrat sélectif pour ne pas ve- 
ir», une porte-parole. 
Carrefour a préféré jeter 
Péponge, plutôt que de se lancer 
dans une bataille ren- 
due encore plus incertaine après 
la «jurisprudence Leclerc ». 
Mais il affirme continuer de 
«regarder de près ce marché» 
On lui prête l'intention de ra- 
chetér, 'pureniént et étple- 
ment, une chaîne de parfume- 
les sélectives. 


fication stratégique amorcée avec 
Facquisition de Duty Free Shop- 
τοῦ distrit mondial 


bijoutiers traditionnels, présidé 
depuis peu par un ex-vice-pré- 
sident de l'Oréal, Jean Lévy. Les 
«accessoires de mode» que 
furent longtemps et bi- 
joux n'ont plus rien d'accessoire 
pour les géants du luxe et ceux de 
la disribiti 


Pascal Galinier 


L'OPA d'Allianz sur les AG 
sera lancée le 16 février 


L'OFFRE PUBLIQUE D'ACHAT (OPA) de l'assureur allemand Allianz 


sur le 
13 février, un 


français AGF sera lancée lundi 16 févri 


, ἃ indiqué, vendredi 


porte opérations 
de Bourse (COB Li j εἶ " 
ro (COB) a donné, même jour, son visa à l'OPA. ἢ s'agissait 


la dernière 
avait déjà reçu l'aval du 
tère de l'économie. 


Foffre est de 25 j de 
> Jours de Bourse, L'objectif d'Allianz est d'acquérir di- 
rectement 51% des AGE, tout en maintenant dans le publis environ 


DÉPÊCHES | 

M PEUGEOT-CITROËN : les pertes de 2,5 milliards de francs an- 
poncées jeudi par le groupe automobile sont «un simple [σις d’écritu ture 
comptable » permettant à la direction de «Masquer un bénéfice qui 
aurait été de l'ordre de ὃ milliards de francs », affirme la CGT de Peu- 


Βι GRANDS MAGASINS : la fédération CGT du commerce a appe- 
lé, vendredi 13-février, à une semaine d'actions, du 2 au 7 mars, « awr 
arrêt de travail » pour ἃ füire de la réduction du temps de travail un ἔἰξ- 
ment de création-d'emploi. » | 


ΒΕ DEUTSCHE TELEKOM : FOffice allemand des cartels ἃ critiqué, 
ique dene . 


vendredi 13 février, la liberté laissée à l'opérateur télé; 
pas baïsser ses tarifs locaux, alors qu'il est « en position dominante ». 


, 
ΕἸ - 


ν΄ 


OPA d'Allianz 


ra lancée le ir 


di: 


PLACEMENTS 
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Le succès de l'amortissement fiscal Périssol dope le marché du logement 


Les professionnels réclament à cor et à αἱ la reconduction, après la fin de l'année, d'un système similaire 
qui permettrait au marché immobilier de poursuivre son redressement 


DEPUIS le début de l'année, 
l'amortissement Périssol reste Je 
seul système troyant un avan- 
tage fiscal à l'investissement im- 
mobilier locatif. Avec un succès 
Certain. Mais ü doit s'arrêter fin 
1998. 

Sur les 115 400 logements collec- 
tifs veufs mis en cautier en 1997, 
la Fédération nationale des promo 
teurs-constructeurs recense envi- 
ron 35 000 constructions ayant bé- 
néficié du mécanisme Périssol et 
5 000 qui ont continué ἃ utiliser le 
Système Quilès-Méhaignerie, le- 
quel a pris fin au 31 décembre 1997. 
Pour sa part, l'Union nationale des 
constructeurs de maisons indivi- 
duelles indique que, parmi les 
154 700 mises en chantier de mai- 
sons individuelles, Le système Pé- 
rissol a permis la construction d’un 
millier de maïsons. 

Responsable du marché des in- 
vestisseurs privés au Crédit foncier 
de France, Alexandre Billet estime 
que le mécanisme Périssol ἃ permis 
de gagner environ 10 009 loge- 
ments par rapport à la production 
d'une année normale. Les profes- 
Sionnels se montrent très satisfaits 
de ce dispositif, qui a fortement 
contribué à faire redémarrer le sec- 
teur du logement neuf, Les stocks 
des logements neufs se sont, d'ail- 
leurs, beaucoup réduits, au point 
de craindre une certaine pénurie. 

Pour Michel Vacher, directeur du 
développement de Maisons indivi- 
duelles SA, «ce système a amené 
des particuliers vers l'investissement 
locatif en leur donnant une double 
approche: d’une part, en leur per- 
mettant d'obtenir des loyers et une 
économie d'impôt ; d'autre part, en 
les autorisant à financer une maison 


Pour leur retraite. En schématisont, 
On peut dire que ἐξ mécanisme re- 
Rose pour un fiers sur le gain d'im- 
Ρόϊ, un autre tiers sur l'obtention de 
revenus locatif et le dernier tiers est 
supporté por l'acquéreur ». En 1997, 
Maisons individuelles SA, qui re- 
groupe, notamment, les marques 
Catherine Mamet, Maison Phénix, 
Maison familiale, et sept marques 
régionales (Castor, Cévenol, 
Sprint...), a réalisé environ 7 % de 
ses 4 000 ventes en Périssoï. Et jan- 
vier laisse présagér une bonne évo- 
lution. 

Nouveau venu sur le secteur de 
la maison Individuelle, la Finan- 


cière Rive Gauche propose princ{- 
palement de grands appartements 
en région parisienne et lyonnaise. 
Son président, Michel Bressot, es- 
time que 35 % à 40 % de ses ventes 
ont été réalisées en Périssol. Pour 
Jui, ἢ n'y a aucun doute : « Ce sys- 
tème est l'un des mellleurs que l'on 
ait eu en matière d'investissement 
locatif, et il permet de fluidifier le 
marché de la location par un apport 
de nouveaux propriétaires-bail- 
leurs ». Avec 35 % d'augmentation 
des ventes par rapport à 1996, 
Jean-Claude Szalienec, directeur 
commercial de Capri Résidences, 
Sestime très satisfait. Près de 60 % 


La fiscalité : clé du système 


Comme ἰὰ montrent les exemples 
ci-dessous, un niveau 
d'imposition élevé augmente dans 
des proportions importantes les 
avantages du système Périssol, Un 
exemple pris à partir de 
acquisition d'un bien de 

500 000 francs, procurant 
mensuellement 2 708 de francs de 
revenus locatifs, suffit à le 
démontrer. Les charges annuelles 
(taxes foncières et charges non 
récupérables sur le lacataire} sont 
de 6275 francs. La valeur du bien 
immobilier, Le layer et les charges 
sont revalorisés, chaque année, de 
1%. L'acquéreur ne bénéficie pas 
d’autres revenus fonciers. IL 
finance son achat avec un prêt à 
taux fixe d'une durée de dix ans à 
6,20 %, auquel s'ajoute le coût 
d’une assurance invalidité-décès 
de 3,45 francs pour 10 000 francs 
empruntés et portant sur le 
Capital restant dû. Le 


remboursement mensuel est de 
5749 francs. Le prêt finance la 
totalité de l'achat, exception faite 
des frais de notaire et des frais de 
mise en place du prêt. Le 
rendement actuariel avant 
incidence fiscale est de 5,57 %. 

© Pour un couple avec deux 
enfants bénéficiant d’un revenu 
de 270 000 francs, le taux 
d'imposition est essentiellement 
dans la tranche de 24 %. Compte 
tenu de l'incidence fiscale, le 
reudement actuariel ressort à 
8,82 %. 

© Pour un célibataire ayant un 
revenu impasable de 

400 000 francs et un taux 
d'imposition de 54% , compte 
tenu de l'incidence fiscale, le 
rendement actuariel atteint 

13,82 %. 

(Simulations réalisées par 
Alexandre Billet, du Crédit foncier 
de France) 
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ὁ Francophobies : entretien entre Claude Hapège, Jean Perrot et 
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AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 


de ses ventes sont faîtes en 505- 
tème Périssol. 

Spécialiste de l'immobilier de 
loisirs, Gérard Brémond, président 
de Pierre et Vacances, ἃ doublé son 
chiffre d'affaires, passé de 420 mi- 
Hons de francs en 1996 à 876 mit 
lions en 1997, en grande partie 
grâce au système Périssol « Le mé- 
canisme d'amortissement accéléré 
sur les premières armées d'acquisi- 
tion est jondamentel, Cest un réé- 
guilibrage de la fiscalité entre la 
pierre et les valeurs mobilières. » 

L'amortissement Périssol permet 
de vetrancher de ses revenus, au 
cours de chacune des quatre pre- 
mières années d'acquisition, 10% 
du prix, dans la limite de 
100 000 francs par an. Ensuite, lors 
des vingt années restantes, le gain 
fiscal est plus faible, puisque 
l'amortissement n'est plus que de 
2% du prix d'acquisition. En neuf 
ans, durée normale de location im- 
posée par le système Périssol, 
l'acheteur a donc imputé 50% de 
son prix d'achat (10% x 4 
ans+2%x5 ans) Sur ses revenus. 
S'i se trouve dans la tranche fis- 
cale la plus élevée, l'acheteur d'un 
bien de 1 million de francs obtien- 
dra, par exemple, un gain fiscal to- 
tal, en neuf ans, de 250 000 francs 
{500 000 francs x 50 %), soit le 
quart du prix d'achat En quinze 
ans, Î récupérera plus du tiers de 
son prix d'achat. 

En revanche, pour un contri- 
buable dans une tranche d’imposi- 
tion de 43%, il faudra huit ans de 
plas. En dessous d'un taux d'inpo- 
sition à 43 %, fne sera pas possible 
d'amortir au moins un tiers du prix 
d'acquisition. Ainsi, un cantri- 
buable dans me tranche d'imposi- 


tion de 24% n'obtiendra, sur 
quatre ans, qu'un gain fiscal égal à 
un dixième de son prix d'acquisi- 
tion et, sur vingt-quatre ans, qu'un 
avantage fiscal représentant un 
vingtième du prix d'achat. Pour bé- 
néficier pleinement du système, il 
est donc impératif de pouvoir 
maintenir sa tranche d'imposition 
pendant une durée assez longue 
et, surtout, au cours des quatre 
premières années pendant Îes- 
quelles l'avantage fiscal joue à 
plein. 


INCERTITUDE 

Les autres possibilités de déduc- 
ton (notamment la déduction des 
intérêts d'emprunt) s'appliquent 
aussi à J'achat en Périssol. Mais la 
déduction forfaitaire sur les loyers 
est ramenée à 6% (contre 14% 
sans régime fiscal particulier et 
25 % pour les logements avant bé- 
néficié du système Quilès et Mé- 
haïgnérie). 

De l'avis des spécialistes, les 
conditions financières (notamment 
le bas niveau des taux des em- 
prunts immobiliers) sont réunies 
pour que 1998 soit aussi favorable 
que 1997. D'autant que, selon deux 
enquêtes de l'Institut national de la 
statistique et des études écono- 
miques (Insee), le nombre de loca- 
taires pourrait augmenter au cours 
des prochaines années : « £a loco- 
tion se développe, et devenir pro- 
priétaire n'est plus une priorité pour 
les ménages qui envisagent de dé- 
ménager. » 

Reste qu’à partir de 19% l'incer- 
titude reste grande sur le dispositif 
qui succédera au mécanisme Péris- 
sol. E semble que l’on se dirige vers 
un double système : l'un destiné au 


logement libre, l'autre pour le lo- 
gement lacatif conventionné 
fixant, à la fois, des plafonds de 
ressources du locataire et des 
montants maximaux de loyers. 

D'aucuns pensent qu'un seul 
système d'amortissement pourrait 
fonctionner pour le logement 50- 
cial, avec des durées de location 
<extrèmement longues. On avance 
des contraintes de location de 
l'ordre de vingt ans. D'autres es- 
pérent que le mécanisme actuel se- 
ra reconduit au moins pour une 
année. Dans lé bâtiment, l'activité 
nécessite une longue mise en place 
Île délai d'étude pour qu'un pro- 
moteur obtienne un permis de 
construire définitif est d'environ 
neuf mois à partir du moment où il 
a acquis un terrain). En achetant 
un terrain en février, un promoteur 
ne pourra commercialiser son im- 
meuble qu'à compter de no- 
vembre. Pour la Fédération natio- 
nale des promoteurs-cons- 
tucteurs, ἢ] y a urgence à connaitre 
le nouveau mécanisme si l'on ne 
veut pas bloquer [6 secteur : 
« Toute journée passée à attendre 
une décision gouvernementale sur la 
fixation du nouveau mécanisme fis- 
cal entraine une perte de 200 à 
300 emplois. » 

Quant au marché du logement 
ancien, ἢ a aussi besoin d'un méca- 
nisme d'incitation, « Depuis tou- 
Jours, nous appelons de nas vœux 
une possibilité d'amortissement, 
mème si elle est plus étalée dans le 
temps », souligne Philippe Audras, 
président de la Fédération natio- 
nale des agents immobiliers 
Fnaim. 


Bernard Le Court 


Rendements honorables pour l'assurance-vie l'an dernier 


men. 
MEILLEURS av'atten: ju "ainsi 


autorisés à imputer leurs déficits “pourait-on- ‘résumer les rende- 
Industriels et commerciaux non ‘ments offerts pür les contrats d'as- 


Pancien régime fiscal reste en 
vigueur pour les projets dont 
Pagrément a été délivré avant le 
15 septembre 1997 et pour ceux - 


Claude Hagège, 
rédacteur en chef invité, 
avec : André Bercoff, 
Monique Canto- 
Sperber, Jean-Claude 
Chevalier, Michèle 
Chouchan, Anaïd 
Donabédian, François 
Jacquesson, Gérard 


Sauzet, Henriette 


calme dune Baies partant des 
l'une baisse 5 
rémunérations ne s’est finalement 
pas vérifiée, même si les rende- 
ments 1997 sont globalement plus 
faibles que ceux de 1996, déjà eux- 
mêmes en retrait par rapport aux 
taux servis les années précédentes. 

Parmi les meilleurs rendements 
nets, on trouve Asac Fapès Epargne 
Let 2 (6,90% et 6,69 %), Caixa Vie 
(6,80 %), Exel (6,68 %), Gaipare 
(6,64 %), Capital Euro Epargne 
(6.61%), RES, réservé aux profes- 
sions de santé (6,57 %), Foncier Va- 
riance (6.55 %) et Afer (6,52 %). Au 
bas de l'échelle, les rendements dé- 
passent, tout de même, les 5.5 %, ce 
qui, compte tenu d'une inflation à 
110%, laisse un différentiel positif 
de rendement de plus de 4 points. 

La sestion sécuritaire des assu- 
reurs à toujours entraîné une cor- 
rélation entre les rendements 
moyens des abligations et les taux 
servis. C'est jogique puisque les ac- 
tifs des assureurs sont composés en 
moyenne de 80% d'obligations et 
de produits assimilés (dépôts, prêts 
et titres de créance négociables). Le 
taux des emprunts à 10 ans, en dé- 
but d'année 1997, à 5,75 % est des- 
cendu à des niveaux de l'ordre de 
5,20% à 5.30% en fin d'année. 
Mais de nombreux assureurs ont 
pu réaliser des rendements bruts 
(incluant leurs frais de gestion) 
proches ou légèrement supérieurs 
à 7%, soit 1,5 point au-dessus des 
rendements oblisataires. 

Plusieurs raisous expliquent 
cette performance : la possession 
d'un portefeuille obligataire ancien 
peut tirer les rendements vers le 
baut. Des obligations achetées il y a 
quelques années peuvent encore 
rapporter 10 % l'an. 

Ensuite, le choix des obligations 
convertibles dynamisées par une 
excellente année boursière, où le 
CAC 40 a gagné plus de 29 %, peut 
expliquer quelques gains. Enfin, les 
10% à 15 % d'actions leur ont éga- 
lement penis de doper les résul- 
tats. 

En revanche, la contraction entre 
le rendement des obligations d'Etat 
et des obligations privées leur a été 
défavorabie. L'écart, qui pouvait 
jusqu'à présent atteindre un demi- 
point, s'est fortement réduit en 
1997. La plupart des assureurs ont 
donc préféré acquérir des em- 
prunts d'Etat présentant une sé- 


ar Ta ce + 
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Les performances des contrats en francs-en 1997 


Ὁ Cortrats/Assureurs ; *." Rantlémants en % 
Actiphis 1] XMütivié ENCRES rte 62e À 
Frs Epargne (Mutuelles du Mans) : -ς 5:85. 
Afér (Commercial Uno 5 ΕΝ) . ᾿΄. τ 682: 
Altiscore (Pasteur Mutualité) 625 . 
Arep {Le Conservateur) . Rue 680 | 
Capital euro Epargne (Fédér. cine ἢ 6,61 
Épargne-retraite (| εἰ 2) (Αξὰς Fapès/AGF) Ὁ. ᾿ς 6:90/6,69 
Bâtiretraite (1 et 2) (SMA Vie BTP) 6,70/6,20 
Caïxa Vie (Gaixa Bank/Eurälliancé) ” ‘6,80. 
Cardif Croissance (Cardif) 5,70 à 6% (1) 
Cèdre/Plan Cèdre (groupe Azur) 6,28/6,55 
Cler (Agipif/AXA) 6,20 . 
Compte Lifre Croissance ΟΕ}. 883: 7 
Compte Epargne MAAF (MAAF Vie) 6,22 
Compte MDM Retraite. (Mutuelles du Mans) . 5,82 δ 
Epi 1 (Prudence Vi Vie) _ é 6,64 
Exet (Géñerah).:" "7" 6,68 
Foncier Variance (Foncier Assurance) . 655 
francé Habite Performance (La France) 1777 26,25: 
Ton Avenir (Legal ( et General), ἘΠ 6,38 
Libre investissèment (Alianz) . 6,56. 
Libretto (AXA) | . 620. 
Eivret Gaipare {Gaipare Alfignz Via) "5. ς΄ - 6,64 :. 
Mutex Epargne (Mutualité ΝΗ 618 
Nouveau Cap Νουν Formule {Parnasse MAIF) δ, ..:. . 
res (Prédica) . 35,80 . 
Retraite (Suraven. 2 7 τὺ, 637. 
RES CMAVPS) NEA . 657 
Vivépargne {Li Mondiaié} *; | 624. ..- 
Zurich Revenus {Zurich Vie) 6,35 


(1) Selon les dates de souscription. 


* Rendements nets Pre déduction des frais de gestion. Ces rendements ne 


tiennent pas compte des 


curité plus élevée que les effets pri- 
vés, puisque seul un faible 
supplément de rémunération leur 
était accordé. 


BAISSE QUASI GÉNÉRALE 

Jacques Richier, directeur général 
d'Azur Assurances, explique ainsi 
ses rendements: « Les taux de ré- 
munération servis sur nos contrats en 


francs, compris entre 6,28 % et 


6,55 %, se situent très correctement 
dans un marché où la dispersion 
s'accentue. Azur n'a pas fait le choix 
de doper ses contrats au risque 
d'obérer les rendements de demain. 
Nous nous en tenons à unie politique 
de distribution saine et prudente sur 
le long terme. Notre stratégie s'ap- 
puie sur la diversification de la 
composition de l'actif sur lequet 
S'adossent nos contrats #t un lissage 
des résultats. Cette répartition, les 
bonnes performances obtenues en 
1997 sur les actions et a diversité des 
signatures de qualité donnent aux 
gestionnaires une marge de πιᾶ- 
RŒUVTE. » 

Pourtant, la baisse des rende- 
ments est quasi générale. Par rap- 
port à 1996, elle varie de 0,20 point 


ments SOCIAUX. 


à un point complet. Avec un rende- 
ment 1997 de 6,08 %, Sagéretraite 1 
a perdu 0,97 point. Garantie Re- 
traite Ecureuil a tout Simplement 
baissé d'un point. Son rendement 
est passé de 7% en 1996 à 6% en 
1997. Par rapport aux taux prati- 
qués en 1994, la baisse des rende- 
ments 1997 est de l'ordre de 
1,5 point à 2 points. Sévère. Mais en 
1994, Y'inflation était plus élevée. 

Autre élément à prendre en 
compte : les frais d'entrée et, sur- 
tout, ceux de gestion, qui am- 
putent. Chaque année le résultat. 
Comme le précise Jacky Marcelot, 
de l'association Asac Fapès, « l'im- 
pact des frais de gestion se mesure 
Plus aujourd’hui que par le passé ». 
Pour ceux qui souhaitent obtenir 
un avant-goût des rendements à 
venir, la GMEF, l'un des rares assu- 
reurs à s'engager sur des taux mini- 
maux garantis pour 1998, annonce 
des rendements de 5% à 6,19 90. 
Adif Epargne, le seul contrat à faire 
connaître son rendement en début 
d'année, l'a fixé, pour 1998, à 
5.60 %. 


Β... C. 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 


REVUE 
DES ACTIONS 


ENERGIE 

13-08 DEF. 
Coflnip 61| “341 
Etf Aquitaine {ΠῚ 1% 
Esso 515 +44 
Total 616 -296 
Eyo - -.-- 7 
PRODUITS DE BASE 

238 Di. 
Air Dqude 523 “3.55 
Eremet 20 +276 . 
Gascogne (B) 510 135 | 
Metalkurop 60,55 -170 . 
Pechiney 23150 354 
Rhone Poulenc A an +07 
Rochette (Lai 2,90 -14 
Usinar 83,70 -310. 
Vallourec 388 — 46û 
CFF.(Ferrailes) 465 #197 
Oryg-Ext-Orient 3420 146 
CONSTRUCTION 

13-02-58 Diff. 
Bouygues En 097 
Ciments Français 27,2 583 
Colas 1030 296 
Eiffage 303 “85 
Groupe GTM 49 Ὡς 
Imetal 708 -0 . 
Lafarge 417,0 ‘+5 
Lapeyre 349,50 πιῶ. 
Saint-Gobain 500 +126 
$GE 177 = 
Micar 520 +1,56 - 
BIENS D'ÉQUIPEMENT 

13-0298 CA 
Alcatel Alsthom 757 
Buils 58,35 
Carbone Lorraine 1860 
CS SignaunCSEE) 200 
Dassault-Aviation 132: 
Dassault Electro 620 
Ds Dietrich 309.80 
Fives-Lille 3608 
France Telecom 289,30 
" LL 1315 
Legrand 1264 
Legris indust. 239 
Sagem SA Er 
Sat 1785 
Schneider SA 345,30 
SFIM 110 
Sidel 41340 
Thomson-CSF 203 
Zodiac ἐκ ἀνα 1133 
CNIM CAñ 190 
Faiveley © 214 
GEI Industries # 1255 
HT y 530 
Manitou # δδ 
Mecatherm *# 28,10 
NSC Groupe Ny 807 
Radiall # πο 
Sediver ΓΝ 


France Télécom et Peugeot se distinguent 


EN DÉPIT d'une légère baisse sur la semaine 
de 0,90 % de l'indice CAC 40 qui n'en a pas moins 
‘battu consécutivement trois records historiques 
lundi, mardi et mercredi, la semaïne ἃ été animée 
du côté des valeurs. Manifestement à court 
d'idées, les investisseurs se 
précipitent sur ce qui semble 
être la moindre opportunité. 
L'action France Télécom a 
clairement joué ce rôle au 
cours des derniers jours. Le 
titre a mème dépassé, mer- 
credi, les 301 francs, un ni- 
veau record, affichant ajors 
un gain de 65% sur le prix de vente aux parti- 
culiers en octobre de 182 francs. Finalement ven- 
dredi, le titre s'est inscrit en clôture à 
289,30 francs sur un gain de 5,78 % sur la se- 
maine. 

Le titre du groupe public ne s'est jamais aussi 
bien porté que depuis l'ouverture le 1° janvier du 
marché français à la concurrence. Circonspects 
lors de l'ouverture du capital, les analystes esti- 
ment à présent que le groupe fait la preuve de sa 
capacité à résister à la concurrence. En outre, 
France Télécom bénéficie de l'arbitrage favorable 
des investisseurs étrangers face au poids lourd 
européen du secteur, Deutsche Telekom, et du 
climat perturbé par la crise en Asie, où l'opéra- 
teur français est très peu présent. L'atritude ma- 


ladroite de Deutsche Telekom, qui a été jusqu'à . 


exiger un dédommagement des abonnés qui 
choisirajent la concurrence, a pesé sur le cours 
du premier opérateur européen. Dès lors, France 
Télécom, qui affronte une concurrence réduite 
en France (Bougyues se lancera seulement au se- 
cond semestre et sur des segments de clientèle 
précis), dans un environnement réglementaire 
policé, apparaît une valeur plus attrayante. D'au- 
tant que les prévisions de résultats pour 1997 -- 
14 milliards de Francs -- sont plutôt révisées à la 
hausse, par les analystes, à 15 milliards. 

Les valeurs françaises qui vont figurer dans les 
nouveaux indices européens Dow Jones STOXX 
dont la composition a été annoncée mardi soir 
ont également bénéficiées d'un courant d'achat. 
C'est notamment le cas des 14 titres français qui 
entreront dans l'indice Euro STOXX 50 à savoir : 
France Télécom, Elf Aquitaine, Axa, L'Oréal, Car- 
refour, Alcatel Alsthom, Générale des eaux, 
LVMH, Rhône Poulenc, Paribas, Société géns- 
ralke, Saint-Gobain, Air liquide et Schneider. Par- 
mi ces valeurs, Samt-Gobaïn et Rhône Fvulenc 
se sont mises plus particulièrement en vedette 
avec des progressions de respectivement 1,27 % 
et 0,74 % sur la semaine. Les nouveaux indices au 
nombre de quatre seront lancés le 26 février. 

Par ailleurs, Cap Gemini à gagné 2,76 % sur la 
semaine dans un marché actif portant sur plus de 
2% du capital à la veille de son entrée dans l'in- 


dice CAC 40. Dans un tout autre registre, Peu- 
geot affiche sur la semaine um recul de 4,61% 
Vendredi, le titre du constructeur automobile a 
enregistré une baisse finalement limitée (- 2,4 %) 
compte tenu de l'annonce d'une perte nette de 
2,5 milliards de francs pour 1997. En trois mois, 
l'action avait progressé de 33 % pour atteindre le 
5 février an cours record de 884 francs. La perte 
de l'an dernier reflète une mise en ordre des 
comptes décidée par le nouveau patron Jean- 
Martin Foiz. La plupart des analystes tablaïent 
généralement sur le maintien du bénéfice net, 
autour de 700 millions de francs. 

A la fin janvier la société de Bourse Cheuvreux 
de Virieu s'attendait pourtant à ce que M. Folz, 
qui vient de succéder à M. Jacques Calvet, charge 
la barque. Elle prévoyait une perte de 1,1 milliard 
de francs mais révisait en hausse ses estimations 
pour 1998 et surtout pour 1999 et 2000 afin de 
prendre en compte les premiers effets de ce plan 
de réorganisation. La société de Bourse EIFB 
juge que «les pertes de 2,5 mülliards de francs 
comportent certes une part importante d'éléments 
exceptionnels mais bien peu de ces derniers 
semblent préparer l'avenir. Dans les provisions, 
2,6 milliards de francs entérinent des fautes de ges- 
tion dont au moins une erreur grossière de couver- 


ture de change ». 
E. L. 
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LES PERFORMANCES _+-r6 27e 
DES SICAV DIVERSIFIÉES ᾿ 


{Les premières et les dernières de chaque catégorie) 


A 7°" Organisme ἡ Perf‘: "pe 1085.10 
LIBELLÉ Rang PSV Rang ᾿ $ ς À 
promoteur 4e per lou = d'une action, l'obligation convertible 
΄. 60 prend progressivement sa place 
DIVERSIFIEES FRANCE & dans la palette des placements ἢ- 
Performance moyenne sur 1 an : 12,71 %, sur 5 ans : 52,27 % 70 nanciers. Cette obligation, qui peut 
Federal France Europe FEDFIN 1 2% — RL: 144921 αι être convertie en action de la société 
Emergence Poste ÉPOST 2 250 .- 15926 es qui l'a émise, vient de connaître une 
Valeurs de France BRED 3 ‘2 > 62 + b 
He do Es 3 Er 3 Er 3 consécration. Le SBF-FCI, un indice 
Midind cn MIDLAND Ξ 1e 12 ἘΠ Ἐπ officiel de la Société des Bourses 
latio Epargne ὰ 2 françaises, retrace désormais Pévolu- 
Pervalor Ξ τὸς αὔϑ' ᾿ 123).  IMMOBILIÈRES ET FONCIÈRES tion de vingt-cinq Sbligations 
State Street Aloction Euro STATE ST 8 πῶ - ὦ 1636 04 Performance moyenne sur 1 an : 14,03 %, sur 5 ans : 49,66 % 5 
Federal Croissance (D) FEDFIN 9 168 7 :@) 2345  Mou Immobiier κ΄ 1 “κω. oo COnvertibles Cependant, « ἐξ gestion 
Federal Croissance (C) FEDFIN ι΄ 163 6 52 24% Μ nee MOMASSUR OMS 1 ΑΒ IT de ces litres reste très technique et 
Guest Valeurs (C1 co 1 HA δ “9 aus Fonenene (A 245 2e. à n'est pas d la portée de ἴα plupart des 
Ouest valeurs (Ὁ ao 12 158 9. 5861 175,31 À dssernent (D) BQUEPOP 3 227 18 ‘Si, AA Nés pas 5 
Sélection NORMCH 13 29 3 “ἌΟΡ 107 Foncier Investissement (C) BQUE POP 4 (2227 14 5147 2072 investisseurs, mème prufessionnels », 
Obrecuf Patrimoine LAZARDG Ὁ 12 4 SO 105529 ΝΕΙ͂Ν LobEEer RS 3 Let} on Er ΡΟΣ note Michel Bouvet de la Banque 
B5D Avenir BSD 15 107S 17 723 1,53 Éonsereaaur Unie CONSERVA 7 δῷ 2 M. 50650 bye rs 
Onecuf Patrimoine LAZARDG 14 129 ἃ ‘69, ' ai-Fonêer ra δ , 1 Lg ar conver- 
Sp mue NON ἡ 2 8 Sr RO CUS À ἘΦ 0e vai en Go de fe 
ésor Avenir COCTRES lé 102 11 4712 124,49 ᾿ D tions des taux d'intérêt mais il évo- 
Lin Opbion Equibre (©) EM À L Indosuez Rendement Actions Ὁ)  INDOSUEZ 11 ἰδ 7 ‘SZ 997,33 3 
CHA Opton Equihbre (Du COTMUTU 18 re 1 42 5133 Indosuez Rendement Acons{D7 INDOSUEZ 12 133 à 5720 ἫΞ lue également en fonction du cours - 
Avenir Alurès 1C) CDTMUTU 19 2 13 AM 2458 CNP Assur Pierre NP 13 15n 4 “632. 6529 de l'action de l'entreprise qui l'a 
Avenir Alès (D) CDTMUTU 2 9% 11 4124 223415  Obiecuif Actifs Ace LAZARDG 1 MS 2 MM 145% émise. Tout dépend de la parité à ἰ8- 
Avenir Épargne CMASSUV ἢ) 805 ιὖ “HA 10876 Placement Immobilier (C) sue 15 6 ἰδ ΩΤ MAS Quelle doit se faire l'échange entre 
Alhage 1D1 BG » SES — = 18138 : ñ bi h Mac 
Aliage 10) ΒΩΡ ΕἾ BU. NS 13161 Haussmann Pierre (0) VIORMS 17 97 12 5347)  n65 l'obligation et Faction Si l'action 
Panbas Tresorene 2 Pls BPARIBA D 4H (67977  AausmennPlere(t) WORMS Ἰδ C0 OÙ ΞΔΑ. 298} marque une forte décote par rapport 
seu 2] BEL FRAN 5 329 19 3184 1454510 rs cl . OS À D ΡΝ à la parité l'obligation convertible 
Au2 [ΟἹ BELERAN 26 389 18 3195 17661 Leeninesimmo 30 2 1/9 19 4 Η118948 rübie se 
re En ΡΣ τ re & Tee Croissance Immobiére ÉPARGNE ὀ 192. 18 διά  élë& comporte comme une obligation 
Startex France CAPSTARD 28. -1137 Ὁ [8335 109533 ADF Foncière Sélection ps 2 NS 2% 4% 484 classique. En revanche, si le cours de 
ἐ | PRE LR Terre 10) SERNES Es ὡ É 2 ΕἾΜ Pie l'action est très supérieur à la parité, 
DIVERSIFIÉES INTERNATIONALES Foncière Long Terme {D) VERNES 3 985 2% Xe So le cours de l'obligation convertible 
Performance moyenne sur 1 an : 14,36 %, sur 5 ans : 67,39 % Zurich Actions Pierre ZURUCH 26 9.6. — =.‘  1M8M évolue de façon très proche de cehi 
S2Gevar 35 13625 3. 122,67] Ε157627  Cesuon immobilier Ime.lC BINDOSU 27 δῦ 0 2% 8347 de l'action. Toutefois, en cas de 
Pronce Europe HOTRNGU 2 5 3. 9.8); ἠΠ7π078 Gestion immobilier Ime {D) BINDOSU 28 δὲς 1 : 4130 55376 al 
Pareurope BPARIBA 3 363 1  YA8A1 20822  Foncal BRED 2 SEA 15 50% nogz  tournement des marchés, les obliga- 
Por, ΒΡΆΒΙΒΑ Η 27 8 %e 1586.06 Capital Pierre Invesassement PALLEL 30 641 9. 2214 61553 tions convertibles ont pour caracté- 
Ν ΒΝΡ 59 95 11 MA 1937) AiæesPire COTMUTU 5 50 30 9,2 11$19  ristique de baïsser dans une moindre 
ATLAS $ 2939 -- _ 177.13 - Ν { 
2e La Po «Ὡς 3 20 5 Ba ιπῦϑ8β OR ET MATIÈRES PREMIÈRES DE Nes es δυχὶ 
al . = 
Re Fee Mcede FC R ren 1 ne Te Performance moyenne sur Tan :-21,06 %, sur 5 ans : 34,23 % Devant une telle complexité, un 
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echno-GAN CAN 3 2% 9 M9 oo 0e : ἘΝΚΑ͂ 4. τἰρ ὁ 8684 40 «A moyen terme, les sicav obligations 
Ko Epargne Patrimoine BNP - 256 12 “A 149,23 ΑΧᾺ Or δ, Madere Premières MAUR 5 C2 — — . S2  convertibles sont un excellent place. 
Zacot-Alain International BACOT 5 DS SA A 5545) A Mines δοτίῷ ΒΑΕ ΤΑΝ 0. CA | 9. OM, CAR το τ εἰμὶ qui 
Carl DR Europa PALUEL 16 DM 8 7228 pags μεὶ Mines d'or(D} BSLFRAN 7 MM 4 ‘446 140093 pour celui qui recherche de la 
idtwest Croissance (C} BSLPATR 1 218 40 8139 (507 Crouimaor SROUPAMA ὃ C2 — -- . 7386  Pepormance sans brop de volatilité », 
Rares Croissance [Ὁ] BELPATR, 13 2151 4 ΕΣ24 141.85  Aurecit CIC PAR) 5 +42 δ᾽ -1# #28 souligne Gilbert Généré, gestion- 
Firarsal COURCEOU 17 22 3% ΘΟ ame VX 30 DOC 7 MM PA paire d'Objectif Convertible, la plus 
Gestion Indosuez (Ὁ) INDOSUEZ ἢ 103) 25 7620 Ἰ548Π6 ἢ j 
Leshon Indosuez {D} INDOSUEZ 21 20 26 753. 16534 CONVÉRTIBLES, ancienne sicav obligation conver- 
ΡΝ MOT Ξ %, Δ. #9 ΑΙ Performance moyenne sur 1 an : 15 %, sur 5 ans : 64,40 % üble. Une trentaine en εὐ d ce 
Prtvence International (C) HOTTINGU 24 195 72 2649 1754 Converiles Monde (D) MERS 1 DM 4 ΤΠ us DER Fa Fu παρὸ 
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Ale Moselle mestisement  SOGENM 5 ΜῈ Ὁ δὴ die ἘΡᾺ Capiedl Expansiontt} CPRGES 9 168 ESS 1315 
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Les sicav obligations convertible 
ont profité de la hausse des actions … 


SPECTACLES 


Réservez vos places de concerts, spectacles, ὃ 
théâtres, expositions. sur Minitel El 


3615 LEMONDE 


eos à Tin 


Convertible, deuxième de notre clas- 


| 
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grandes Bourses occidentales. 
« Beaucoup de marchés étrangers, 
notamment européens, Ont fait mieux 
que le CAC 40 », fait remarquer 
M. Pinto. Enfin. les meilleures sicav 


par 
exemple souligner la bonne pertor- 
mance de Convertibles Monde 
pourtant engagée à près d'un quart 
de son actif sur les marchés asia- 
tiques, une preuve qu'il est encore 
possible de gagner ou dé ne pas 
perdre beaucoup d'argent dans cette 


ee. 


nues ἃ Asie τέρα 
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ἐπ 
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Joël Morio 
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. PLACEMENTS ET MARCHES 


Le mouvement de désinflation favorise la baisse des taux 


Le rendement de l'emprunt d'Etat français à dix ans est tombé cette semaine sous la barre des 5 %. Les pressions 
désinflationnistes et [ἃ rechute des places asiatiques incitent les opérateurs à acheter des obligations 


La baïsse des rendements -obligataires s'est 
accélérée cette semaine. Le taux de l'obliga- 
tion assimitable du Trésor français (OAT) à dix 
ans est tombé, vendredi 13 évier, jusqu'à 
498%, son plus bas niveau historique. Les 


opérateurs parient sur une accentuation des 
forces désinfiationnistes en Occident en rai 
son de la crise asiatique qui a provoqué 1m 
repli des cours des matières premières et 
exercera une pression à la baisse sur les prix 


industriels. Le mouvement de « flight to qua- 
ty», c'est-à-dire d'achats défensifs d'em- 
ptunts d'Etat par Les investisseurs cherchant 
ἃ 58 prémunir contre l'incertitude ambiante, 
n'est pas terminé. La rechute des places asia- 


tiques, les craintes d’un conflit armé en frak 
et d'éventuels rebondissements dans l'af- 


faire Monica Lewi créent un grand cii- 
mat d'incertitude sur les marchés financiers 
intemationeux. 


UNE BULLE est-elle en train de se 


légitime au regard de la ἐν καὶ 
baïsse des taux d'intérêt à long 
terme observée cette semaine en 
Europe. Le rendement de l'obliga- 
tion assimilable du Trésor français 
(OAT) à dix ans est descendu sous ja 
barre des 5 %, à 4,98 %, son plus bas 
niveau historique. En Allemagne, le 
taux du Bund de même échéance 
est lui aussi passé sous ce seuil dont 
on assurait pourtant qu'il était in- 
franchissable. 


Tous les éléments se sont conÿju- 
gués, cette semaine, pour favoriser 
le repli des rendements obligataires. 
Le premier a été l'annonce d'un 
nouveau recul de Finflation en Alle- 
magn£ au mois de janvier. L'indice 
des prix à la consommation s’est 
établi à 1,3% après 1,8% en dé- 
cembre, Plus personne, à la Bundes- 
bank, méme dans les rangs des 
«Juucons », des tenants de la ligne 
monétaire la plus dure au sein du 
conseil de la banque centrale ale- 
mande, n'évoque la possibilité d'une 
bausse des taux directeurs, Son pré- 
sident, Hans Tietmeyer, a affmé 
jeudi qu’il était « satisfait avec une 
imfation proche de 1%», « J'espère 
qu'elle se maintiendra à ce niveau », 
a-t-il ajouté. « Rien ne montre ac- 
tuellement l'apparition d'une défia- 
tion, a-t-il précisé, ni en Allemagne ni 
dans le reste du monde. + Aux Etats- 
Unis, le secrétaire d'Etat au Trésor, 
Robert Rubin, a lui aussi estimé que 


TAUX À DiX ANS EN FRANCE 
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Le mouvement de désinfaiion dans 
le monde favorise la baisse des taux. 


les risques de défiation étaient négb- 
geables mais a jugé en revanche que 
+ la crise asiatique risquait d'avoir 
des répercussions énormes sur 
l'économie américaine si elle se pro- 
pageaît ». Les analystes sont d'ail- 
leurs de plus en plus nombreux à 
penser que la Réserve fédérale as- 
souplira sa politique monétaire 
avant la fin du premier trimestre. Ils 
observent que les rendements à 


court terme réels, c'est-à-dire hors 
inflation, sont élevés outre-Atlan- 
tique (près de 4%) et surtout ne 
cessent d'augmenter puisque les 
pda reculent plus vite que les taux 
nominaux, Or des rendements réels 
trop élevés risqueraient de mettre 
en danger la bonne santé de 
l'économie arnéricaine. 

Sans aller jusqu'à miser sur le scé- 
nario d'une déflation, c’est-à-dire 
d’une diminution simultanée des 
prix, des salaires, de la demande, de 
la production et des agrégats moné- 
taires, les opérateurs parient au 
moins sur L2 poursuite du mouve- 
ment de désinflation dans le monde. 
Le rythme de progression des prix 
va, selon eux, continuer à sé ralentir 
au cours des prochains mois, en rai- 
son notamment des conséquances 
de la crise asiatique La baisse des 
prix industriels, en particulier 
(- 1,3 % Sur un an, actuellement, aux 
Etats-Unis) pourraït s'accélérer. 

D'une part, l'effondrement de la 
croissance et de la production en 
Asie du Sud-Est a provoqué un 
plongeon des prix des matières pre- 
mières (plus de 15% en six mois), 
qu'il s'agisse des métaux ou du pé- 
trole. D'autre part, pour résister à la 
concurrence des produits fabriqués 
dans les pays asiatiques, dont les 
monnaies se sont dépréciées de plus 
de 50% face au dollar en six mois, 
les entreprises occidentales seront 
obligées de réduire fortement leurs 
prix, Les constructeurs automobiles 
américains et européens devront, 


sous peine de perdre dés parts de 
marché, s'aligner sur les tarifs ès 
bas que vont pratiquer, par 
exemple, leurs rivaux sud-<coréens. 
Certains experts, rares Il est vrai, 
soulignent les risques d'un tel afus- 
tement : contraction des marges des 
groupes industriels occidentaux, di- 


ternationaux. Elles dégagent 
d'abord les perspectives monétaires 
Εἰ garantissent durablement aux in- 
vestisseurs des liquidités abon- 
dantes. Elles rendent aussi théori- 
aquement les emprunts plus 
attractifs que les actions : la baisse 
des prix industriels fait planer des 


Baisse des taux en Espagne 


La Banque 


a annoncé, vendredi 13 février, une baisse d’un 


Espagne 
quart de point de son principal taux directeur, ramené de 4,75 % à 4,50 %. 
Le précédent assoupiissement de la politique monétaire espagnole re- 


rmontait au 15 décembre 1997. 


Cette décision était attendue par les analystes au lendemain de la pu- 
blication du chiffre d'inflation du mois de janvier (+ 0,2%) qui a maïnte- 
nu le rythme annuel de hausse des prix à la consommation à 2 %. 

Elle s'inscrit aussi dans le cadre de la préparation de l'entrée de FEs- 
pague dans la zone euro et de la convergence des taux d'intérêt à court 
terme dans les différents pays européens. L'écart entre les taux direc- 
teurs espagnol et allemand se situe désormais à 1,2 %. 


minution parallèle de leurs profits, 
de leurs cours de Bourse, baisse des 
salaires et réduction des effectifs, 
Un cercle vicieux s'encienchéraït 
alors, le repli de la demande entrai 
nant un nouveau recul des prix in- 
dustriels et danc de nouvelles 
vagues de suppressions d'emplois, 
avec à la clé un effondrement du 
commerce mondial et un krach des 
places boursières. 

Les pressions désinflationnistes, 
son défiationnistes, créent en tout 
cas un environnement très favo- 
rable aux marchés obligataires in- 


Marché international des capitaux : l'euro et la publicité 


LES GRANDS emprunteurs européens sont 
nombreux à rechercher la publicité dont bénéfi- 


cient les opérations hors du commun, 115. 
cherchent ὁ θὲ di guer ἀπ βοιπρακηνα de” 


fEurope monétaire, qui renforcera {a concur- 
timent permettant le mieux dé s’ilustrer est celui 
de Feuro. Cette monnaie n'existe pas encore, 
mais elle est déjà utilisée sur le marché inter- 
national des capitaux, où elle tend à supplanter 
lécu pour libeller des obligations. Le jour venu 
—au début de 1999 si le calendrier est tenu, 
Pécu sera remplacé par leura au taux de 
pour 1. ἢ 

Contrairement aux marchés de nos devises 
nationales, où presque toutes les places sont 
prises et où il faut généralement se rnesurer aux 
fonds d'Etat locaux, œlui de l'euro à Pavantage 
d'offrir aux débiteurs des possibilités nouvelles. 
Par exemple, pour ce qui est des très longues du- 
rées, il n'existe pas de référence à trente ans en 
euros alors que, dans leurs monnaies respectives, 
la France et l'Allemagne viennent d'émettre 
d'importants emprunts qui viendront à échéance 
en 2029 et 2028. 

Certes, le marché de la monnaïe européenne a 
fui aussi été sollicité à très long terme, mais pas 
récemment. Le repère le plus étonnant est pré- 
sentement une émission française qui ma plus 
que vingt-six ans à courir, Un vide existe et le 
premier emprunteur qui le combler: fera parler 
de jui, Certains intermédiaires financiers 
conseillent ainsi à l'Espagne de se lancer. Ce pays 
veut émettre sous peu de nouvelles obligations 
en euros pour un montant élevé, mais qui n'at- 


teindra pas de loin Le record des 4 milliards d'eu- 
ros que vient de lever Pitalie pour dix ans. L'Es- 
-pagne un candidat de choix, car son Trésor 
dispose, "en pesetas, d’un emprunt 6,50 % qui 
viendra à échéance en janvier 2029. Si Madrid 


[:temçait maintenant des obligations de même 
profil en euros, les deux affaires 


pourraient Etre 
fusionnées dans un peu moins d’un an (si PEs- 
pagne accédait alors à la monnaie commune). La 
perspective, proche d’une augmentation de len- 
cours d'un emprunt est de nature à attirer les in- 
vestisseurs qui privilégient les placements li- 


quides. 

Une autre solution permettant à Madrid de se 
démarquer de litalie serait de retenir une 
échéance de quinze ans. Ce serait un peu moins 
prestigieux, mais un peu plus facile L'Espagne 
dispose également d'un emprunt en pesetas de 
quinze ans auquel pourrait se greffer bientôt une 
éventuelle nouvelle émission en euro. La seule 
difficuité à résoudre serait de convaincre les in- 
vestisseurs à acquérir les obligations bien au- 
dessus de leur valeur nominale, car les titres de- 
vraient être assortis du même taux d'intérêt que 
ceux en pesetas. Ce taux apparaît aujourd'hui 
beaucoup trop élevé et, pour compenser Pexcès 
de rémunération, il faudrait jouer sur le prix 
d'émission. 

Parmi les autres projets en euros en train de se 
concrétiser, le plus en vue est celui de fa Banque 
européenne d'investissement, qui souhaite en 
particulier atteindre les investisseurs des Etats- 
Unis. Cette institution communautaire s'apprête 
à lever 2 milliards d’euros par Fintermédiaire de 
Paribas et de deux banques américaines, Gold- 


man Sachs et Merrill Lynch. D'une façon géné- 
raie, comme le marché de l'euro est en plein dé- 
veloppement et que la taille des émissions 
augmente, la tendance est à donner la préfé- 
rence au meilleures signatures. Pour ce qui est 
des‘emprunteurs français susceptibles de s'y pré- 
senter bientôt, on espère l'arrivée prochaine de 
Réseau ferré de France. L'établissement public 
issu du découpage récent de la SNCF vient de 
réussir sa première apparition sur le marché in- 
ternationai : un emprunt 3,25 % de 500 millions 
de francs suisses et de dix ans de durée dont 
s'est occupé Credit Suisse First Boston. 

En plus de telles émissions publiques qui leur 
permettent d’asseoir leur notoriété, les émet- 
teurs souhaitent également agir de façon plus 
discrète, pour de petits montants, ce qui est une 
solution très économique, Les emprunteurs 
n'ont actuellement guère la possibilité de procé- 
der à de tels placements privés en francs, car 
Padministration exige que ces affaires soient en 
majorité vendues à l'étranger. Or ce sont surtout 
les résidents qui cherchent à acquérir des titres 
en francs. Une réforme est en cours qui devrait 
aboutir au printemps à la constitution en France, 
selon le modèle américain, d'une catégorie d'in- 
vestisseurs institutionnels dit « avertis », Ceux-ci 
(des compagnies d'assurances ou des caisses de 
retraite) seraient autorisés à acquérir des place- 
ments privés en francs, dont l'émission pourrait 
se faire rapidement parce qu'elle échapperait à la 
lourde procédure de la notification auprès des 
autorités boursières. 


Christophe Vetter 


menaces sur les profits des entre- 
prises tandis que les détenteurs 
d'obligations n'ont pas à craindre 
d'érosion, par f'indation, des cou- 
pons qui leur seront versés et du ca- 
pital qui leur sera remboursé ἃ 
échéance. 

En dehors de ces motifs écona- 
miques et monétaires, les obliga- 
tions américaines et européennes 
profitent également des incertitudes 
pofitiques internationales. Le mou- 
vement de « flight to quality » - de 
fuite vers la qualité - n'a pas pris fin. 
Ce phénomène avait expliqué la 
forte baisse des rendements obliga- 
taires en Occident observée durant 
le dernier trimestre de 1997. Apeurés 
par le plongeon des marchés bour- 
siers et des monnaies asiatiques, les 
investisseurs internationaux 
s'étaient réfugiés sur les emprunts 
d'Etat américains et européens, pla- 
cements réputés très sûrs. 

Or après plusieurs semaines 
d'amélioration, l'Asie du Sud-Est 
donne des signes de rechute. La si- 
tuation est particulièrement tendue 
en imlonésie, aussi bien sur le plan 
politique et social qu'économique et 
financier. La Corée du Sud demeure 
ele aussi fragile, en raison notam- 
ment du montant très élevé de 58 
dette intérieure (368 milliards de 
dollars). 1] subsiste enfin un doute 
important sur la stratégie monétaire 
que suivra Pékin si les exportations 
chinoises ralentissent trop brutale- 
ment. 

A ces craintes asiatiques viennent 
s'ajouter les risques d'une interven- 
tion militaire américaine contre 
l'Irak ou encore d'éventuels rebon- 
dissements dans l'affaire Monica Le- 
winsky, du nom de la jeune stagiaire 
de là Maison Blanche avec laquelle 
le président des Etats-Unis Bi Cln- 
ton aurait eu une aventure, Tous ces 
dossiers créent un climat général 
d'incertitude de nature à inciter les 
investisseurs à redoubler de vigi- 
lance et donc à acheter davantage 
encore d'emprunts d'Etat. 


Pierre-Antoine Delhommais 
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Le pétrole au plus bas 


COURS DU BARIL DE PÉTROLE 
BRENT" QUALITÉ DE RÉFÉRENCE 
DE LA MER DU NORD 
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POUR la deuxième fois en moins 
d'un mois, les cours du baril de pé- 
trok brent, qualité de référence de la 
mer du Nord, sont tombés sous les 
15 dollars, retrouvant leur niveau 
d'avril 1994. Le baril s'échangeaît à 
14 dollars Je 12 février sur le marché 
londonien. ἢ] se reprenait le lende- 
main. À Νὲνν York le light sweet 
crude suivait la mème tendance et se 
négociait à 15,36 dollars. 

Si la perspective d'un raid améri- 
cain sur firak a pendant quelques 
Jours raffermi 165 cours, les opéra- 
teurs sont aujourd'hui sceptiques. En 
Cas d'attaque, la flambée des prix, si 
elle se produit, devrait être très imi- 
tée. L'échéance n'interviendra pas 
avant le 22 février, après les Jeux 
olympiques de Nagano au Japon, 
comme Fa affirmé l'ambassadeur 
américain à Tokyo. D'ici à une solu- 
tion diplomatique pourrait être trou- 
vée. Les investisseurs sont donc par- 
tagés du fait des fortes tensions 
militaires entre Washington et Bag- 
dad, d'une part, et de l'éventualité 
d'un relèvement des exportations de 
brut dans le cadre de l'accord « pé- 
trole contre nourriture » de l'ONU 
autre part. 

. La Grande-Bretagne ἃ présenté 
jeudi au Conseil de sécurité des Na- 
tons unies une proposition qui fait 
plus que doubler le quota d'exporta- 
tions de pétrole de l'irak pour le por- 
ter à 52 milliards de dollars par se- 
mestre, Contre 2 milliards 


actuellement. 

Ce relèvement n'aurait cependant 
pas d'effets immédiats sur les raar- 
chés, car Bagdad n'a pas les infras- 
tructures nécessaires pour s'adapter à 
la nouvelle donne. Néanmoins, cet 
affux de pétrole, s' se concrétise, in- 
terviendra daos un marché où l'offre 
abonde et où la demande se restreint. 
Selon le document mensuel de 
FAgence internatiale de l'énergie, la 
croissance de la demande pétrolière 
mondiale en 1998 devrait se limiter à 
23%, alors qu'elle avait atteint 2,7% 
au quatrième trimestre de 1997 et 
265% pour l'ensemble de l'année 
1997. La demande est estimée à 
75,3 miions de barik/jour pour 1998, 
En dépit d'une révision à la baisse de 
18 production des pays non-OPER les 
marchés pétroliers débutent 1998 
avec ue offre excédentaire qui de- 
vrait avoisiner les 75,8 millions de ba- 
risiour. 


Les craintes venues d'Asie réapparaissent 
sur les places boursières 


ÉTONNANTE semaine en deux 


cesse par les marchés boursiers oc- 
cidentaux dans le sillage de La baisse 
continue des taux à lons tenme et le 
sentiment de plus en plus répandu 
que les remous en Asie auraient f- 
nalement un impact limité sur le 
reste du monde reflétaient cet opti- 
mnisine, 


hausse des taux d'intérêt, l'absence 
de liquidités et de sources de finan- 
cement et la multiplication des plans 
de rigueur créent et vont 
créer dans la ptopat des pays de 


cette région des tensions écono- 
miques et sociales considérables. 
Rien ne garantit en outre que la 
chute des marchés asiatiques soit dé- 
finitivement enrayée. 

Les experts s'inquiètent de la 
contradiction entre le comporte- 
ment des marchés obligataires occi- 
dentaux, qui semblent jouer résolu 
ment un scénario de désinflation 
- comme le montre le recul jusqu'à 


ises -, et ies marchés d'actions, 
Panier au va effet Hmité de Ja 
crise en Asie et sur ὑπὸ PrOSTESSION 
de la rentabilité des entreprises. « Les 
réactions des marchés nous paraissent 
incompréhensibles et peu raison- 
nables », à mercredi Patrick 


Artus, directeur des études écono- 
mique de la Caisse des dépôts. « La 
forte montée de l'indice boursier aux 
Etats-Unis est un pur effet de liquidinés 
et de reports forcés des obligations vers 
les actions », a-t-il ajouté, Selon les 
experts de la Caisse, le rapport cours/ 


bénéfice ressort en moyenne au- 
jourd'hui à 23 pour les valeurs de 
l'indice Dow Jones de la Bourse de 
New York, un niveau historiquement 
très élevé. M. Artus ne croit toutefois 
pas à un retournement de tendance 
brutal. ἢ parie sur time baisse des 
taux à court terme américain par la 
Réserve fédérale pour tenir compte 
de la menace de désinfation qui per- 
mettrait à Wall Street d'éviter mme 
correction trop forte. 
LE VENT EN POUPE 

On ne peut pas dire qu'un tel scé- 
nario soit aujourd'hui celui de la ma- 
encore moins européens. Les princi- 
pales places européennes et Wall 
Street affichent depuis le début de 
Fannée des gains compris entre 5 % 
et 10 Δ. Sur la semaine et en dépit de 
reculs parfois sensibles jeudi et ven- 
dradi, les performances restent ho- 
norables. À Paris, l'indice CAC 40 a 
perdu 0,90% à 3187,73 points et à 


‘ Londres le FF 100 a abandonné 


16 791,01 points 


0.84 % à 5 582,30, mais dans le même 
temps à Francfort le DAX 30 ἃ gagné 
01% à 450248 et, plus encore, à 
Wal Street, le Dow Jones a progres- 
sé de 2,21 % à 8 370,10 points. 
L'optimisme des deux côtés de 
l'Atlantique est alimenté à Là fois par 
la poursuite en Europe et aux Etats- 
Unis de la baisse des taux obliga- 
taires et par des perspectives favo- 
rables de résultat des entreprises 
confortées par la publication de 
comptes souvent meilleurs que pré- 
vu en 1997. Une croissance se renfor- 
çant en Europe et qui ne faïblit pas 
aux Etats-Unis, des taux faibles et 
des profits importants, cela s’appa- 
rente à un monde idylique pour les 
marchés d'actions. D'autant plus si 
les liquidités sont surabondantes. 
Elles proviennent à la fois des désin- 
vestissements effectués en Asie et 
des marchés obligataires, qui offrent 
des rendements de plus en plus 
faibles. « Les Américains ont mainte- 
παπὶ près de 30 % de leurs actif inves- 
εἷς en Bourse, damage que Ce qu'ils 


NEW YORK 
DOW JONES 


pi] + 2,21% 


6 370,10 paints 


3 187,73 points 


ont investi dans leur maison, ce qui est 
un record historique », a mème sou- 
ligné jeudi Larry Summers, secrétaire 
adjoint au Trésor 

Les actifs des fonds de placement 
américains {actions et obligations) 
dépassent maintenant 4 500 mil- 
liards de dollars (plus de 27 000 mil 
lards de francs) et progressent de 
20 milliards de dollars par mois. Mais 
cet engouement pour la Bourse a un 
effet pervers. Le taux d'épargne aux 
Etats-Unis était en 1997 au plus bas 
depuis 1939, à 3,8 % du revenu dis- 
ponible, selon les statistiques du dé- 
partement du commerce. Pourquoi 
épargner forsque l'argent pousse 
tout seul à la Bourse, semblent se 
dire les Américains, l'importance des 
dépenses de consommation tirant la 
croissance. et la Bourse. 

L'Europe boursière a aussi le vent 
en poupe et bénéficie aujourd'hui de 
la faveur des investisseurs un peu 
partout dans le monde. Selon la der- 
nière enquête de la banque améni- 
caïine Memi] Lynch, la proportion 


6 582,30 points 


DAX 30 BIS 


al + 0,14% 


4 502,48 points 


des gestionnaires « positifs sur l'Eu- 
rope à un horizon de trois mois est 
passée de 53% à 71% Cette préfé- 
rence est motivée par les perspec- 
tives de croissance sur le Vieux 
Continent et l'approche du lance- 
ment de la monnaie unique. « L'Eu- 
rope est lu seule région du monde où 
des perspecties de banéfice semblent 
dssurées », souligné l'étude. 

Ce n'est dairement pas le cas au 
Japon. Après un rebond sensible en 
début d'année, la Bourse de Tokya 
est de nouveau victime à la fois des 
doutes sur l'efficacité du plan de re- 
lance gouvememental et de la fai- 
blesse des banques, illustrée par une 
nouvelle baisse vendredi des notes 
accordées par l'agence Moody's aux 
établissements nippons. Au cours de 
la semaine, écourtée par un jour fé- 
πὲ mercredi, l'indice Nikkei des 
225 valeurs vedettes ἃ perdu 
249,59 points, ou 146%, à 16 791,01 
points. 


Eric Leser 


OLYMPISME encore une fo, le 
mauvais n'a ἧ i 
DE ppp 
de ski alpin, sur le site d'Hakuba. Ce 
délai taisse à la délégation française le 


AUJOURD'HUI 


temps de savourer la victoire de Jean- 
Luc Crétier en descente, victoire qui 
permet de tourner la page sur la aise 
ouverte il y a 26 ans, à Sapporo. @ EN 
SKI NORDIQUE, les Norvégiens ont ren- 
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semblent en mesure de conserver 
τ titre, mais les Canadiens Shae- 


À Nagano, Le ski alpin français tire un trait sur Sapporo 


En attendant que la météo permette le déroulement des épreuves programmées sur les pentes d'Hakuba, la victoire de Jean-Luc Crétier 
dans la descente fait oublier 25 ans de malheurs, qui avaient commencé sur les mêmes neiges, trop humides et salées, du Japon 


NAGANO 
de notre envoyé spécial 

En attendant que le temps per- 
mette le déroulement des épreuves 
alpines, la médaille d'or de Jean-Luc 
Crétier, gagnée vendredi 13 février 
dans la descente, ἃ d'ores et dëià 
apporté l'essentiel à l'équipe de 
France de ski, un lustre qu'elle avait 
perdu depuis trente ans. Coïnci- 
dence inouïe, cela arrive dans le 
pays mème où s'était produit 
l'éclipse, ce long passage de la lu- 
mière à l'ombre. Revenir au Japon, 
et revisiter les hauts lieux olym- 
piques, voilà qui, en percussion 
avec l'actualité, ouvre d'amusantes 
perspectives. 

La dernière fois que l'olympisme 
ἃ fait étape au Japon, c'était en 
1972, à Sapporo, dans l'ile d'Hok- 
Kaïdà, au nord de l'archipel. ἢ était 
déjà beaucoup question de météo 
tourmentée et d'analyses « sophis- 
tiquées » sur les qualités de la neige 
nippone dont les flocons gros 
comme des soucoupes seraient gor- 
gés d'eau et de sel par les mers 
proches. 

Skieurs français et autrichiens 


avaient débarqué en conquérants, 
rassurés par leur domination parta- 
gée en Coupe du Monde. Les évé- 
nements, aux Jeux olympiques plus 
qu'ailleurs, ne se déroulant jamais 
comme on les écrit par avance, un 
Espagnol fantasque, Francisco Fer- 
nandez-Ochoa, et une Américaine 
joviale, Barbara Cochran, chipaïent 
aux favoris des médailles d'or qui 
brillèrent d'un éclat singulier dans 
des palmarès désespérement 
termes. 


DE LA RAZZIA À LA FRONDE 

Les Autrichiens, pour là première 
fois de leur histoire, repartaient des 
JO sans titre et les Français frôlaient 
la catastrophe avec deux κ petites » 
médailles dans le slalom féminin, 
résultat inconcevable quatre ans 
après la razzia de fean-Claude Kily 
et de ses compatriotes sur les 
pentes de Chamrousse. 

Si Daniel Debernard (deuxième) 
et Florence Steurer (troisième) avait 
sauvé l'honneur, leur performance 
n'avait pas suffi à calmer le vent de 
fronde qui menaçait l'encadrement 
et les dirigeants fédéraux. L'époque 


était aux débats polémiques entre 
les empiristes du ski, dignes succes- 
seurs d'Honoré Bonnet, et les théo- 
riciens, metteurs en équation de la 
technique. Les accrochages étaient 
nombreux et sévères. Ils portaient 
également sur l'organisation en 
profondeur d'un sport en plein 
chambardement, hésitant entre 
l'amateurisme « marron » et le pro- 
fessionnalisme maîtrisé. 

L'argent faisait son instrusion 
souterraine dans les ski rooms. Les 
champions français n'étaient pas les 


derniers à en profiter, ἃ tel point 
que, comme l'Autrichien Karl 
Schranz, finalement disqualifié des 
Jeux de Sapporo pour profession- 
nalisme, ils avaient été sérieuse- 
ment menacés des mêmes repré- 
sailles. Le président du Comité 
international olympique d'alors, 
l'inénarrable Américain Avery 
Brundage, considérait les skieurs al- 
Pins comme « des phoques savants, 
champions du mercantilisme à la 
solde de l'industrie touristique. v. 
Selon lui, ils n'avaient pas leur place 


Des millions de visiteurs virtuels 


Le site consacré aux Jeux olympiques d'hivers de Nagano 
(πεῖ //www.nagano.org) connaît un vif succès. Entre le 7 et le 
12 février, ses 30 000 pages d'informations ont totalisé 221 millions 
de «hits», c'est-à-dire de documents (chaque photo intégrée à 
une page de la Toile compte pour un hit) consaltés par les inter- 
pautes. Et ce succès ne cesse de croître. 

Pour la seule journée du jeudi 12 février, le Comité d'organisa- 
tion japonais (NAOO) ἃ enregistré 51,7 millions de hits avec une 
pointe à 51167 hits par minute. En 1996, le site des Jeux olym- 
piques d'Atlanta n'avait reçu que 187 millions de hits. Le NAOC 
espère dépasser largement la barre des 500 millions de hits d'ici 
la fin des Jeux de Nagano, le 22 février. -- (AFP.) 


aux jeux En un quart de siècle, les Georges Joubert. Les refontes du 
choses ont bien changé... La claque système qu'ils ont alors proposées 
prise par les Français à Sapporo ser- se sont heurtées à une réaction en 


vira donc de détonateur. Depuis Kil- 
ly. Goïtschel, Famose, Périllat ou 
Lacroix, Péquipe de France était la 
fierté du pays. Les Lafforgue, Au- 
gert, Penz, Duvillard, Macchi, Rus- 
sel, Jacot et compagnie étaient les 
valeurs de référence de la neige. Ils 
servaient de porte-drapeau à 
l’économie des sports d'hiver en 
plein boom. Leur échec risquait de 
briser une dynamique dont les en- 
jeux n'avaient plus rien de sportif. 


L'EXPLOSION DE VAL-D'ISÈRE 

Après Sapporo, des fabricants 
aux stations, en passant par les poli- 
tiques, tout le monde eut sa petite 
idée pour éviter le pire. La polé- 
mique enflant démesurément, l'en- 
cadrement de l’équipe de France, 
tenu pour principal responsable de 
la déroute, fut remercié sans ména- 
gement. Une nouvelle équipe d'en- 
traîneurs, aux théories « progres- 
sistes », est arrivée avec à sa tête 
l'ancien champion olympique Jean 
Vuarnet et le «prof de gym» 


chaîne des champions et ont dé- 
bouché sur un profond malaise. Le 
fossé d'incompréhension s’est 
inexorablement creusé jusqu'à l'ex- 
plosion de décembre 1973 à Val- 
d'Isère, date à laquelle six cham- 
pionnes et champions, tous mal- 
heureux perdants à Sapporo, ont 
été tout simplement mis à la porte 
de leur fédération. L'équipe de 
France masculine allait mettre quin- 
ze ans à s'en remettre, jusqu'à la 
victoire de Frack Piccard dans le su- 
per-G de Calgary en 1988. 

La boucle n’en était pas POUr au- 
tant bouclée. Grâce à son succès 
dans La descente olympique de Na- 
gano, Jean-Luc Crétier a, en quel- 
que sorte, gommé sur les neiges ca- 
pricieuses du Japon les traces du 
cuisant échec de ses aînés. Les bat- 
tus de Sapporo, devenus les banris 
de Val-d'isère, sont vengés. Le ski 
francais a être définiti 


HAKUBA 
de notre envoyé spécial 

Bonnet rouge et blanc bonnet. Thomas 
Alsgaard, vêtu aux couleurs norvégiennes 
de pied en cap, vient de rejoindre 8jôm 
Däblie, l'homme aux six titres olympiques et 
à la coiffe immaculée. Au départ de ce 15 ki- 
Jomètres disputé, samedi 14 février, selon [a 
formule de là poursuite et sous une pluie 
battante, les deux compatriotes étaient sé- 
parés par vingt-quatre secondes. D'entrée, 
Bjôm Daehlie a tenté de « tuer » la course, 
creusant les écarts. «« Maïs c'était mon jour », 
dira plus tard Thomas Alsgaard. L'élève re- 
vient peu à peu, mais inexorableraent, sur le 
maître. Α mi-parcours, la jonction est faite, 
Thomas Alsgaard se cale dans le sillage de 
son coéquipier. Les deux hommes en rouge 
semblent parfois ne plus faire qu'un : les te- 
nues -- à l'exception des bonnets - sont simi- 
laires, les gestes atteienent une synchronici- 
té quasiment parfaite. L'asmose ne sera 
brisée que dans fes derniers hectomètres. 

« J'avais décidé (16 rester derrière Biôrn si ie 
revenais sur lui, raconte Thomas Alszaard, 
aux cheveux noir de jais. fe voulais récupérer, 
attendre le sprint et accélérer au bon mo- 


Nicolas Bal, le jeune homme tranquille 
Combiné nordique. Il termine premier Français 


La Norvège impose sa loi sur le fond masculin 


Ski nordique. A Nagano, les skieurs du petit royaume sont en passe de battre leur record de cinq médailles d'or 


ment. » L'issue semble écrite d'avance. 
Bjëm Dählie, vainqueur deux jours plus tôt 
du 10 kilomètres classique, ne se fait pas 
trop d'illusions : « Thomas ne voulant pas 
prendre de relais, je me suis résolu à rester de- 
vant. Je savais que ma seule chance était de le 
distancer dans les ascensions. J'ai bien essayé, 
mais j'avais laissé trop de forces dans ie 1Q ki- 
lornètres. » L'emballage final ne réservera 
pas de surprise, Thomas Alsgaard, cham- 
Pion olympique du 30 kilomètres en 1994 
alors qu’ n'avait encore que vingt-deux ans, 
passant son coéquipier à 200 mètres de la 
ligne. 


KARAOKÉ ET FOOTBALL 

Une petite tape donnée du bout des doigts 
selle ce doublé norvégien. Les inquiétudes 
nées de l'échec des Scandinaves lors du 
30 kilomètres sont dissipées. A Nannestad, 
dans la région d'Oslo, ce samedi sera jour de 
liesse : les deux hommes habitent dans la 
méme rue, la Cathrinha Guldbergs Vei, Tho- 
mas Alsgaard au n°16, Bjôm Dählie au 64. 
« Notre ambition à tous deux est d'être le meil- 
leur skieur de Nannestad, plaisante Thomas 
Alsgaard. Nous habitons à 200 mètres l'un de 


HAKUBA 
de notre envové spécial 

Nicolas Bal ἃ offert au ski nor- 
dique français, bien discret de- 
puis le début des épreuves olym- 
piques, son premier véritable 
motif de satisfaction. Ce garçon 
de dix-neuf ans, fils du directeur 
des remontées mécaniques de la 
station d'Autrans (Isère), avait 
obtenu sa sélection pour les jeux 
it y a seulement un mois. Samedi 
14 février, il a pris une très inat- 
tendue septième place dans 
l'épreuve de combiné nordique. 
« On m'a fait venir ici pour dispu- 
ter l'épreuve par équipes, dit-il. 
Mes entraineurs n'attenduient 
rien de moi dans l'épreuve indivi- 
duelle, juste que je me prépare a 
lu suite. » 

Dans l'épreuve de ski de fond, 
deuxième et dernière partie du 
combiné nordique, Nicolas Bal ἃ 
réalisé le cinquième temps. reve- 
nant dans le deraier tour sur un 
groupe au sein duquel se trou- 
vait le Japonais Kénji Ogiwara, 
champion du monde en titre et 
idole nationale. Cette compa- 
gnie prestigieuse n'a pas intimi- 
dé le jeune Français, qui ne s'est 
incliné qu'au sprint dans la 
quète de la quatrième place. 
< Jusqu'à muintenant, ma meil- 
leure performance était une 
sixième μίατε en Coupe du 
monde, à Holmenkollen. Mais 


septième aux Jeux, c'est autre 
chose. n 

Champion du monde juniors 
par équipes l'an dernier, Nicolas 
Bal a connu un début de saison 
difficile, dont atteste sa 51° place 
au classement général de ia 
Coupe du monde. Sa sélection 
s'est jouée le 13 janvier dernier 
lors de l'épreuve de Coupe du 
monde de Chaux-Neuve où il y a 
obtenu une déterminante trei- 
zième place. Un mois plus tard, 
le voici propulsé au rang d'atout 
numéro un de l’équipe de France 
par Fabrice Guy lui-même. 
« C'est lui qui tient l'équipe, c'est 
lui qui peut nous envoyer sur la 
lune s'il juit un super saut », af- 
firme le champion olympique 
1992, seulement 2% samedi, en 
songeant à l'épreuve par équipes 
de jeudi 19 et vendredi 20 février. 

Le jeune Savoyard qui courait = 
dans la foule il y a six ans pour % 
saluer le triomphe de Fabrice € 
Guy et Sylvain Guillaume aux 9 
Jeux d'Albertville n'en perd pas Ë 
pour autant le sens de la me- : 
sure : « Ce n'est pas parce que l'ai Ξ 
fait septième que je me considère € 
comme le meilleur Français. Jus- $ 
qu'à dernière nouvelle, les autres Ë 
sont plus forts que moi, ils l'ont ἃ 
démontré tout au long de la sai- > 
son. » mn 


VREUT 


G.V.K. 


l'autre, et Bjôrn, jaloux, envoie fréquemment 
ses enfants jeter des pierres sur ma maison. 
Plus sérieusement, nous sommes rivaux, cela 
ne fait aucun doute. Mais Bjôrn reste jusqu'à 
nouvel ondre le plus grand skieur en activité. » 


Bjarte Engen Vik, lui; n’a pas-connu de -- 


problème de cohabitation lors de l'épreuve 
de ski de fond comptant pour le combiné 
nordique, disputée sur ces mêmes pistes où 
avaient évolué les fondeurs purs quelques 
heures plus tôt. Le Norvégien, premier de 
l'épreuve vendredi 13 février, a pris le départ 
de ce 15 kilornètres avec plus d’une demi- 
minute d'avance sur ses poursuivants. Ceux- 
ci ne l'ont pas revu avant l'arrivée Ce skieur 
originaire de Bardufoss, bourgade située au- 
dessus du cercle polaire, a remporté à Häku- 
ba (εἰ à vinet-six ans) son premier titre ma- 
Jeur_ Il a expliqué son succès notamment par 
ambiance régnant au sein de la délégation 
norvégienne à Nagano. 

« Chez nous, il n'y a pas de barrières entre 
les différentes disciplines, affirme-t-iL Nous 
mangeons ensemble, nous discutons, nous al- 
lons faire des karaakés. La veille du début de la 
competition, nous avons disputé un match de 

Jootball entre skieurs nordiques et skieurs al- 


Le podium du combiné 


pins, Les alpins ont gagné aux pénaltys. » 

Les épreuves de samedi ont donc confr- 
mé la suprématie des skieurs norvégiens sur 
les disciplines nordiques. Deux titres en ski 
de fond et un troisième qui leur semble pro- 


mis dans l'épreuve de relais, raercredi‘1816--" 


vrier, une victoire en combiné nordique et 
même un succès en biathion, le premier 


- dans cette discipline depuis 1984 : malgré les 


résultats décevants de ses sauteurs à ski, le 
ski nordique norvégien semble bien partie 
pour battre son record des Jeux de 1968, 1992 
et1994, soit cinq médailles d’or Les karaokés 
et autres parties de football ne constituent 
évidemment pas l'explication de ces succès. 
La force du ski nordique norvégien réside 
d'abord dans l'ancrage de ces disciplines 
dans Fhistoire et la culture du pays. 

« Sur un peu plus de quatre millions de Nor- 
végiens, on compte plus d'un million de per- 
sonnes qui pratiquent régulièrement le ski de 

fond », explique l’un des cinq attachés de 
presse de la délégation norvégienne à Naga- 
no. L'élite bénéficie par ailleurs d’une poti- 
tique mise en place dès 1984 et placée sous la 
responsabilité du Comité olympique norvé- 
gien, le NOK, depuis 1990, soit quatre an- 


nordique à Ni 
le Norvégien Bjarte Engen 


K (n° 1}, et le Russe Valery Stoliarov (r 6). 


nées avant les Jeux de Lillehammer. Cette 
politique a un nom: le programme Top 
Sports. Elle a d'abord consisté à créer un 
centre national d'entraînement situé à Oslo, 
où se retrouvent des sportifs de toutes disci- 
plipes, d'été comme hiver: Dans le cadre 
de ce programme, un certain nomibre de 
projets de recherche ont été lancés, notam- 
ment dans le tlomaine üu'fartägé, dela" pré- 
paration des skis, de la préparation physique 
et de l'entraînement en altitude. 

«A est important de faire tomber les bar- 
rières entre les différents sports afin de per- 
mettre à chacun de tirer profit de l'expérience 
des autres, explique Bjürg Stensbül, respon- 
sable du programme Top Sports. Etre un pe- 
tit pays est parfois un avantage : tous les spor- 
ΕΠ se connaissent, et cela permet de créer un 
environnement rassurant autour de ceux qui 
participent aux Jeux. » Petit pays, mais 
grande nation sportive : alors que les Jeux 
olympiques de Nagano sont à mi-parcours, 
les victoires de Thomas Alsgaard et de Bjarte 
Eagen Vik ont installé la Norvège à la pre- 
mière place du classement des nations. 


Gilles van Kote 


: le Finlandais Sampp Lajunen Ge, 
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is. 
le notre envoyé spériar” 
Contrairement à ce qu'on aurait pu croire, 
Phorme fort de l'équipe canadienne de hockey 
Sur glace aux Jeux de N: δ n'est pas Wayne 
Greteky, alias « The Great One », mais plutôt 
Eric Lindros, surnommé « La Présence » et ha- 
billé en début de mois du brassard de’ capi- 


PHYSIQUE ET TECHNIQUE fs 

A Nagano, Féquipe de Biélorussie l'a compris 
dès son premier coup de crosse. « Son talent est 
tel qu'il en est presque injuste, admet Ron Hex- 
tall, son partenaire aux Flyers de Philadelphie. 
Physiquement, personne ne semble aujourd’hui 
“capable de Fégaler. Et sa technique n’a rien à en- 
vier à celle des meilleurs. Si vous lui tapez dessus, 


La luge, 
monopole .. 


À peut tout aussi bien vous glisser entre la crosse 
εἰ. marquer un but. Ou, à l'inverse, se 


: retourner d'un mouvement et vous laisser K-0. 


Sur la glace. » 

Lindros n'est pas le dernier à être conscient 
de ce don : « Enfin, dit-il, je ne νἱναὶς que pour 
cela. je jouais des heures entières sur un terrain 
de fortune, derrière ma maïson, à sialomer entre 
des pylônes que j'avais récupérés sur um chantier. 
Mes parents ont compris très 15t que ma passion 


. était à toute épreuve. » Ê 


Prédestiné pour commander le palet, Eric 


” Lindros ne laisse jamais le temps le prendre de 


vitesse. En 1991, ἢ sort bon premier de La 
« draft », l'épreuve de sélection des meilleurs 
universitaires. Π est choïsi par les Nordiques de 
Québec, mais refuse poliment de faire ses pre- 
tiers pas dans an club et une ville trop discrets 


ener un contrat d'embauche avec les Philadel 
phia Flyers. ! 
L'année suivante, le jeune surdoué s'envole 


‘avec l'équipe du Canada pour les Jeux d'Albert- 


ville. ἢ ἃ dix-huit ans, une expérience aussi ak 
‘guë que la lame de ses patins, et le tournoi 
olympique ne jure bientôt que par hi Lindros 


* etles siens sont battus en finale, in échec dont 


Ἶ se sort la tête haute. De l'avis général, il est 
l'homme de la compétition. Le «futur» du 
‘hockey, le nouveau Wayne Gretzky, le maître 


- match est fini, cesse d'être un joueur à longueur 


vw 


+. 


SE 
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du palet. Depuis, les superlatifs n’ont cessé de 
paver sa progression. Mais il manque à Lindros 
une pièce essentielle : la victoire. Six années 
ont passé depuis ses débuts en ligue profes- 
slonnelle. Et le succès le boude encore, Pas la 
moindre Stanley Cup, ie trophée remis an 

de la NHL. Un vide persistant dont 
Fhistoire lui fait déjà le reproche. A son âge, 
Wayne Gretzky comptalt deux titres en poche. 


AIDÉ PAR UN PSYCHOLOGUE 

La défaite le hante. Maïs il s’obstine à La fuir 
à toutes jambes. « fa plus grande peur a tou- 
Jours été de perdre, avouait-il Pan passé. Mais je 
ne veux plus aujourd'hui en faire une obses- 
sion. » Π ἃ cherché pour cela le renfort de Jim 
Loebr, un psychologue du sport installé à Or- 
lavdo. Et suivi un à up ses conseils de pru- 
dence, « Laisse tes pensées au vestiaire lorsque le 
de journées », lui a soufflé Jim Loehr sur le di- Æ : 
van. Eric Lindros a écouté, pnis il a pris sur lui 
d'occuper ses soirées et les creux de ses di- 
manches à vivre loin du sport. Hier encore bos- 
tile à l'idée même de tenir un marteau, ἢ a re- 
fait de ses mains la décoration de sa k 
« J'ai pensé à autre chose, raconte-t-il. Cela m'a 
fait du bien. » 

A Nagano, Eric Lindros ἃ fait le voyage sans 
porter ses outils. Il est venu pour gagner, rien 
d'autre. Mais, perfide, refuse de l'avouer. Π 
p'ep parlera pas. Pas avant le soir de la cérémo- 
nie de clôture, 


JEAN-YVES RUSZNIEWSKUTEMPSPORT 


Alain Mercier 


‘= La danse à la vie, à la mort 
des Russes Pasha Gritchouk et Evgueni Platov 


emands τς, Patinage artistique. Malgré un faux pas aux imposés, il sont favoris pour un second titre 


des 


de notre envoyé spécial 
Au terme d’une semaine de 
compétition, une évidence s’im- 
pose : les Allemands sont les maîtres 


épreuves de cette discipline sans 
laïsser aucun espoir à leurs rivaux. 
Entamée sous les couleurs de Fez- 
gée après 18. unification, les. m 
taires-qui l'exerçait pour. T'Est.spant 
simplement changé d'usiforme, : 


nan 
une médaille d’or à Alberville (1992) 
et une de bronze à Lillebammer 
(1954) poux l'Allemagne réunifiée et 
une médaille d'argent à Calgary 
(1988) pour la RDA. A l'époque, vé- 
tus d'un autre unifonne, le soïdat 


avant leurs « généreux fournis- 
seurs » et ne taxissent pas d'élopes 


HARMONIE 

Unis sous tous les régimes, les 
deux hommes évaruent les ques- 
tions en mettant en avant Phammo- 
nie de leur association. Depuis l'âge 
de quatorze ‘ans, îls «ugent» en- 
semble. Jan se glisse au fond de Pen- 
gin, Stefan vient à moitié se coucher 
sur lui, en prenant soïn de passer ses 
mains sous ses genoux Une posi- 
tion compliquée pour permettre au 
bolicle lancé-sür la pente de glace ar- 
périeures à 130 km/h. «Notre réus- 
site est le fruit d'un travail pensé, 
achamé, car la compétition a été très 


1 militaire avet une sincérité et un 
ton digne de figurer dans les ma- 
nuels de toutes les armées du 
monde. 


place dames, sont eux aussi des vé- 
térans de la luge et des casemes. 
Mercredi 11 février, Silke Kraushaar 


vale Barbara Niedembuber, antre 
militaire allemande qui bénéficie 
des mêmes avantages POUF Se pré- 

Thomas Schwab, entraineur ue 
tional de ce spoyt, qui est loin d'être 


de la luge- Π5 ont dominé les trois. 


serfprolon- 
Jes.mik- . 


Ainsi Stefan Kransse et Jan Beh-. 


leur pays. Aujourd'hui Îls mettent en : 


tificielle d'atteindre des vitesses su- ᾿ 


serrée », a déclaré après sa victoire 


Georg Had, en monoplacé mes" 
sieurs, et Silke Kraushaar, en mOnO- . 


‘NAGANO : 
- de notre envoyée spéciale 
«Je devais mourir sur la glace », 


xaconte Pasha Gritchouk. C’est la- 


fin du rôle que lai avait concocté 
John Frankenheimer dans une 
production hollywoodienne où 
tournait aussi Robert de Niro. 
Elle-devait y imcamer we pati- 


‘neuse-espionne fiancée à un beau. 
afleux. Fes 


D: armé t πους 
“Pasba Gritchonk a refusé. La 
danseuse sux 


trice-née, dit-elle, je sais jouer des 
personnages et cacher mes senti- 
ments. Je peux me ressaisir en une 
‘ fraction de seconde » -- maïs dans 
quelques semaines, Et elle mour- 
ra de toute façon sur la glace plu- 
tôt qué de concéder le deuxième 
titre olympique consécutif après 
Jequel elle court avec son parte- 


” naïre, Evgueni Platov. lis seraient . 


les premiers dans l’histoire à réa- 
Dser cet exploit, hmdi 16 février. Ὁ 
- Eo danse sur glace, il y a Grit- 


chouk-Platov, et le reste du . 
monde. Depuis 1994, ils ont tout ‘ 


gagné. L'âme du couple, c'est elle. 
Une sorte de Cendrillon comme 
seuls les sports « artistiques » ex- 
. soviétiques savent en produire. 
En petite fille de 25 ans qui rève- 
ταῖϊ d’être une dame, elle a endos- 
sé Je rôle d'une star des an- 
nées 50 : sex symbol à la gaieté 
dissonante, adulée et mélanco- 
lique. . A 
Après ses triomphes, elle pro- 
mène de grands airs et des bras- 
sées de fleurs contre son maxi- 
manteau en vison jeté sur un tee- 
shirt moulant, un jeap « à pattes 
d’éléphant » et des tennis ἃ ta- 
lons compensés. «/j’ai vouiu 
mappeler Pascha comme Pas- 
sion », dit-elle sans avouer qu’elle 
a changé de prénom pour ne plus 
être confondue avec la cham- 


pionne olympique individuelle de : 
Lilehammer 


(1994), l'Ukrainienne 
Oksana Baïul. ce : 

Solitaire, Gritchouk a un tou- 
chant besoin d'affection : « Je n'ai 


Ἔ russe ira bien. 
à Hollywood-- «je suis une ac- ᾿ 


plus de petit ami, mais je me sens 
bien, insiste-t-elle. j'ai de nom- 
breux amis aux Etats-Unis qui se 
déplacent très souvent pour me 
voir, je leur offre toujours des ca- 
deaux si bien qu'ils me surnom- 
ment Père Noël. » Des larmes 
coulent quand ele raconte la vie 
de la fille d’une jeune Ukrai- 
Benne divorcée qui voulut Ja tune 
pour sa seule enfant  ., 
… + Elle n'a élevée avec ma grand. 
.mère. On ἃ déménagé à: Moscou 
quand j'avais un an parce qu'elle 
voulait que je. patine. Elle est la 
“Seule personne à qui je me confie 
vraiment mais l'Allemagne où elle 
vit avec son compagnon est si éloi- 
enée. » # -. 


16 ans ». Puisqu’i faut paraître, 
faire parier de soi, elle enjole ies 
hommes. D'instinct. Elle n'identi- 
fie que deux types de femmes: 
celles susceptibles de Ia mettre en 
valeur qu’elle traite comme ses 
amies les plus intimes, et celles 
qui partagent la vie de ses amants 
“avec lesquelles elle en est venue 
. plusieurs fois aux mains. . . 


LA LIBERTÉ ET LES ABUS, 
L’associer sur-la glace à Platov 
ne pouvait effleurer qu’une gé- 
niale chorégraphe russe. Evgueni 
tempère si bien de sa force tran- 
quille et de son sourire gogue- 
nard les mines dramatiques de 
Pascha que Natalia Dubova 8 οϑέ 


Une alliance russo-française ? 


Précédés par les Russes Pasha Gritchouk-Eveneni Platov, Anjeïica Krylo- 
va-Oleg Ovsiannikov et les Français Marina Anissina-Gwendal Peizerat, ex 
aequo à la quatrième place avec les Russes Irina Lobacheva-IBa Averbukh 
après les danses imposées, les Canadievs Sbae-Lynn Bourne et Victor 
Kraatz ont estirné qu'ils étalent victimes d’une coalition franco-russe. « Tout 
cela est très politique, Les gens soutiennent leurs propres patineurs, je pense 
qu'äs ont peur de notre programme Ebre », à estimé Shae-Lynm Bourne. « Le 
Jury est composé d'une majorité d'ex-Soviétiques », s'est-elle plainte, Le jury 

. est composé de neuf juges tirés au sort et venant des pays suivants : Cana- 
da, Pologne, Lituanie, Ukraine, Allemagne, République tchèque, Rassie, fta- 
lie et France. « Tout est arrangé, a affirmé, pour sa part, Victor Kraatz, les 
principaux clans votent les uns pour les autres ; Russes, Français et Italiens se 
soutiennent nurtuellement. » Poux Didier Galfhagnet, directeur des équipes 
de France de patinage artistique, « on doit plutôt se réjouir que la discipline ne 
soit plus figée dans ses classements dur I septembre au 31 mars ». 


dès 1989. Gritchouk venait de g2- 
gner le titre mondial juniors avec 
un autre partenaire et ne semblait 
Plus intéresser son entraîneuse 
Natalia Linitchouk. 

Pasha était trop « rockn’roll » 
pour le classique Evgueni. « Le 
chorégraphe a dû déployer des tré- 
sors de patience, dit-elle, Maïs je 
suis très exigeante avec moi-même. 
Je peux travailler comme une ma- 
chine. Un seul 6.0 [la note par- 
faite] ne me suffira jamais. Α nos 
débuts à Moscou, on faisait trois 
entraînements par jours, je dor- 


Pasha, qui avait des ambitions 
en patinage artistique indivi 
a déjà dû ravaler sa fierté à l’âge 
de 14 ans, quand son entrañneur 
Va orientée sur la danse parce que 
ses sauts manquaient de hauteur. 
« J'ai ris six mois à me décider », 
. dit-elle. Mais ce que veut Pasba, 
elle J'obtient. A force d'acherne- 
ment subtil Pour survivre dans 
Tunivers d’intrigues qu'est la 
danse sur glace où Fon poigparde 
dans le dos avec un sourire angé- 
lique aux lèvres, Pasha ἃ forcé sa 
nature réservée « dès l’âge de 


mais à la patinoire. » Tatiana Ta- 
Tasova a repris le flambeau. Le 
couple installé depuis 1994 aux 
Etats-Unis l’a rejoint la saison 


Il a trouvé sa liberté toute 
neuve parfois cruelle. « On ne 
connaissait que l'argent liquide, 
dit Pascha, on n'avait jamais payé 


une facture ou rempli un formu- -- 


laire de déclaration de revenus. On 


ne savait pas ce qu'on avait le droit. 


de faire, de ne pas faire. Des gens 
ont abusé de nous. » 

Hors glace, elle forme avec Pla- 
tov un attelage dépareillé, 
contraire aux anciennes paires 
russes qu'on mariait dans un but 
purement pratique. « Chacun vit 
sa vie, dit-elle. Evgueni et moi 
avons nos appartements respectifs, 
nos amis, » Maïs Evgueni D'a pas 
toujours accepté cette situation. 
« il est plus conventionnel que moi, 
il voulait être plus proche, m'épou- 
ser, je n'avais pas prévu ça, je l'ai 
toujours tenu à distance. » Neuf 
années de travail masquent cette 
retenue. Ils pourraient évoluer les 
yeux fermés dans les bras l'un de 
Fautre. 

Leurs programmes ne 
connaissent pas les temps morts. 
« Je les vois en rêve, explique Grit- 
chouk, mais c’est {a vie qui m’en- 
toure et les films d'amour qui me 
les inspirent. » Leurs entrelacs de 
pas et de passes sont si 
complexes qu'ils sont tombés 
trois fois cette saison : fait raris- 
sime dans une discipline qui 11- 
mite strictement les « portés » et 
les sauts. 

«C'est peut-être parce qu'on 
veut trop cette médaille d'or », dit- 
elle avec une pointe de mysti- 
cisme. Leur programme libre est 
un chef d'œuvre d'émotion et 
d'originalité. La musique prend 
aux tripes. « C’est un mémorial, 
dit-elle, aux athlètes comme nous 
qui ont laissé tant de leur propre 
vie dans leur sport » 


Patricia Jolly 


TOKYO ὡς 5 
- de notre correspondant 

L'euphorie provoquée par la victoire de la 
skieuse Tae Satoya, médaifle d’or dans 
. Fépreuve des bosses (Le Monde du 12 février), 
: a été entachée d’un manquement à l'étiquette 
. jugé « gravissime » par beaucoup de ses 
- compatriotes, qui ont inondé de protestations 

le Comité olympique japonais. 
Celui-ci s'est confondu en plates excuses et a 
diffusé une recommandation inhabituelle à 
équipe nippone lui rappelant les bonnes ma- 


ες nières. Lors. de la remise de médaille, la jeune 


championne avait'en effet gardé sà casquette 


noîre à longue visière vissée sur sa tête pen : 


* dant que retentissait l'hymne national. 
ae Satoya a été tancée et son manager a re- 


nante ». Pourquoi cet apparent manque de 
respect à la nation ? Un défi chargé de soufre, 
comme le poing levé de Tommie Smith et john 
Carlos sur le podium des jeux olympiques de 


“Mexico en 1968 en soutien à la lutte des Noirs 


américains ? 


Le geste de Tae Satoya auraït certes pu avoir 
une signification politique avec d'autant plus 
d'impact que le ΤΊ février, jour où elle reçut sa 
médaille d’or, était la fête nationale (’anniver- 
saire de la fondation mythique du Japon par 
Fempereur Jimmu en 660 avant notre ère), et 
que l'hymne national, qui rappelle à une partie 
de l'opinion Pépoque militariste, est, comme 


La faute de Te Satoya, championne japonaise décoiffée 


-connu que son attitude avait été « inconve- 


cette fête, un sujet de controverse. Rien de tel 
pourtant. 

Au cours d'une conférence de presse, la 
jeune championne a candidement expliqué 
qu’elle n'avait jamais gagné une compétition 
internationale et qu'elle avait gardé sa cas- 
quette…. parce qu’elle était « décoiffée ». Une 
spontanéité sympathique, mais qui n’a certai- 
nement pas calmé les fureurs de ceux qui esti- 
ment qu'elle ἃ bafoué l'honneur national. 
Pauvre Tae, elle donne à son pays une médaïlle 
que personne n’espéraït, la première gagnée 
par une jeune femme, et la voilà taxée d’anti- 
patriotisme parce qu’elle est coquette et 
qu'elle aime sa casquette ! 


Philippe Pons 


a 
Le talent presque insolent d'Eric Lindros 


Hockey sur glace. Wayne Gretzky, vedette de l'équipe du Canada, connaît déjà 
Son Successeur qui rassemble tous les dons, à défaut d'avoir déjà un grand palmarès 


Wayne , « the Great One » (le Grand), a conservé 
ee ht mr rit 


PODIUMS 


ἢ 
ἕν 
AE 


AUS 
ἘΠ 
ΠΕ ΠΗ 
{ΠῚ 
ΠῊῚ 


{danse originale) : 
Sophie 


toires} : Jesn-Damien Cimonet, Sébastien Fou. 
cras. SKI DE FOND (relais 4 x 5 Καὶ dames} : 
Sophie Väeneuve, Annick Pierre, Anne-Laure 
Condeveux, Karine Philippol SKi ALPIN (des- 


cenie dames) : Régine Cavagnoud, Mélanie 

chet, Farems Horus οι Dahoz ps 

cante du combiné demes : Florence Masnada 

Carole Monsel. 

ἅππξ5 ET MÉDAILLES ; 

Norvège 5 8 3 

Norge ξ AO 
τ 

fasse à 3 ἢ 

Fniande 2 2 2 

Canada 2 2 Τ' 

Elcts-Uis 3 1 3. 

Japon 1 

Francs 2 ὃ à 

Pape τος δ Ἐπ 

2 
Si 1: $ | 
Bulgarie 1 0 ἢ 


ως 


18 / LE MONDE / DIMANCHE 15 - LUNDI 16 FÉVRIER 1998 


Sur la Route de l'or, les voiliers redoutent les caprices du Horn 


Dans la course à la voile en équipages entre New York et San Francisco, « Aquitaine-Innovations », conduit par Yves Parlier, 


En tête de la Route de l'or, épreuve à la 
voile en équipages entre New York et San 
Frandsco, Aquitaine-Innovations devrait 
passer le cap Horn dans la matinée de sa- 
medi 14 février avec huit jours d'avance 


CEST LE BOUT du monde le 
plus célèbre de la planète. Π n'est 
pas planté au milieu de nulle part 
mais au sud des Amériques. 1} 
s'appelle le cap Horn et, bien sür, 
le seul nom de ce lieu-dit fait fré- 
mir. Ici, dans le détroit de Drake, 
un goulot de 550 milles de large 
entre le cap et la terre de Graham, 
promontoire nord-ouest de l'An- 
tarctique, se rencontrent l'otéan 
Atlantique et l'océan Pacifique. 
L'entrevue n'est pas de tout repos. 
Vent et mer y sont hors d'eux. 


" qui rsposs 
γι sur le fond de la coque, 


QUILLE décentrés, en acier, aidant 
à initialiser la redressement 


« Conçu pour la vilesse pure », 
Peul Navire est équipé d'un mät-ale 
inédit, tournant et basculant, Suns 
hauban, qui permettrait Un gain en 
performance de plus de 10%. 


Le sarosdi à 12h10 et à δ᾿. 
Le dimanche ἃ hi εἰ à 2h10 


= 
Le Grand Jury 
. RTL-LCI 
Le dimancte à 18h36 


= 
De l’actualité à l'Histoire 
La chaine histwire 
Les vendredi à 21 b. samedi à 13h 
mardi à 23 ἢ, mercredi à 19h 
et jvudi à 17 heures 


= 
Le Grand Débat 
FRANCE CULTURE 
Le 3" et 4" um de chaque mais 
ἃ 21 heures 


"» 
A la « une » du Monde 
RFI 


Du lundi au vendredi 
ἃ 12h45 theure de Paris 


Des populations 
qui bougent 
Le Monde daté mardi 


AUJOURD'HUI-SPORTS 


craint le passage du cap mythique rendu périlleux par des conditions météorologiques difficiles 


Souvent, les marins ont le temps 
d'apercevoir ce fameux Hom, pe- 
tite ile rocailleuse d'à peine 
500 mètres de haut. La traversée 
du détroit dure entre deux ou trois 


jours. 

Ἐπ ce début d'année, l'endroit 
va être visité trois fois par les trois 
voiliers de la Route de l'or qui 
iaint New York à San Francisco, 
ceux de la Whitbread et l'équipage 
du Trophée Jjules-Verme en route 
pour améliorer le record du tour 
du monde à la voile. Pour ceux qui 
viennent du Pacifique, le Horn se- 
ra une délivrance. 1] suffira ensuite 
de se laisser gfisser dans l'océan 
Atlantique plus accueillant pour 
rejoindre l’Europe. Pour les 
concurrents de la Route de l'or, au 
contraire, le Horn appelle de nou- 
velles épreuves. H faudra encore 
plusieurs jours de souffrance, te- 
nir le bateau comme en laisse 
pour éviter d'aller s'écraser sur les 
côtes crénelées de la Terre de Feu. 

C'est Yves Parlier et son équi- 
page qui devait avoir le redou- 


sur ἴα record d'Isabelle Autissier (62 jours 
5 peurs als en 1994). Mais, Ἢ 
passage du célèbre cap s'annonçait péril- 
leux en raison de conditions météarolo- 
giques pas vraiment favorables, Avec 


table honneur de passer le Hom 
Jes premiers, samedi 14 février, 
dans la matinée. Les hommes 
d'Aquitaine-Innovations possèdent 
huit jours d'avance sur les bases 
du record établi par isabelle Autis- 
sier en 19%4. 


« Nous venons 

de vivre 48 heures 

dans un tambour, 

et vivre 

dans un tambour, 

cela a des limites », 
écrit Christophe Auguin 


Celle-ci, qui pointe à un pen 
moins de 250 milles, était atten- 
due derrière Yves Parlier à une 
grosse journée de mer. Sur Geodis, 


30 nœuds de vent de sud-ouest et une 
très grosse mer, Aguïtaine-Innovations 
envisageait soit de se mettre à la cape ou 
à l'abri, soit de contourner le « caillou » 
plus au sud pour éviter une trop grosse 


Christophe Auguin est un peu plus 
distancé qui pointe à 500 milles du 
leader Depuis le départ, la course 
est menée par Aguitaine-Innova- 
tions. Grâce à un choix de route 
plus judicieux, Yves Parlier a pu 
éviter quelques poches de calme 
et a été moins « scotché » dans les 
« pétoles » que ses adversaires. 
Loin devant, à pu appréhender 
les tempêtes qui ont suivi avec un 
peu plus de sérénité. 

A l'approche du Horn, les trois 
monocoques ont été contraints au 
même programme, un fouvoyage 
et au plus près contre des vents 
très soutenus de sud-ouest. Dans 
cette tempête contraire, le labeur 
a été difficile pour les marins 
comme pour 165 embarcations dé- 
jà un peu malmenées par la des- 
cente au Sud. « Nous verrons de 
vivre quarante-huit heures dans un 
tambour et vivre dans un tambour, 
cela a des limites, ἃ écrit Chris- 
tophe Auguin le 11 février. Pendant 
Plusieurs heures, le vent a souffé à 
plus de 45 nœuds avec des creux de 


houle. Derrière, Isabelle Autissier PRB, qui 
ἃ connu des ennuis technique dus à un vi- 
rement de bord inattendu, reste large- 
ment dans les temps de son record à un 
peu moins de 250 milles du leader, Chris- 


5 mètres mais des creux très verti- 
caux. Naus essayons d'appuyer un 
peu sur le champignon pour nous 
rapprocher. » 

Dans la nuit du mardi 10 février, 
Isabelle Autisser a subi «un petit 
vrac car le bäteau a viré de bord 
tout seul ». Selon les prévisions 
météorologiques, le temps s'an- 
nonce clément pour le passage du 
Drake. Mais les équipages se mé- 
fient: «Les modèles météo pré- 
voient 30-35 nœuds de vent mais 
comme ils sont optimistes depuis le 
début, je peñse que nous aurons 
45 nœuds, voire 50, avance Yves 
Parlier. Dans ces cunditions, le 
Horn est un obstacle trop impor- 
tant. Je ne sais pas trop comment 
Aquitaine-Innovations remonte- 
rait au vent avec plus de 50 nœuds 
installés... Muis, de toute façon, 
dans ces parages, la mer est vrai- 
ment trop mauvaise pour s'y ris- 
quer. Je me mettrais alars à la cape 
ou je mouillerais sous le vent de 
l'une des iles au sud de la Terre de 
Feu » 


tophe Auguin (Geodis), qui a affronté une 
mer ous formée, tente « d'appuyer 
sur le champignon » pour revenir Sur 565 
deux rivaux. Un peu plus distancé, il 
pointe à 500 milles d'Yves Parier. 


Vendredi 13 février, Yves Parlier 
et son équipage sont entrés dans 
la zone de turbulences. « Les 
conditions sont rudes et on ne pro- 
gresse que très difficiement contre 
la mer et les vagues très grosses. On 
se fait coucher régulièrement », a 
écrit le skipper qui progressait à δ ΜΝ 
moins de 5 nœuds en tirant des ἣν : 
bords. À 90 milles du cap Horn, il 
n'avait pas encore décidé de 
s'abriter. lsabelle Autissier, eile, a 
évoqué le passage du Horn en 
1994, alors qu'elle était en route 
pour améliorer le record: « Cette 
fin de descente est un peu longue 
avec le vent dans le nez, Je me sou- 
viens que la dernière fois, on était 
sous spi dans-le petit temps... » Se- 
lou le dernier communiqué, PRB 
prévoit de doubler le Horn le 
15 février au trentième jour de 
route contre trente-cinq lors de sa 
précédente tentative. {sabelle Au- 
tissier n'est pas décidée à se sépa- 
rer de son record. 


Bénédicte Mathi 


« Petit-Navire » préfigure les futurs monocoques de 60 pieds 


PETIT-NAVIRE aurait dû jouer les 
trouble-fêtes dans le match triangulaire 
qui oppose Aguitaine-Innavation, PRB et 
Geodis dans la New York-San Francisco 


depuis le 17 janvier, mais un retard dans la. 


construction l'en a empêché. Le mono- 
coque de soixante pieds Open qui ἃ ëté 
baptisé à Douarnenez (Finistère), le 
30 janvier, est de {a race des voiliers d'Yves 
Parlier, Isabelle Autissier ou Christophe 
Auguin. Maïs il est d'une nouvelle généra- 
tion. Plus rapide. C'est en tout cas ce 
qu'affirment ses concepteurs - Halvard 
Mabire, Bernard Nivelt et Franck de Ri- 
voyre - et ce qu'entendent démontrer ses 
futurs skippers - Loïc Blanken, Gwen Cha- 
palain, Jean Le Cam, Frédéric Lecière et 
Dorainic Vittet- en améliorant sur un an 
et demi une série de records. 

Ils disposent pour cela d'un voilier révo- 
lutionnaire «conçu pour la vitesse pure ». 
Sa différence, c'est un mât-aile, tournant 
et basculant, sans hauban, unique chez les 
monocoques de course au large. Il pérmet- 
trait un gain en performance de plus de 
10%. « Le basculement par le bas se fuit de 
l'intérieur du bateau, ce qui premet une 
buisse du centre de gravité et donne plus 
d'hydrodymamisme et d'aéradynamisnie, ex- 
plique Halvard Mabire. Le pied de mat est 
posé sur une rotule, un peu comme les mûts- 
ailes des multicoques Pour opérer le bas- 


Marseille caracole en tête, Paris-Saint-Germain s'effondre 


culement, la rotule est placée sur un patin 
qui se déplace dans le fond du bateau. » Pe- 
tit-Navire est aussi doté d'une «jupe re- 
cord » rallongeant sa ligne de flottaison de 
deux mètres pour augmenter sa vitesse. 
Dès la fin février, il établira un temps de 
référence sur le parcours les Açores- 
Douarnenez, qui pourrait devenir celui 
d’une nouvelle course ouverte aux MOnO- 
coques à l'été 1999. En avril, il s'élancera 
de New York vers la ligne imaginaire qui 
relie le cap Lizzard (Royaume-Uni) à ΚΠ 
d'Ovessant, pour ravir le record de La tra- 
versée de l'Atlantique à Bernard Tapie (sur 
Phacéa en 8] 3h 29 min). En mai ou en 
septembre, il s'attaquera au record de La 
Méditerranée de Marc Pajot (29h 7 min 
15 5). L'apothéose est prévue pour no- 
vembre ou décembre avec une tentative de 
record du Tour du monde en solitaire en 
moins de 80 jaurs. L'actuel record est déte- 
au par Christophe Auguin en 105 jours. 
Loïc Blanken et Dominic Vittet, 
complices depuis leur deuxième place dans 
Ja Transat Lorient-Saint Barth en 1991, 
sont à l'origine du projet. Après avoir éta- 
bi un cahier des charges strict, favorisant 
à la fois l'innovation technique et la s6- 
curité de l’équipage, les deax compères 
ont lancé un appel d'offres à deux équipes 
de concepteurs présélectionnées. La bande 
Mabire-Nivelt-de Rivoyre j'a emporté sur 


Jean-Marie Finot, l'architecte naval en 
vogue, «Leur démarche était plus nova- 
trice, car ils forment une équipe avec des 
vompétences complémentaires », explique 
un spécialiste. « Plutôt que de chercher de 
l'argent pour monter mes propres projets 
-ce qui n'est pas mon métier - je navigue 
par procuration en partageant mes idées », 
confinme Halvard Mabire. 


« Les belles histoires 
n'arrivent qu'à ceux 

qui sont.encore là pour 

les raconter. Nous sommes 
tous pères dé famille, Ὁ ᾿ 
nous avons envie 

de revenir. » 


Loïc Blanken, natif de Douarnenez, a 
convaincu la conserverie de poissons Io- 
cale d'assumer les frais de fonctionne- 
ment. En échange, elle a apposé son patro- 
nyme sur la coque du coursier. Dominic 
Vittet a trouvé un armateur. Gwen Chapa- 


‘Blanken. Nous sommes fous pères de fa- 


©! de retournement, εἴ elle-est manœuvrable de 


.… wire possède en outre deux radeaux de sur- 


TANDIS QUE l'Olympique de 
Marseille continue de surprendre, le 
Paris-Saint-Germain n'en finit pas 
de décevoir Vainqueur à Toulouse 
(4-0), vendredi 13 février, à l'occa- 
sion de la 
26: journée, les 
hommes de 
Roland Cour- 
bis ont conser- 
vé la tête du 
championnat 
de France de 
première divi- 
sion, tandis que les Parisiens, battus 
11-0} par Nantes sx leur pelouse du 
Parc des Princes, n'ont pratique- 
ment plus de chance de s'adjuger un 
ütre dont ls avaient pourtant fait un 
de leurs objectifs de la saison 1997- 
1998. 

Le renouveau marseillais se pour- 
suit. Leader du championnat depuis 
hà 25 journée, grâce à une victoire 
(1-01 sur Bordeaux, obtenu sur un 
but de Xavier Gravelaine, l'OM ἃ su 
mobiliser tous ses attaquants pour 
venir a bout de Toulouse, C'est 


L'après-canal 


Le Monde daté mercredi 


LT 


Fu 


Christophe Dugarry qui ἃ ouvert la 
marque (2e minute), inscrivant son 
Prémier but sous le maïlkt phocéen 
avant de se blesser à [a cuisse 
gauche (39) et de quitter le terrain. 
Un coup de tête d'Eric Roy (75°), un 
tir de Xavier Gravelaine (79) et une 
frappe enroulée de l'italien Fabriio 
Ravanelit (8) ont parachevé le suc- 
cès. 

Certes, le Toulouse FC n'est pas ia 
plus menaçante des équipes du 
championnat, mais L1 performance 
marseillaise démontre que, sous 12 
houlette de Rolland Courbis et la 
présidence de Robert Louis-Drevfus, 
le club champion d'Europe 1993 
s'annonce, de nouveau, comme une 
des locomotives du football fran- 
çais. « Le club commente ἃ ressem- 
bler à ve que je souhaitais qu'il de- 
vienne lorsque je l'ai pris en main », ἃ 
confié son président au quotidien 
L'Equipe. 

A ce train-fà, l'OM ne devrait pas 
tarder à retrouver l'Europe, quatre 
ans après en avoir té privé. Mais 
l'euphorie de ces retrouvailles 


Le printemps 
des Celtes 
Le Monde daté jeudi 


proches ne doit pas faire oublier que 
Marseille n'arrive toujours pas à se 
défaire du FC Metz et ue doit sa 
place de leader qu'à une meilleure 
différence de buts (+ 22, contre + 17). 
Vendredi, les joueurs de Joël Muller 
ont battu Strasbourg (1-0, but de Jo- 
nathan Jager à la 56° minute). 

Et la rencontre Metz-Marseille de 
la 28. journée, vendredi 6 mars, 
potrrait décider du futur champion 
de France. Un titre auquel le PSG 
aura désormais du mal à prétendre, 
et ce pour la quatrième saison 
consécutive, Battus (1-0), en fin de 
match sur penalty (87:), par Nantes, 
les Parisiens ont subi leur quatrième 
défaite d'affilée en championnat. 
« La situation est βγάνει ἃ expliqué le 
président délégué Michel Denisot à 
L'Equipe. Après un débat, nous avons 
décidé de maintenir Ricardo à la téte 
de l'équipe pour deux matches. 1 doit 
agir en urgence, » Sinon le PSG se 
séparera de son entraîneur en cours 
de saison, ce qui constituerait ne 
première depuis que Canal Plus ἃ 
repris le club, 


AUVERGNE NORD-PAS-DE.CALAIS CENTRE 
Les filières Sous la pression Le miroir 
du futur . des jeunes de la France 
Le Monde daté vendredi Le Monde daté samedi. Le Monde daté dimanche-lundi 


Brosses Ὁ Marseille 17 buts » 2 Metz, Bastia 20 butg » 3 Manaca 29 buis 
SRE 1 Guivarc'h (Aumore] 19 buts » 2 Trezequel {Monaco} 

E 2 Hpeba Gonacol 13 buts Fans 
27° JOURNÉE : νοοῖ 20 féwlar » Nantés-Toulouse + Bastia Monäeo « -. . “. 
Samedi 21 Hvrier « Gungamp-Pars SG » Lans Bordeaux = Aunerre- Cannes « εὖ 
Marssle Rennes » Le Havre-Merr α Mohipelher-Lyon » Sraébourg-Châisauroux ὦ 


lain, un vieux copain, les a rapidement re- 
joints. « C'est un batcau destiné aux courses 
en équipage, explique Loïc Blankeu. Nous 
avons donc aussi recruté Jean Lecam et Fré- 
déric Leclère. » Pour être futuriste et bour- 
ré d'ambitions, le projet Petit-Navire n'en 
est pas moins sagement ficelé. « Les belles 
histoires n'arrivent qu’à ceux qui sont en- 
core ἰὰ paur les raconter, dit encore Loïc 


mille, nous avons envie de revenir. » 

Les chavirages dramatiques du dernier 
Vendée Globe les ont poussés à approfon- 
dir leur réflexion sur la sécurité. « Nous 
avons voulu aller au-delà des critères déjà 
définis par les autorités, explique Loïc Blan- 
ken. La quille basculante en acier s'incline 
Jusqu'à 45, formant un bras de levier en cas 


l'intérieur, ce qui rend le bateau redressable 
dans toutes les situations. Le mât étanche et 
les volumes de mousse supplémentaires 
rendent le bateau insubmersible. » Petit-Na- 


vie accessibles quelle que soit sa position, 
une trappe de sortie à l'arrière et, surtout, 
un compartiment de survie autonome et 
étanche. Tout est prévu, car Petit-Navire 
veut être un laboratoire de recherches 
pour l’évolution des monocoques. 


P Jo. 
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La New Beetle, entre 
«flower power » et «high-tech » 


Volkswagen se dote d'un modèle ludique pour « baby-boomers » branchés 


ATLANTA 
de notre envoyé spécial 

Cette drôle de courbure du pa- 
vilon en demi-lune, ces aïles bien 
rebondies, ce renflement du mu- 
Seau, ce petit compteur de vitesse à 
casquette avec une prosse ai- 
guille. Aucun doute possible. Mal- 
gré ses lignes tendues, sa large sur- 
face vitrée et son allure plus 
trapue, la New Beetle (littérale- 
ment «nouveau scarabée ») des- 
cend bien de la bonne vieille Coc- 
chelle Volkswagen. Sur les routes 
de Géorgie, elle ne passe pas îna- 
perçue, surtout auprès des jeunes 
et des femmes, visiblement ravis 
de découvrir cette élégante réin- 
carnation de la plus américaine des 
voitures européennes. La nouvelle 
Coccinelle, pour reprendre la ter- 
minologie ise, sera commer- 
cialisée dès mars aux Etats-Unis et 
en Europe à partir de l'automne. 

Rarement une marque ἃ mis en 
scène sa propre légende avec au- 


tant de soi Les poignées de porte 
à l'extérieur et les poignées de 
maintien, à l'intérieur, sont 
presque identiques à celles d’an- 
tan, les marchepieds sont parfaite- 
ment suggérés et aucune nervure 
pe vient affiner es larges panneaux 
de porte. Comme au bon vieux 
temps, on peut s'asseoir à l'avant 
avec uv Stetson grand modèle sur 
le crâne tant la garde au toit est gé- 
néreuse. 


SYMPATHIQUES DÉFAUTS 

En revanche, les deux passagers 
arrière, placés juste à La retombée 
du pavillon, doivent presque ren- 
trer la tête dans les épaules. Quant 
au coffre, il est exigu et difficile- 
ment accessible à cause du dessin 
des ailes, Difficile, pourtant, de ne 
pas trouver ces défauts sympa- 
thiques. [15 constituent autant 
d'hommages à une voiture qui a 
marqué plusieurs décennies. 

Or, de ce classicisme Volkswa- 


gen, qui ranime avec virtuosité la 
flamme du souvenir, s'en méfie au 
plus haut point. Habilement, le 
constructeur s'attache à délimiter 
précisément le périmètre de la nos- 
tagie Cette voiture, dévoilée dé- 
but janvier au Salon de Detroit, 
< n'est pas un remake de sa fameuse 
aînée », ἃ prévenu Ferdinand 
Piéch, PDG du premier groupe au- 
tomobile européen (et petit-fils de 
Ferdinand Porsche, créateur de la 
Première Volkswagen) en présen- 
tant, mercredi 11 février à Atlanta. 
la New Beetle. Pas question, en 
d'autres termes, de procéder à une 
simple reconstitution historique. Si 
la nouvelle Coccinelle les 
apparences de si belle manière, 
c’est aussi pour s'affranchir du 
poids de la tradition. 

La « Cox » était un véhicule po- 
polaire, dépouillé et bon marché. 
Très sophistiquée, la New Beetle 
est à l'inverse de cela Elle reven- 
dique haut et fort sa modernité 


D.k. 


(elle a été conçue sur ja plate- 
forme de la toute nouvelle généra- 
tion de Goff) et, hormis le logo ΝΥΝ, 
ne partage pas le moindre compo- 
sant avec l'antique Beetle, toujours 
produite au Mexique. Le moteur, 
désormais placé à l'avant, n'est pas 
un petit moulin mais un 2 litres, 


De la voiture du peuple à l'ère psychédélique 


ATLANTA 


de notre envoyé spécial 


Conçue par Ferdinand Porsche à la demande 
des nazis et produite à partir de 1938, la Volks- 
wagen (littéralement « voiture du peuple ») 
est à ce jour le véhicule le plus fabriqué de 
fhistoire de l'automobile. En novembre 1997, 
on la recensait officiellement 21 342 955 uni- 
tés. Toujours assemblée au Mexique, au ryth- 
me quotidien de quelque 400 exemplaires, la 
Beetie (« Scarabée ») doit son surnom, inspiré 
par sà forme, aux consommateurs américains. 
Les Allemands traduiront assez fidèlement ce 
sobriquet par « Käser », mais les Français pré- 


féreront lappelier « Coccinelle ». 


Pour Pessentiel, la légende de cette voiture 
est née aux Etats-Unis, où elle a été diffusée à 
près de 5 millions d'exemplaires. Alors que 
l'industrie automobile nationale préfère 
construire des modèles plus gros dotés de mo- 
teurs hyperpuissants et d’ailerons intermi- 


une carrière de deuxième voiture avec sa pe- 
tite boîte de vitesses manuelle et son incre- 
vable quatre-cylindres refroidi par air dont la 
puissance n'excédera jamais 60 chevaux. Elle 
devient une sorte d'antivoiture, un peu 
comme la 2 CV en France ou lAustin Mini en 
Grande-Bretagne. Une personnalité anti- 
conformiste pour un véhicule qui ne se prend 
pas au sérieux, que Volkswagen s’appliquera à 
cultiver dans sa communication publicitaire. 
Walt Disney, mais aussi la jeunesse des an- 
nées 60 et 70 s'emparent de la Beetle, moyen 
de transport bon marché par excellence. Ra- 
pidement, la Coccinelle fait partie de Punivers 
« pop ». On la peint version psychédélique et 
on remplace le sigle de VW par le symbole de 
la paix. Certains iront jusqu'à voir dans la 
plaque d’immatriculation (28 IF) de l'inno- 
cente Volkswagen blanche présente sur le 
disque des Beatles un signe du décès supposé 
de Paul McCartney, qui « aurait eu 28 ans 


aux enchères à très bon prix, voici quelques 
années. Pour sa part, la version minibus {le fa- 
meux « combi »} de la VW devient le symbole 
du communautarisme et de Faventure hippie. 
ἃ son bord, on s'embarque sur les chemins de 
Katmandou ou l'on sillonne les Etats-Unis, 
comme les Dead’s Heads - fanatiques du 
groupe américain Greatfuf Dead -, qui sui- 
virent pendant des années les concerts de 
cette formation dissoute en 1995 à La dispari- 
tion de son leader, Jerry Garcia. 

En France, les 300 000 Coccinelle furent ven- 
dues. Jackie Morel, le rédacteur en chef du 
mensuel Super VW (45 000 exemplaires), éva- 
lue à 30 006 le nombre de voitures encore en 
circulation. Comment les gardiens du temple, 
souvent jeunes, accueilleront-ils la New 
Beetle ? « {is la trouvent très chouette. Mais ils 
considèrent que C'est une tout autre voiture que 
lo Coccinelle. » 


nables, la petite automobile allemande entame si... ». La Coccinelle en question fut vendue I-MN. 
or " ἘῸΣ 0 . ΠΩ » s _» 
"Suzuki Wagon R : une petite japonaise diablement originale 
UNE CHOSE EST SÛRE:le Suzu- ἢ τω ose sant font savoir un peu bruyamment. Les 
ki WagonR ne remportera pas de ἊΝ πῇ concurrentes font rarement mieux 
prix de la beauté automobile. Plus β dans ce domaine, mais elles sont, 
court de 2 centimètres qu'une Twin- généralement, dotées de suspen- 
go (341 mètres, contre 3,43 mètres), sions un peu plus douces. 
mais plus haut de 28 centimètres, œ Quel accueil le marché des petites 


petit engin est plus sympathique 
que charmeur. Camionnette py£- 
mée ou mini-voiture dopée à Fhor- 
mone de croissance ? Peu importe. 
Avec sa drôle de silhouette, le Wa- 
gon R se contrefiche des références. 
Non conventionnel en diable, ce 
Tom Pouce monté sur roues est une 
voiture déconcertante de prime 
abord, mais dont on s'aperçoit vite 
qu'elle est tout à fait ingénieuse. 
Une sorte de Renault Kangoo ou de 
Citroën Berlingo compacte. 

Lancé en 1994 au Japon, où ἢ ἃ été 
diffusé à plus de 700 000 unités, le 
Suzuki WagonR y est devenu un 
petit phénomène. Haut et étroit, il 
corresponà parfaitement aux 
contraintes du pays, où il est, 
comme tous les modèles à succès, 
massivement personnalisé et « ac- 
cessoirisé ». 

C'est que, contrairement aux 
autres petites japonaises qui n'ins- 
pirent guère la famitiarité (la Nissan 
Micra fait figure d'exception), le Wa- 
gonR respire la convivialité. Très 
modulable, ἢ offre un coffre à géo- 
métrie variable. On peut rabattre les 
sièges et ouvrir un espace plat que 
complètent plusieurs rangements, 
dont un panier situé sous chaque 
siège avant. Sa bauteur sous pla- 
fond (96 centimétres), très supé- 
tieure à la moyenne, lui permet de 
se transformer quasi instantané- 


DR. 


rent en petit break pour emporter 
vélos ou autres matériels destinés à 
la pratique d'une activité de plein 


de la luminosité de l'habitacle 
qu'offre la généreuse surface vitrée. 


CUBE À ROULETTES 

S’i disposait de plus de deux 
places à l’amière, on pourrait envisa- 
ger pour le Wagon R une carrière de 
petit taxi urbain, Le conducteur, en 
revanche, souffre un peu de l'étroi- 
tesse de l'habitacle, En virage, il se 
retrouve vite plaqué contre [8 por- 
tière (d'autant plus que la voiture a 
tendance à prend de la gîte en 
courbe), et le levier de vitesse, collé 
au fauteuil lorsque sont enclenchés 


Le Suzuki Wagon R, à partir de 54 900 francs. 


Drm ES σοῖς, 


le premier ou le second rapport, 
v'est pas d'un maniement pratique. 
Consolation : la puissance fiscale de 
ce petit moteur ne dépasse pas 4 CV. 

Maïin et bien conçu, ce cube à 
roulettes, proposé à un prix raison- 
nable, vise une clientèle éprise de 
loisirs et en quéte d'originalité. En 
ville, il est fort manœuvrable avec 
son très incisif moteur de 996 centi- 
mètres cubes pour 65 chevaux. Cou- 
plé à une boîte courte, il ne de- 
mande qu'à monter dans les tours 
et rend la voiture d'autant plus 
amusante à conduire que Son mo- 


permettent 
de se garer dans un trou de souris 
Sur route, cependant, les quatre pe- 
τὲς cylindres sont vite à la peine et le 


voitures, l'un des univers automo- 
biles tes moins normalisés, réserve- 
ra-t-il à l'origmal Wagon R? Pour 
réussir, à ne suffit pas d'être original 
πὶ même brillant, comume l'ilustre le 
succès mitigé de [a Ford Ki Toute- 
fois, cetie petite japonaise pas très 
gracieuse mais futée ἃ ses chances, 
car elle table sur le registre, bien 
dans son temps, du jouet utilitaire. 

Pour accentuer son côté « jou- 
jou », elle propose en option une ri- 
tambelle d'accessoires à la mode jæ 
ponaise : parements en (faux) bois 
sur la jolie version « Woody ", ré- 
troviseurs élargis et chromé, jantes, 
spoilers δὲ calandres spéciales. Sans 
oublier me «tente-auvent latérale 
rétractable ». 

Ce parti pris de singularité devrait 
contribuer à mieux faire reconnaître 
Suzuki en tant que constructeur au- 
tomobile. Surtout réputée pour ses 
motos, la marque s'est forgé une 
bonne réputation sur le créneau des 
petits 4x4; cependant, elle n'a ja- 
mais percé avec ses modèles de 
grande diffusion (Alto, Swift, Bale- 
no) bon marché mais trop imper- 
sonnels. Le Wagon R, qui sera bien- 
tôt suivi de mini-voitures coréennes 
Hyundai Atos et Daewoo D'Arts) 
au style résofument original, ne de- 
vrait pas passer Maperçu 

J.-M. N. 
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hélas ! bien mal servi par une boîte 
automatique amorphe, ou un die- 
sel TDi de 1,9 litre. Si l'on remarque 
d'abord {à sensibilité rétro du de- 
sign, son sryke résolument high- 
tech finit pourtant par s'imposer. 
La configuration des phares. les in- 
serts d'aluminium sur le volant 
dans l'habitacle, le dessin du pare- 
brise et de la vitre arrière comme là 
façon dont se raccordent les élé- 
ments de carrosserie sont des mo- 
dèles du genre. Dommage que le 
pare-chocs peint remontant sur les 
ailes soit très exposé aux petites 
misères de la circulation urbaine. 

« Voiture émotionnelle », comme 
n'ont cessé de le proclamer ses 
concepteurs, la New Beetle 
conserve un aspect « concept car » 
qui ne la rend pas aussi chaleu- 
reuse qu'on le Souhaïiterait (mais 
qui lui permettra probablement de 


120 000 unités par an, 
dont 8 000 en France 


La New Beetle, produite dans 
l'usine de Puebla, au Mexique, 
sera fabriquée à partir de 1999 à 
près de 120 000 unités, dont 
50 000 seront destinées à l'Eu- 
rope. Initialement présentée 
sous la forme d'un prototype au 
Salon de Detroit en 1994, elle 
constitue in investissement totai 
de 560 millions de dollars (près 
de 3,5 milliards de francs). Cette 
voiture sera intronisée en Europe 
début actobre, lors du Mondial 
de l'automobile de Paris. 

Volkswagen France envisage 
trois motorisations (2 litres et 
1,8 Bitre turbo essence, ainsi 
qu'un TDi) et « un équipement de 
série très complet » comprenant 
notamment FABS et la climatisa- 
tion. L'objectif est d’atteindre 
7000 à 8000 immatriculations 
dans PHexagone en 1999. 


La New Beetle revendique haut et fort sa modernité. 


ne pas vieillir trop vitei. Sa tenue 
de route est irréprochable - son aï- 
née ne Saurait en dire autant !- 
mais fes sensations de conduite 
que J'on éprouve à son volant sont, 
Somme toute, tres classiques. En- 
fin, cette voiture, qui se destine ou- 
vertement à devenir le deuxieme 
véhicule des foyers de vuppies, n'a 
rien de populaire. En France, son 
tarif débutera autour de 110 000 F 
til est de 15 200 dollars aux Etats- 
Unisi. 

Plus américaine qu'européenne, 
la New Beetle aux couleurs très 
vives et aux multiples facettes 
- hommage sincère sur ja forme, 
parfaite antithèse de la Coccinelle 
sur le fond - est en tout cas un bel 
exemple de ce que l'on appelle le 
marketing générationnel. Pour 
jouer sur le registre émotionnel, 
Volkswagen ἃ entrepris de multi- 
plier les références à la contre- 
culture des années δῦ et 70, qui fit 
la part belle à sa petite voiture. 

Ainsi a été installé sur la planche 
de bord, ἃ main droite juste à côté 
du volant, un minuscule vase, pas 
plus gros que le pouce. Cet acces- 
soire surmonté d'une petite bague 
percée pourra accueillir une fleur, 
clin d'œil complice au flower power 
de la fin des années 60. « Less flo- 
wers, more power » («moins de 
fleur, plus de puissance 5) sera le 
slogan publicitaire que la firme 
s'apprète à décliner dans les pro- 
chaines semaines, 

Bien qu'il affirme viser tous 165 
publics, le constructeur s'intéresse 
prioritairement aux 35-50 ans. 
C'est avant tout aux enfants du ba- 
by-boom aisés en quête d'une voi- 
ture branchée que s'adressent les 
clins d'œil que lance cette très jolie 
voiture qui, last hut not least, dote 
enfin Volkswagen, constructeur és- 
timé mais un peu trop raisonnable, 
d'un modèle ludique. 


Jean-Michel Normand 
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LES CONDITIONS météorolo- 
giques printanières dont bénéficie 
l'ensemble de la France vont per- 
durer dimanche, Seuls des bancs de 
brouillard matinaux retarderont 
l'apparition du soleil. UR anticy- 
clone puissant et stable, centré sur 
le pays, est à l'origine de ce temps 
remärquabie pour la saison. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie -- En Bretagne, le 50- 
leïl, bien présent en début de mati- 
née, sera plus discret l'après-midi. 
Dans les autres régions, une fois les 
bancs de brouillard matinaux dissi- 
ps, ce sera une belle jouée, avec 
seulement l'apparition de fins fila- 
ments nuageux l'après-midi. Il fera 
de 14 à 18 degrés 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
demmes.— Une fois les bancs de 
brouillard matinaux dissipés, le so- 
leil brillera en toutes régions. Les 
températures dé l'après-midi 
conserveront leur côté printanier, 
avec des maximales comprises 
entre 16 et 18 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 


Bourgogne, Franche-Comté. - 
Hormis quelques bancs de brouit- 
lard matinaux, rien n’empèchera le 
sole de briller partout du raatin au 
soir. Les températures seront à 
nouveau élevées pour la saison, 
culminant entre 16 et 18 degrés. 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. -- La journée sera 
en toutes régions baignée de soleïl, 
une fois dissipés les bancs de 
brouillards formés en fin de nuit 
Les températures seront printa- 
nières, 17 à 20 degrés en général. 
Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Ce sera une nouvelle jour- 
née de très beau temps, avec des 
températures maximales partout 
élevées : 16 à 18 degrés en plaine, 9 
à 15 en montagne. 
Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse.- Le soleil sera générale- 
ment de la partie. Toutefois l'inté- 
rieur pourra connaître quelques 
brouillards matinaux, et les côtes 
des nuages bas. Les températures 
seront agréables, avec 15 à 18 de- 


grés. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


5 ETATS-UNIS. La compagnie 
aérienne United Airlines a mis en 
service la réservation en temps 
réel sur Minitel (3615 United, 
2,23 F la minute), avec paiement 
par carte bancaire, ÿ compris des 
places à bas tarifs (« AMOUrS de 
prix»). Elle envoie gratuitement 
les billets à l'adresse demandée 
sous 8 jours. Α 48 heures da dé- 
part, on peut retirer 50 titre de 
transport lors de l'enregistre- 
ment à l'aéroport Roissy- 
Charles-de-Gaulle. Trois vols 
quotidiens au a eds de Lies 
, Washington 

pou Chao, Marin σοὶ 
72 (prix d’une communication lo- 
cale). 

5 FAN CE. Nouvelles Frontières 
programme au départ de Paris, 
des vols Corsair à destination de 
Rodez (850 F), Ajaccio et Bastia 
(980 F), en février. Renseigne- 
ments au 0-803-33-33-33 où Mi- 
nitel 3615 NF. 


PRÉVEIONS POULE 15 PEVRER DU PE JUS Lions σας 3 τ 
le ὦ température PT. 7 ES 
ei l'état du del. S:ensoleilé: N: nuageux SUPEMSRÉ 20€ UVERPON AIN ἤ Ὲ 
C: couvert: P : pluies” : neige. ΒῚ2 5 LUXEMBOURG 613 C ( 
FRANCE NANCY 1/19 S ATHENES ΠΝ MADRID ΜΊ7 5 
ΑΙΑΓΟΟ 5116 5 NANTES 518 5 BARCELONE 10/19 S MILAN 5 
BIARRITZ 820 5 NICE 614 5 BELFAST an3P MOSCOU  -21-16 N 
BORDEAUX 521$ PARIS 4/19 5 BELGRADE 43 N MUNICH 2112 5 
BOURGES 320 5. PAU 772 5 BERUN 94 P  NAPLES 1019 5 26/30 € 
BREST 714 Ν PERPIGNAN 8/20 5 BERNE 19 € OSLO 33 N 1722 C 
CAEN 7/16 S RENNES 418 © BRUXELLES 735 PALMADEM 820 5 20725 P Ἶ 
CHEREOURG 3,6 S ST-ETIENNE 318 5 BUCAREST A1 N° PRAGUE an3 C 1321 N ἜΣ 
CLERMONTF. 2/20 5 € BUD ΘΔ S ROME 816 5 816$ pe 
DUON 7 5. TOULOUSE 219 5 COPENHAGUE 79 P SEVILLE 112 5 1526 N τῇ 
GRENOBLE 016 S TOURS 319$ OUBUN T4 N SORA 47 N -38 5 SEE. 
ι SN FRANCFORT «ΠΑ͂Ν ST-PETERSS. -15/5 N βὰς LE 
LIMOGES 821 5. CAYENNE 2529 C GENEVE 22 N STOCKHOLM  -15 N 2681 € - 
LYON 1/18 S FORT-DE-FR. 23/20 5 HELSINKI -710 P TENERIFE 1518 5 2381 5 dE 
MARSEILLE 618 S NOUMEA 2529 S ISTANBUL 2n1N VARSOVIE 78 P 49 P 
PRATIQUE Ἶ | ; 
Une maison ouverte pour enfants et parents en mal de parole 

1 A PEUT-ÊTRE cinq ou six mois, genoux libérés de sa maman. La pour autant comme un centre de vous ne faites rien ! », s'étaient excla- Cet accueil empathique est le fait entendre qu'il y a, dans chaque lieu, 
ce tranquille pantin rouge conforta- jalousie d'un aîné, l'apprentissage du dépistage précoce, mème s’il amive mé, interloqués, quelques curieux à de tous les autres parents comme, un certain nombre de règles à res- 
blement calé contre le corps de sa détachement entre une mère et son que certains parents s'y rendent sur l'ouverture de ce drdle de lieu. Rien bien sûr, des équipes, mixtes, quise  pecter Quant à leurs parents, ils ont 
mère. Installés sur un canapé, tous bébé, la progressive ouverture de lesconseïls de leur pédiatre. Cen'est effectivement, si ce n'est, répondait  relaient tout au long de la semaine,  Foccasion des’ dansun 
deux font face à l'agitation tous les protagonistes aux échanges  pasnonplusune baïlte-garderie:Fun Françoise Dolto, «laisser vivre en Ces professionnels ne sont pas obli- rôle qu'ils n'aiment pas toujours 
ambiante, elle apparemment perdue avec d'autres adultes et d’autres de ses objectifs étant justement de parlant de la vie qui s'élabore à  gatoïrement des psychanalystes,  epdosser : celui du méchant qui dit 
dans ses pensées cependant que le  enfants:àl'instar d'EmileetPaul,des préparer à la séparation, dans la chaque minute, en nommant tous les mais tous ont une apay- non 
petit Paul ne perd pas ὑπὸ miette de milliers de tout-petits, accompagnés sécurité et le plaisir d'un moment de mots du vocabulaire concernant les tique qui instruit leur écoute des Encadré par ces quelques prin- 
ce qui se passe alentour. Par terre à _ d'un parent, sont venus, depuis près détente partagé, on ne peut pas y activités des enfants, en étant présents mots, des mimiques ou des compor- …_ cipes, le quotidien de la Maison verte 
leurs pieds, Emile, deux ans, le grand de vingtans, prendrel'air delavieen laisser son enfant seul. « Mais alors, εἰ disponibles ». tements. Et ἢ faut voir la « magie » 38 joue dans une grande Hberté. Où 
frère de Paul, ‘exerce avec prouesse société à la Maison verte, créée par la qu'opère la parole dite à des tout- vient sans rendez-vous ni inscription 
à des jeux d'encastrement, sans réus- psychanalyste Françoise Dolto, à . 5 £ Σ es * petits de ce qui les concerne directe- préalable, aussi souvent et aussi 
siräattirerf'attentiondesamaruan. Paris. À Paris et dans les régions ment, et la rapidité de certains longtemps qu'on veut. On n’a pas 

Du coin de l'œil, un papa observa- « Trop souvent, on arrive trop tard, dénouements. Corome le confiait, non plus à justifier d'une demande 
teur ἃ compris la scène. Î propose à εἴ nous révions d’un lieu d'accueil et © La Maison verte (13, rue (04-42-38-30-87), La Petite ébahie, une toute jeune mère à particulière ni à décliner son identité 
18 maman de Paul d'installer ce der- de rencontre précoce pour les Meilhac, 75015 Paris. Maison, à Lille (03-20-53-74-99) et ἔφαγε qui l'avait conduite rue Meil-  : seuls importent le prénom et l'âge 
nier à côté de fui, sur Le tapis. «J'ai enfants », explique Beruard This, ‘Tél. : 01-43-06-02-82) est ouverte à Saint-Etienne (04-77-59-78-01), hac, du jour où Annie, une accueïl- de l'enfant, de la gestation à son qua- 
déjà essayé : il ne veut pas v, répond- membre du noyau fondateur de la du lundi au vendredi entre La Ribambelie, à Brest lante, a parlé avec Fabrice de ses  trième anniversaire, ainsi que la rela- 


elle avec un sourire las. Mais elle 
tend tout de mème l'enfant ἃ Chris- 
tian. Inutile de dire que le tout-petit, 
retiré à sa moelleuse coque, mani- 
feste bruyamment son mécontente- 
ment. 

Le père entonne alors Meunier, tu 
dors, immédiatement repris par plu- 
sieurs autres parents et enfants, et 
saisit le bébé dans 59 large main et le 
fait tournicoter au rythme du refrain. 
Paul, hilare, rit de plus en plus vive- 
ment. de plus en plus fort, cependant 
qu'Emile triomphe : tout en chan- 
tant, il a vivement escaladé les 


MOTS CROISÉS 


Maison, qui continue à faire partie 
de ses accueillants. Parce qu'ils 
étaient persuadés qu’il est préférable 
de prèter une oreille attentive aux 
petites — ou plus grandes - difficultés 
de vie au quotidien dès qu'elles sux- 
viennent, sans attendre que la souf- 
france non entendue des enfants se 
révèle à travers toutes sortes de 
symptômes, les promoteurs de la 
Maison verte ont imaginé ce dispost- 
tifinnovant : un sas entre Fintime de 
la cellule familiale et les épreuves de 
la vie saciale. 

La Maison verte ne se définit pas 


PROBLÈME Ne 98040 


14 heures et 19 heures, le samedi 
de 15 heures à 18 h 30 (fermeture 
du 23 au 28 février inclus). 
@Ilexiste, dans plusieurs villes, 
des lieux d'accueil qui 
revendiquent leur filiation 

avec la Maison verte. C'est le cas 
notamment de : Farandoles, 

à Rouen (téL : 02-35-15-16-67), 
Le Jardin couvert, à Lyon’ 
(04-78-71-04-78), La Maison 

du Vallon, à Marseïlle 
(04-91-47-04-89), La Maisonnée, 
à Strasbourg (03-88-22-30-54), 
La Passerelle, à Aix-en-Provence 


# SOS Jeux de mots: 


3615 LEMONDE, tapez 505 (2,23 F/min). 


123 4 5 


6 7 


8. 9 10 11 


HORIZONTALEMENT 


{0 Les hommes à ieurs débuts. - 11. 
Vibration qui nous laisse insensible. 
Article. - HI. Ouvertures au jeu. Sa 
pointe laisse une trace partout où 
elle passe, - TV. Prète à croire le pre- 
mier veau. Méfions-nous de son 
coup. - ν᾿ Dans le rapport de 
l'expert Son métier lui procure du 
travail, -- VI, Armée secrète. Dans la 
main du travailleur. Fait l'appel. - 
ΝΠ. Devrait assurer quelques béne- 
fices. Conjonction. - VIN. Possessif, 
Lac des Pyrénées. Lettres dé Sanaa. 


{ ss 


ΝΣ, Prend en main. Ne manque de 
rien. = X. Métal. Starr et star. -- XI. 
Pas là peine d'en tenir compte. 


VERTICALEMENT 


1. Π vaut mieux s'en moquer. - 2. 
Se rapproche du coude, Colère de 
nos aïeux. - 3. Produit de l'effet. - 
4. Descente des bois. Poudre 
d'écorce. - 5. Permet au haricot de 
prendre de la hauteur. Démonstra- 
tif. Après la levée. - 6. Lasse. Lieu 
de recherches. En ligne. - 7. 
Manque de retenue dans ses dis- 


en 


cours. - 8. Préposition. Affrmation 
du Sud. Chapeaute le caïd -- 9. 
Accompagne le broc. Fait tout pour 
être toujours dans le coup. — 10. 
Supprimèrent la dernière voyelle. - 
11. Qui devrait éviter τοῦς danger. 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU Ne 98039 
HRORIZONTALEMENT 


1. Désaimanter - [IL Epandage. 
Dé. - Il. Carter. Vois. -- IV. Onde. 
Queuté. - V. Loi. Eur (rues Ter. -- VI 
Lunétier. Rv. - VIL Aïe. Estimai -- 
VIU. Terni. Emois. — IA, Ion. Rouet. 
ne Tien. Né - XL Nasses 


VERTICALEMENT 


1. Décollation. - 2 Epanouie. Sa 
- 3. Sardineries. - 4. Ante. NG. -- 5. 
ide. Eteinte, - 6. Marquis. Is. -7. Ag. 
Uretère. — 8. Névé. Rimons. - 9. 
Out. Mou. - 10. Editeraient. - 11. 
Résérvistes, 


(02-98-43-03-15), Les Trois 


Insomnies, il ne s’est plus jamais 


tion qu'il entretient avec son 


Pommes, à Pau (05-59-27-43-07), réveillé la παῖς. accompagnateur (parent, grand- 
La Véranda, à Echirolles « Porier à l'enfant, c’est aussise lais- mère, nounou). Quant à la participa- 
{04-76-33-08-13). ser interroger par lui, explique Ber- tion financière, elle est laissée à la 
© On trouvera d’autres adresses nard This, pas seulement par ses ques- discrétion de chacum. 
et témoignages dans l'ouvrage tions mais aussi par ses actes. + De ce «Si cette maison ne se met pas à 
publié par la Fondation de France point de vue, le tablier sans lequel il vivre, C'est soit que {a société n'est pas 
Qui a financé de très nombreuses æest pas question de jouer àl'eauet prête, soit que je me suis trompée », 
structures innovantes pour la L figne, dessinée au sol, qui délimité déclarait Françoise Dolto. A considé- 
petite enfance : Maisons vertes dix  Fespaceodonaledroitderoulersux  rerk joyeux brouhaha qui emplit les 
ans après, quel avenir ἢ 1991, des camions sont particulièrement locaux, il semble bien que l'intuition 
146 p., 150 F (+ 16 F de port). propices aux transgressions et aux de la pionnière ne soït pas restée 
A lire aussi : La Cause des enfants, conflits, c’est-à-dire aux rencontres Sans écho. 
de Françoise Dolto, réédition autour de la notion de limite et 
Pocket, 1995, 597 p., 41 Ε. interdit. Les enfants peuvent ainsi Caroline Helfter 
ÉCHECS » 175 
TOURNOI DU NOUVEL AN 4 ; IL Cd, FSI ; 12. F6, Pdf ; 13. KLe reste n'est à 
(Reggio Emilia, 1998) De2. ΟἿ [si 13, Cç6 ; 14. 641}; 14. 64 tion de technique. SL Dr db 
Blancs : Ο. Romanischine avec uu léger avantage aux Blancs);6  sèrent le temps réglementaire après 
(Ukraine). . Οὐ, Dbé6; 7. 4, bd; 8. Cb5, 6; 9. 34, h6:; 35. F62, Cds ; 36. Tb7, T22; 
Noirs : L. Youdassine (fsraël). das, Εχς5 ; 10. Cb-dd, C4; IL F63,00 37. Tb2, ΤΩΙ ; 38. ΕΒ. 
Début du pion-D. avec égalité (Atalik-Youdassine, Kra- 
nevo, 1996). SOLUTION DE L'ÉTUDE N°1778 
Οὐ IETQUN Βαό  bJUne idée de Romanischine  G. ZAKHODIAKINE (1980) 
ἐς pus T% contre Sax, à Polanica Zdroÿ, en 1993. (Blancs: Rç4?, Db6, F4, CdS. 
8 --- συ 27 CS Dans œtte partie, les Noirs prirenten Noirs: RaS, De8, Pb2 Mat en trois 
ξεν ΠΝ ὅτια CU ee Poe monde lus cos) 
19. Dds ; 10. : L Rd4?, 3; 1. , 
ἘΜῈ SDS Doi 0,6 Ἐκδὶ TB ;12 Τὰ, Das ; Des; LRDE DRDA PA 
LA ἘΣ se" 18. Ca, Ré7: 14 Cr, DS; 15, DE, Solution: L R31, bi-C+: 2. Β54, 
HT δὴ ἜΤΗ Éd Cb4; 16. 43, (ἵν ἀπ; 17. Dh, Fd7:18.  Df+:3. (7 
10.0 ΓΙ ΕΠ ΤΙ π (5, C6; 19. Taçl, Db5; 20. a4, 
πᾶς τ΄ τῶ 50 "Ὲ 5.2, ΓΑ, TF8 122. bé, abandon ÉTUDE Ν᾿ 1779 
ἾΣΙ ἕξ 2.78 Ré Dans ses convnentaires, Roms. VA BRON (1937) 
5e ren 28 sg Due Rues ΝΣ 8 
{1:1 Fa 378 ὁ 1 par 8, | 
EC TN CE Τῇ F7, les Blancs obtiennent un” net 
EE “28 Hi avantage par 9. C3 suivi de Cadçs- 7 
ET GS 43% TL 6k 
7 d}Etnon10., Dxcé; 11. (δ. | 
NOTES - ᾿ e)Energique 5111..., Dxbf 12. Τῇ, 5 
a)Youdassine ἃ joué plusieucs fois  Da5: 13, (06, Ta7 ; 14. ς5!:, Ὄχο5; 15. 4! 


3... DS. Par exemple : 4. Fe2, Fb7; 5. 
00,65(ou5_,Fé7 :6. Fe5,0-0;7. DB, 
F4; & Dé, ds ; 9. Cb-d2, Fb7 τ 10. οἱ", 


Le:THouge est 2045 par ta SA Le Lionde. La roprocuction de tout article est intene sans l'accord 
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F63. 
Et non 13... Tac? ; 14 Cb6, Ta7 ; 
15. Rs. 


€? Eliminant La paire de F. 

ἢ) Depuis 8. 64, les Noirs ont joué 
des coups à peu près forcés. Ce sacri- 
fice provisoire de qualité n'a d'autre 
but que de créer dans le camp ennerni 
des pions faibles exploitables en fin de 


D2.., 85 est peut-être plus prétés. 
À) La menace 25. Eds et 26. Tb6 


gagne le pion a6 et La partie. 


abcdefgh 


Blancs (4): RDS, Té7, FhS, Pç6. 
LS OR DB, Pa7, bé, 7 


τι τ Les Blancs jouent et font nulle. 


« 


LT CITY , à 


LOUER R 


R 
RNEy Δ : 
pu ΝΟΥ AG DISPARITIONS 


s— Yves Kovacs 


is." 


e : : 

LE RÉALISATEUR français 
Yves Kovacks, l’un des plus 
grands documentaristes de la té- 
lévision française, est mort mardi 
10 février, à Paris, à l’âge de 
soixante-trois ans. La subite dis- - 
parition de cet homme de qualité, 
réalisateur de plus d'ime centaine 
de documentaires et magazines 
culturels distingués par de très” 
nombreux prix, a saisi et profon- 
dément aftristé tous ceux qui ont 
ἐν Toccasion de collaborer avec 
UL, à 

NE en 1934, à Tours, Yves Ko- 
vacs a suivi des études de droit et 
de lettres avant de s'orienter vers 
lé journalisme et là critique dans 
les domaines du cinéma et de la 
photographie, puis de devenir, 
1965, rédacteur en chef de Surréa- 
lisme ét cinéma. En 1958, puis de 
1962 à 1967, il travaille en tant 
qu'assistant-réalisateur auprès, 
entre autres, de Marc Allégret, 
William Klein, Michel Mitrani, 
Pierre Prévert, Eric Rohmer, Or- - 


sa: 


MILAN: r :, 


AU CARNET DU « MONDE » 


Un grand documentariste . 


son Welles et André S. Labarthe. 
A partir de 1967, à collabore à de 
nombreuses émissions artistiques 
télévisées telles que «Le Monde 
des arts» et « Haute curiosité ». 
De 1975. ἃ 1981, il réalise quinze 
émissions pour la série culturelle 
« Zig-zag », produite par Teri 
Wehn-Damisch, puis, en 1983, 
me remarquable fresque artis- 
tique et historique deux par- 
ties, Paris-Paris, ou Le Temps d'une 
génération. Parmi ses multiples 
réalisations (dont le Musée natio- 
nal d’art moderne du Centre 
Georges-Pompidou avait. présen- 
té une rétrospective en. fé- 
vrier 1992), on o’oubliera pas les 
portraits.de Marcel Jouhandeau 
(1968), André Kertèsz (1977), Na- 
thalie Sarraute, Hans Hartung 
{tous deux ἀε. 1979), ainsi que les 
deux films tournés poux la série 
«Le Musée d'Orsay », de Pierre 
Dumayet (1989-1990): 


Valérie Cadet 


MHANS STUCKI, chef cuisinier 
suisse, est mort vendredi 6 février à ᾿ 
rhôpital de Bâle des suites d'une 


longue maladie. En janvier, il avait . 


‘confié la direction de 805 restau- 


leurs à privilégier. 
c'était celni de l'homme même, 
avec sa bonhorpie et sa générosité. 


= Mgx LUC AUGUSTE SANGARÉ, 
archevéque de Bamako (Mali), est 
décédé mardi 10 février, à l'âge de 
soixante-douze ans, à Abidjan 
(Côte-d'Ivoire) où ἢ était en 
voyage. Né le 20 juin 1925 à Ségou, 


M. et Me Jean-Michel Tissier, 


CARNET 


JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal afficiel äu 11 février 
sont publiés : 

Φ Mission: a décret 
un député, Henri d’Attilio (PS, 
Bouches-du- 


Fique française et le : 

de la République 

sil, signé à Brasilia le 12 mars 1997; 
Jun décret portant publicati 


gentine sur la coopération POUr 
l'utilisation à des fins exclusivement 
pacifiques et ποῦ explosives de 
Fénergie nucléaire, signé à Buenos 


Paris le 2 novembre 1994 et à Mo- 
naco le 29 novembre 1994. 

SENST: plusieurs arrêtés rela- 
tifs aux conditions d'admission et 
aux régimes de scolarité des écoles 
supérieures de télécommunica 
tions, 

@ Pensions : un décret fixant à 
compter du 15 janvier 1998 Le mon- 
tant du salaire prévu par le code 
des ions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre CONCer- 
nant les enfants et orphelins at- 
teints d'une infirmité incurable : 
4677 francs par mois. 

Φ Normale sup: deux arrêtés 
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portant nomination au conseil 
d'administration de l'Ecole normale 
supérieure de Fontenay-Saint-. 
Cloud, dont le président, Jean-Ma- 
rie Hombert. 

© Conseil constitutionnel: plu- 
sieurs décisions du Conseil consti- 
tutionnel déclarant inélisibles pour 
une durée d’un an Jean-Marie Le 
Chevalier, député FN du Var (Le 
Monde daté 8-9 février), jacques 
Croidieu (LDI-CNIP, Var) ét Guy 
Decharte (div. δ., Yvelines), pour 
n'avoir pas déposé leur compte de 
campagne dans les conditions pré- 
vues par le code électoral 


oo 


NOMINATION 


RECHERCHE 
Patrick Lavarde ἃ été nommé, 


teur général 

machinisme agricole, du génie ru- 
ral, des eaux et des forêts (Cema- 
gref), institut de recherche pour 
ingénierie de l'agriculture et de 


Penvironnement. ἢ succède à Yves 
Le Bars, nommé à la direction gé- 
nérale du Bureau des 
géologiques et minières (BRGM) 
en avril 1997. 


ENé Le mars 1958 à Courseulles-sur-Mer 
(Calvadost, Patrick Lavude est ancien élève de 
Finstitut nadonal agronomique de Paris-Gri- 
gnon, de Ecole nationale du génie rural, des 
eamx et des forêts. Nommé ingénieur du génie 
rural, des eaux et des forêts en 1983, ἢ est affecté 
en Meurtbe-et-Moselle avant de devenir, en 
1987, chef du bureau de la politique industrielle 
à la direction de l'espace rural et de la forêt dut 
rinisère de l'agriculture. Après avoir pris part à 
Torganisation du Congrès forestier mondial de 
1991, i devient en 1993 recteur de La commun 
cation et de la valorisation du Cemagref, dont à 
devra préparer le plan stratégique 1998-2002] 


A Fahimeh, 


Naissances jssier _ Les locataires du 2et 2bis, ᾿ ᾿ 
Syhvana Soura CLASTRES EL ten rue Vicior-Hugo, à Massy-Vilaine, som de Michel qui r'adore chaque jour encore 
3 γι M. et M Pienie-Yves Tissi très Loucbés par le décès de plus. 
Η et leurs enfants, ὰ 4 --------  ---- - - 
ont la joie d'annoncer la naissance de Mu Yvonne Tissier, M= Anne-Marie GÉRARD, Je suis à τοῖ, aujourd'hui, demain er 
+ Lan à Me Anne James, présentent leurs sincères condal£ances ἃ POUT JOUER: 
Laurence, Ses nombreux amis, = Roland Gérard Fat " 
belle comme l'amour, douce comme la ont la douleur de faire par da rappel à EE ᾿ m3 
tendresse et gaie comme lu Hibené, Dieude . Ainsi qu'à ses enfants et petits-enfants. ONE 
| le 12 février 1998. : τῶ ππαιῶς αὶ Chi 
Lo Parents et allés, : France TISSIER, rancis εἰ Christine, 
3, roe des Reculetes, : 
75013 Paris. : ont le douleur de fire part du décès de | surveamn le 6 février 1998. Cupidon parcourt Le Monde. 
| e afro £ à Arnaud, Charles, André. επεῦς, 14 évier 1976-Malliouse, 14 16- 
; : Décès de la place Sainte Caire à Je Puya, en | ir 1998. 
es Sevement εἰ οἰια!ευτευξείιεηι | 
Ἴ ὌΝ : Paul AGERON, d'm À Tisonnier m, je crois que je 
HA, ÈS τ XSL Paie Comme un 30H. — Bose fre, 
nous a qainés, le 11 février 1998. . Dedphise (Stromboli). Janine. 
ro Pour longtemps encore, 
= Tour ra tendresse et mon affection à Michel. 
Bibi 
— À mon COMPAapNOn de pare de sa frances loco, en ce jour si Mon Lapin, 
Louis FRASCI ddl md. ΐ 
ΕἸ μοῦσαν 7 Parce moi loin des yeux ne Enes port, DEEE 
T'aurait eu trente-hoit κακ, le 6 février Repas ἀν loin du cœur. | 
dernier. Sonia. 
Reste l'ebsence obstinément. Benjamin. 
ἡ Je t'offre Le Monde, tout simplement. | -- Bonne fête ἃ 
fon aie si Marie-Murielle, 
....-. ------.- G. NOBES. 
———————— 
δαὶ Ja douleur de faire part da décès de ἢ Bon, 
i . Déa see Piarre LE le Web, Internes, Ersarz de cacahouètes, Moje Ριὰὶ, 
᾿ 5 je-José LEROUX, Jens 36 février à l'ECCIP. Golos, Golos, Golos. Je l'aime, 
le 12 février 1998, dans sa sobtente- Me Mae, 3, Armnd Moisant Pais-L5, ru serait si beau. ee ρον τ 
dixième année. de ἢ ΠΕΣ Célestin Tien. L'ia to di δι 
Ses obsèques aurons lien Le 16 février, à F Ses neveux et nièces et leurs familles, ᾿ 2  -- | A son sole d'oz 
16 heures, en l'église de Laguenne survenu à Nice, le 11 février 1998. ᾿ : | πὸ Depuis trois ans, je t'aime. 
(Corrèze). À Les οἱ Des ont été célébrées |. .Ses cousins et cousines et leurs Ma Caille à Mon Chou, 


vendredi 13 février, en la cathédrale de 


Vous pouvez adresser vos dons au 
Grasse, 


Secours catholique, 48,rue des 
Murlins, BP 629, 45016 Orléans Cedex 1 
(réalisation Tananarive). 


98, rue de France, 


06000 Nice. 
Consulat général. de France à 


66, roue de Blois, 
45380 Chaingy. Casablanca, 

a —— 128 bis, rue de l'Université, 

x - 75351 Paris 07 SP. 
— AngoulËme. 
Fe Nicole et Maurice Genete, 

Chavtal et Jean-Pierre Paroche, 
Cacherine οἱ Patrick Lemonnier, 
Gilles et Catberine τὰ 
Sylvie εἰ Jaime Algaze, "M Françoise Sbraire, 

ses ; sa belle-file, : , 
Ses seize petits-enfants, Paul, Jean-Clande, Didier Léonard et 
Ses amis proches, Fabienne Sbraire-Conidec, 

ont la douleur de faire part du décès de. ses peuts-enfants, 6, ᾿ 

à 0 Ç Birgit, Corinne et Ronan, 
M. Cisude DURAND, pate rs 


᾿ ancien αν δαὶ au barreau de l'Ôrme. 


Anthony, Damien, Jérémy, Margaux, 
Jauffret εἰ Mathias. 


ses errière- 

Et tonte la famille, . ©. ὃ 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 


sarvenu bruralement le 12 février 1998, à 
l'âge de quatre-vingt-un ans, À 
(Charente). 


ii —————————— 


Du τος Me Julia SBRAIRE, 
σαὶ 18 douleur de faire part du décès de à née LEMENN, 
À survenu le 12 février 1998, dains sa quare 
M= vegve Geocpes ΟΥΣ ΑΕ, ω Ming ἀϊχευσανίετος année. 
rs ms à la Les obsèques auront liea à Rennes, 
RE avai Ji dos de PO PT des l'iniraité. 


Es PUBLICATIONS 
pu Monde 


Un ancien numéro 
vous manque ? ἢ 


' pres 

is et 
& Mr Baignoire | 
0327927118 ) 


(Coremandee envoi à domicile) * | 


“rermercient 


. Leurs amis, 
Les médecins, ainsi que l'équipe 
soignante qui l'ont entouré avec Un 
dévouement, 


* Ses anciens collaborateurs des Brasse- 
ries Kronenbourg, 

Les Lourmarinoïs, 

Tous ceux, parfois venus de loïn, 


7 1629 janvier 1998, 


ex de respect ἃ l'égard de 
M. Jérôme BATT. 


pour l'accompagner son dernier 
voyage de leurs témoignages 
d'auachement 


privilégié de la Médiation thérapeutique. 


Écoles, Paris-5*. 


Entrée libre. 


dennes 


riens, écrivains, cinéastes et honmnes poli: 


et réservations). 


Tous les jours 


dans le À 
“Carnet du Monde” 


NAISSANCES, 
ANNIVERSAIRES, 
MARIAGES, 
FIANÇAILLES 
500 F TTC 10 lignes 
60 F TTC toute ligne suppl 


ἢ 01.42.17.39.80 
Fax : 01.42.17.21.36 


«Le Mouvement» Instrument 
Espace l'Harmattan, 21 bis, rue des 


Mercredi 18 février 1998, à 20 h 30. 


TUREL) 
La France, les Pays-Bas et leurs a0- 
colonies. 


Colloque avec la participation d'histo- 


Métro : 
TEL : 01-53-59-12-40 (renseignements 


....ὄ.Ο.οΡθο.ο--.-. -ς-ς-.---- 


Centuri. 
Eve amoureux de sa femme « 


monde. 
‘Un vrai pied de nez. 


= l'ai rêvé que vous m'appeliez 
Chaton. 
Bien sûr. je t'aime ! 


Mon Chrissou adoré 


niversaire. Je l'aime. 
Chéridou. 


— Pour ma 
Douce. 


voudrais que ce jour soit heureux. 


conviction. 

Mes pensées εἴ mon cœur 50ηὶ pour LOL. 
Je t'aime comme au premier soir. 
Tendres baisers. 


— Ma vie est à partir de toi, 


LA à Elsa 
Procida, 14 février 1998. 
4 x 


is plus 
d'un quat de siècle et le dire dans Le 


-.φὀμ᾿΄.ὕο.ο...- -----..- 


-.ϑ. --Ὁ-......-.-.-.-.--ς---- 


que j'aime, ττὲς bonne fête er πὲς bon δπ- 


.....»..ὕ0.0.-.-. ..... -κς.Ἐ--ς.-ς--.ὠ-- 


Parce que c'est La fête des amoureux, je 
Qu'il célèbre notre passion avec force et 


---»ϑ ἧὋ68ἃὺῦ΄ὃ»ὄΞ..-...--ς-.----- 


Patrick, 


parce que, le jour de la Saint Valentin, j'ai 
envie de voir ton nom dans mon journal. 


........---  - -..- 


Perit Pois, 


= À la Saint-Valentin, 
comme chaque jour, 
Poupouille 
aime 
Poupouille 
et réciproquement. 
Mitou. 
.--... -΄ --““-..- 


= Je la wière car, à l'évidence. elle 
t'aime ! 


La Rayée. 
-.ὖ--᾿᾿.-.-. τ΄ --.-.----ς- 
- Sain-Vilentin 1998. 

Douce évocarion de ceux qui atment, 
Tendre pensée vers ceux qu'on aime, 
Symbolique occasion d'écrire : 

Μαρίᾳ rue évidence. 
Je l'aime! 

Taf. 


.........-.-ς.-.---.--- 


— Isabelle ᾿ 
jue une bonne fête à 


Thierry. 
son grand amour depuis quinze ans. 


-.-. ..οὕὺ. ο.ς--ες-ς-ς- ΄-ς- 


--τῦα grand quotidien pour te εἴτα 
«Je v'aimes 


Tof pour Pat. 


POLITIQUE CULTURELLE 


Les négociations sur l'Accord muiti- 
latéral sur les investissements (AMI) 
menées dans le cadre de l'OCDE ont 
provoqué des réactions hostiles des 


Catherine Trautmann plaide pour «une exception 


La mobilisation autour de l'AMI permet à la ministre de la culture et de la communication, dat 
de la France vis-à-vis de l’Europe et des Américains en ce qui concerne les négoci 


«En quoi la négociation 
concernant PAccort maltilatéral 
sur les investissements (AMI) en 
cours dans Je cadre de POCDE 
représente-t-elle, selon vous, un 
danger pour {a culture ? 

— Le principe de l'AMI est cho- 
quant parce qu'il considère les 
œuvres uniquement comme des 
investissements, et non comme 
des créations. Je suis également 
choquée que des entreprises 
puissent passer par-dessus les 
États pour imposer leurs volontés. 
Les Etats doivent pouvoir mettre 
en œuvre leurs choix en matière 
culturelle comme en matière 
d'éducation, l'accès à la culture est 
Un droit fondamental des individus 
en même temps qu'une COmpO- 
sante cruciale de l'identité des 
peuples. Le mécanisme que l'AMI 
tend à mettre en place aboutirait 
au démantèlement des politiques 
nationales de soutien à la création, 
et torpillerait la construction d’une 
politique européenne en matière 
culturelle. Si l'AMI s'appliquait à la 
culture, cela ferait tout sauter : les 
systèmes de soutien à la produc- 
tion des œuvres, les aides à la dif- 
fusion et à l'exploitation, les sys- 
tèmes de quotas qui protègent les 
gens d'image et de musique, ainsi 
que les accords bilatéraux signés 
avec de nombreux autres pays. 

- Les professionnels du ciné- 
ma français, à Porigine de Fac- 
tuelle mobilisation, ont repro- 
ché aux politiques d'avoir à La 
fois gardé secret Pétat des négo- 
ciation et sous-estimé ses en- 
Jeux Qu'en pensez-vons ? 

- Je m'étonne de ces reproches. 
Je suis pour ma part intervenue à 
plusieurs reprises sur ce thème de- 
puis mon arrivée rue de Valois, 
aussi bien en public que devant les 
instances professionnelles ou poli- 
tiques, françaises et européennes. 
J'en aï également discuté avec mes 
homologues italien, britannique et 
suédois, ainsi qu'avec le délégué 
européen à la culture et à la 
communication, Marcelino Oreja, 
que j'ai rencontré à nouveau le 
12 février. Même si, comme tou- 
Jours en cas de négociations inter- 
nationales, il n'avait pas paru né- 
cessaire d’en étaler le contenu sur 
la place publique tant qu'elles 
étaient en cours, non seulement ἢ 
n'y a eu ni secret ni méconnäis- 
sance des enjeux, mais, j'insiste, 
l'ensemble du gouvernement fran- 
çals est à l'unisson pour défendre 
les mèmes positions. 

- La position française ne 
risque-t-elle pas d’apparaître 
comme  jusqu’au-boutiste, 
quand certains de nos parte- 
maires seraient disposés à da- 
vantage de souplesse ? 


δε Monde 
SUR INTERNET 
http://www.lemonde.fr. 


Le journal du jour 
dès 17 heures | 


En accès ΓΤ des 

dossiers thématiques 

d'actualité : lrnages d'Al 
ie, Mondial 98, procès 
pon, δ. 


Toutes les offres d'em- 
piois de 15 journaux, 
sélection d'expositions, 
de livres. 


Les pages multimédiss Ὁ 
et laurs archives depuis 
mois. EE 


milieux artistiques français et euro- 
péens. @ LES CONSÉQUENCES de 
cet accord sonneraient le glas de 
l'exception culturelle. En considé- 
rant le financement des œuvres 


HÉRFRE 


a à 


CULTURE 
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comme de simples investissements, 
il rendrait inopérantes les régle- 
mentations nationales et commu- 
nautaires en matière a! L } 
ouvrant par exemple le fonds de 


MANN, ministre de Ja culture, af- 


À ae mu ai me ce nt 3: LU 


soûtien au cinéma aux productions 
américaines. @ CATHERINE TRAUT- 


firme fermement son opposition à 
l'application d’un tel accord en ma 


* dont on ignore encore [8 forme ? 
- C'est pourquoi nous exigeons 
une «exception culturelle géné- 
rale», qui permettra d'inclure de 
nouveaux types de créations et de 
nouveaux modes de diffusion à 
tiesure qu'ils apparaîtront. 

- Ces nouvelles technologies 
ne metrent-elles pas en cause le 
droit d'auteur, d'inspiration 
française et européenne, qui 
consacre le droft moral d’an 
créateur sur son œuvre, au profit 
du-copyright, formule anglo- 


dune œuvre ? ν 
τ π Les nouveaux supports ne 
doivent pas entraîner une dévalori- 
- sation des contenus. En ce qui 
concerne le cas particulier-de la cir- 
culation des informations sur In 
temet, il doit exister une responsa- 
bilité éditoriale (afin d'éviter une 
perte de qualité de l'infommation, 
comme cela s’est produit pour 
l'« affaire Monica»), ainsi qu'ime 
négociation entre les journalistes 
et les patrons de presse sur le ré- 
munération de ces. nouvelïles 
formes de diffusion de leurs textes. 
— La reconnaissance de cette 
exception générale est-elle une 


le de J'identité 
Li 

SES NÉGOCIATIONS à Bruxelles, 

qui devaient être condues en avril 

prochain, pourraient se prolonger. 


vs | , 2 | 
ulturelle générale » 

dans un entretien au « Monde », de redéfinir la position 

ations liées à la globalisation 


‘saxonne de propriété collective - 


Hol 


« composante œu- 


culturelle, des peuples ». 


©: 


τὸ est la place de FAML 


- Une place cruciale, à plusieurs 
titres. D'abord, comme je viens de 


pons date pour les prochaines né- 
gociarions internationales, en 
particuler, à l'échelle ἶ 
les débats suscités par le Livre vert 
sur les télécommunications et le 
multimédia, puis, à l'échelle plané- 
‘tairé, dans la pe des 
gociations du GATT au sein de 
‘POrgauisation mondiale du 
commerce (OMC), en 2000. Mais La 
négociation de J'AMI est aussi l'oc- 


les Européens, elle devient une ᾿ 


€. 


: 
“er À 
αν ὶ 


- Π ne s'agit pas de jusqu’au- 
boutisme, mais de cohérence poli- 
tique : nous avons défendu l'ex- 
ception culturelle au moment du 
GATT, ἢ n'était pas possible de 
baisser les bras lors de l'étape sui- 
vante. Vis-à-vis de nos partenaires 
européens, c'est une bonne occa- 
sion de montrer que cette question 
concerne chaque pays, sans bien 
sûr prétendre imposer à quiconque 
notre modèle : les situations sont 


trop différentes, notamment du 
faît de la répartition entre finance- 
ments publics et privés, ou de l'im- 
portance des collectivités territo- 
riales, pour qu'il puisse y avoir un 
système uniqi 


ue. Mais, au niveau 


des principes, la défense de la ὁ 


culture relève des intérêts de 
chaque Etat. La position française 
a permis de prouver qu'on pouvait 
se-battre, et obtenir des résultats 
même quand le rapport de forces 


semble au départ défavorable. 

- A la différence du GATT, où il 
suffisait d'exclure la culture et 
Pacdiovisuel de Paccord général, 
les domaines faisant l’objet 


d'uve exemption aux principes : . tions 


et dé circulation des œuvres 


condition sine qua non pour que 
Ja France accepte de signèr 
.PAMI? Et, en ce cas, est-ce La 

‘seule condition? .᾿ ᾿ 
- Cest lune des quatre condi- 


demandons la suppression des 
. procédures de rétorsion interve- 

nant dans [65 relations coramér- 
: -ciales entre des, Etats 


La colture de PUnion. La réunion à 
les 5 et 6 avril, sur le 
cinéma et l'audiovisuel sera une 
étape importante de cé processus, 
- qui devraît mener à la création 
: d'un conseil des ministres de la 
culture européen. Se RE 
- N'est-Il pas gênant que "πο 
Européens, et singulièrement 
Français, appsréissent 


[ΑἹ 


ΩΡ τε φη 
ΡΥ den οὐδὲ 


SELON la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques (SACD), la mise œuvre 
de l'AMI «aurait pour effet non seulement de 
contourner toutes les réglementations commu- 
nautaires en matière audiovisuelle mises en place 
depuis une dizaine d'années, maïs aussi tout sim- 
plement de les rendre inopérantes ». Ainsi, la 
clause du traitement national -chaque pays 
devant accorder les mêmes avantages aux in- 
vestissements étrangers qu'aux nationaux -- au- 
ΤΑΙ: pour conséquence un accès du cinéma 
américain au fonds de soutien au cinéma. 

De plus, les américains de vidéo 
pourraient bénéficier de la redevance au titre 
de la copie privée. Les œuvres des pays nou 
membres de ia Communauté européenne 
pourraient profiter d'une protection de 

ix ans, mais les œuvres européennes 
n'auraient pas la mème protection. « Un peintre 
américain recevrait une rémunération en France 
Pour la vente de l'un de ses tableaux, tandis 
qu'un peintre français ne toucheraît aucun droit 
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selon laquelle chaque pays doit faire bénéficier 
tous les investisseurs étrangers des avantages 
consentis à un pays tiers - remettrait en cause 
les accords conclus entre la France et de nom- 
breux pays, souvent les plus pauvres, pour les 
aider à coproduire des films. Les 
américains seraient fondés à réclamer les 
mêmes aides à la France. Et « foutes les régle- 
mentations mises en place pour ir les 
cultures des pays européens, harmoniser les 
droits d'auteur et certains droîts voisins pour- 
raient s'appliquer aux investisseurs non membres 
de l'Union européenne ». : ᾽ 
LES QUOTAS DE PRODUCTION REMIS EN CAUSE 
Enfin, tous les programmes européens 
d'aides à la création (Média 2, 
Eurimages...) seraient ouverts à tous les pays. 
La directive Télévision sans frontière, qui incite 
les chaînes de télévision à diffuser une majorité 
d'œuvres européennes, serait remise en cause. 
D en seraït de même pour les quotas de pro- 


Le droit moral serait lui aussi remis en cause. 
«Aujourd’hui, affinme la SACD, ie producteur 
qui-détient les droits d’une œuvre ne peut l'ex- 
ploiter sans l’auforisation de l'auteur et sans veil- 
ler au respect du droît moral. Autant d'entraves 

. aux yeux d'un producteur américain. Par ailleurs, 
ce dernier, étant auteur dans son pays, pourrait 
revendiquer le même statut en Europe, bénéfi- 
ciant par là de la titularité des droits. » De plus, 
la loi sur la copie privée, qui affecte une part 
des droits à des actions culturelles d'intérêt gé- 
néral, pourraît être contestée. Enfin, l'adhésion 

- à des sociétés de gestion collective pour perce- 

. voir des droits d'auteur ou des draits voisins 
être considérée comme l'expropla- 

: tion d’un mode individuel d'exercice d’un droit. 

‘ Les litiges seront traités par les tostances de 
TOMC, mais pourront être portés par les plai- 
gnants devant POCDE (Organisation de coopé- 
ration et de développement économiques), qui 


pourrait prendre des décisions allant à l'en- - 


contre des traités existants. 


. que la culture, un très grand 


- tement de l'inverse. Les Euro- 
péens, et en particukier les Fran- 
‘ çais, sont dans une posture 
offensive, Nous sommes deman- 


de démontrer la réelle mobilisation 
européenne dans le cadre de la 
globalisation. Celle-ci est en cours, 
"et nous, les Européens, en sommes 
pleinement partie pretiante, mais 
elle doit se faire avec des garanties. 

» Ce sont les Américaiÿs qui 
sont sur la défensive, ils ont de- 
mandé, dans d'autres doniaines 


mérites de ces débats doit être de Ὁ). 
clarifier ces positions. » 


aux Etats-Unis. » 


La clause de la nation la plus favorisée - 


duction, pierre angulaire de ia réglementation 


audiovisuele en France. 


Ννιν 


Une négociation conduite sans aucune transparence 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

«il est bien évident que nous ne 
voulons pas remettre en cause les 
résultats obtenus lors de l'Uruguay 
Round. » Le porte-parole de Sir 
Leon Brittan, l8 commissaire eu- 
ropéen chargé de la politique 
commerciale, se veut parfaite- 
ment rassurant : l'alarme des 
créateurs européens serait 
vaine ; l'Union, qui maîtrise mme 
négociation ayant atteint sa 
phase finale, les protège. 

L'écho n'est pas fondamenta- 
fement différent du côté officiel 
français où l’on explique les 
avantages considérables que 
présentera la libéralisation vou- 
lue par l'AMI (Accord multilaté- 
ral sur les investissements). 
« Notre souci est de mettre en de- 
hors du champ de l'accord l'en- 
semble des activités culturelles, 
notamment l'audiovisuel ainsi que 
les droits de propriété littéraire et 
artistique », avait déclaré Pierre 
Moscovici, ministre délégué pour 
les affaires européennes, le 11 fé- 
vrier devant PAssemblée natio- 
nale. On ajoute que la France ἃ 
es moyens de bloquer un projet 


d'accord préparé par les fonc- 
tionnaires de la Commission eu- 
ropéenne qu'elle ne trouverait 
pas satisfaisant. 

Cependant, à y regarder de 
près, les producteurs de cinéma 
et de télévision ont de bonnes 
raisons de manifester méfiance 
et vigilance à l'égard d'une négo- 
ciation conduite sans aucune 
transparence et dont, notam- 
ment, le Parlement européen μ᾿ ἃ, 
sauf erreur, pas été saisi. 

Le brouillard qui entoure ces 
&actations serait suffisant pour 
alimenter les soupçons. Il s'agit 
d’un domaine ἃ «compétence 
partagée » entre l'Union euro- 


péenne (UE) et ses Etats 
membres. C'est en principe la 


présidence britannique qui a. 


mission de maintenir un front 
communautaire commun face 
aux autres partenaires de la né- 
gociation. Une tâche diffcile, 
alors que l'Union est divisée : les 
Etats «libéraux » (Royaume- 
Uni, Pays-Bas, Allemagne, Dane- 


mark) sont plutôt défavorables à 


une clause d'exception cultu- 
relle. alors que la France, la Bel- 


-Bique, l'Italie y tiennent. 


D n'y a jamais eu de débat du 
conseil des ministres des Quinze. 
Tout au. plus, des « lignes direc- 
trices » pour la négociation 3 ve- 


M. Jospin défend les « intérêts essentiels » français 


Le premier ministre Lionel Jospin a affirmé, vendredi 13 février, 
qu’il n’y aurait «pas d'accord » sur l'AMI (accord multilatéral sur 
Vinvestissement) « si le principe de l'exception culturelle devait être re- 
πεῖς en cause ». Dans un communiqué, Lionel Jospin ajoute que, pour 
lui, cette négociation « ne pourra être conclue, pour ce qui concerne la 


France, que si ses résaltats représentent 


des avantüges réels pour nos 


entreprises et leurs saloriés et ἃ la condition expresse qu'elle ne remette 


en cause aucun de nos intérèts essentiels ». Le premier ministre ajoute 


qu'un accord de ce type « ne doit en aucun cas contraïndre notre capa= 


cité à soutenir et à développer la création 


cafturefles et audiovisuelles ». 


-nir ont été adoptées en octobre 
1995 au niveau des experts, εἰ 
une simple coordination mise en 
place’entre les Etats membres et 
la Commission, chaque semaine, 
à l'OCDE, à Paris et au « Comité 
de Farticle 113» à Bruxelles. . 


. Du côté européen, l'exception 
culturelle apparaît bien comme 
l'élément moteur du débat, εἴ τε 
.a'est pas forcément an motif 
d’apaisement. Et lors de l’Uru- 
guay Round, Leon Btittan n’en a 
jamais fait figure de défenseur 
fanatique: Vendredi, son porte- 
parole, se réfugiant derrière la 
nécessité-de garder confiden- 
tielle Ja position européenne 
dans cette uitime phase des 
- pourparlers, s'est refusé de la dé- 
On sait que la France, soute- 
nue par la Belgique, le Portugal, 
l'Italie, la Grèce et, hors de’ 
l'Union, par le Canada et J'Aus- 
traïie, a demandé l'inscription. 
‘dans l'aëcord d'une ir que 
culturelle. Mais ἢ ne serait pas 
. étonnént DA Sent ἂς ΜῈ 
Brittan ne soit τῇ 


«réserves» qu'il cherche à 
concilier les-craintes euro- 


de se voir ouvrir sans restriction 
le marché du Vieux Continent, 
La France aurait sans doute le 
droit de s’opposer à un projet 
concocté par la Commission. 
Parce qu’ s'agit d'un domaine 
de « compétences par! » οἵ, 
aussi, parce qu'en matière de 
services et d'investisseménts, les 
décisions au niveau .communau- 
taire se prenpent à l'unanimité. ἢ 
reste qu'exercer ce droit n’est 
pas évident si l'on se trouve pla- 
cé devant un fait accompli Ce-. 
pendant, les divergénces concer- 


- péennes et la volorité américaine | 4 


nent Le projet sur la table sont 


multiples, ne portent pas uni-. 
quement sur l'audiovisuel et sont 
Mr le fait des Etats-Unis. 

Cela signifie que l'accord pour- 
ταῖς très blen”ne pas être « bou- 
cé» en avril, comme prévu, ce 
qui laissera du temps aux auto- 
rités nationales et communau- 
eo pat leur défense. 
En tirant la sonnette d'alarme 
fes créateurs européens w'auront 
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ARCO 98, Parque Ferial juan 

Carlos 1, 28042 Madrid. Tél. : 

(00) 34-1-722-50-90. Internet : 

bttp: /www.arco.ifemaees. Ou- 

vert de 12 beures à 23 heures, 

aie 17 février. Catalogue, 
36, 


_pesetas 


‘CD-ROM,...5 5 


. ghettos 
Madrid. Ce.sont 


sateurs. Par- 
tuel des hordes de lycéens pique- 
niquant dans les coins, L foire af- 
fiche toujours le même souci 
pédagogique, faisant mme place im- 
portante aux TEVUES spécialisées, et 
aux institutions, sans oublier les 
les conférences. On y 
trouve également la section « Pro- 
ject ROOMS », qui montre des 
œuvres spécialement réaliséès 


aux œuvres d'art : pour une fois, la 
vérité semble partagée des deux 


RES ue (LEE tas, 
GG Hanes δὲ ve Sion ja 


L'éditeur -d’art Michael Wool- 
worth, un des plus anciens babt . 
tués français de cette foire, est 
heureux. de ce dynamisme : « Ce 
‘que j'apprécie ici, c'est le mélange 

res. Partout ailleurs, On Can- 


autre voisin de la 
sort de son ghetto, prend tout son 
sens et sa modernité. » 
Les “existent pourtant à 
par ne moraïlle blanche, où sont 
parquées les galeries du pays inv” 
té, cette année, le Portugal. Elles 
n'ont pas convainc. La leçon est À 
méditer, car le prochain pays à 
Yhonneur, en 1999, sera Ja France. 


ACHETEURS CHAUVINS 
Le choix des galeries va être 
confié au critique Nicolas Bour- 
riaud, connu pour 585 options 
avant-gardistes. Ce qui inquiète les 
Français présents cétté année. Un 
représentant de la délégation aux 
arts plastiques tente de les rassu- 
rer: « Les galeries sélectionnées par 
Bourriaud seront invitées, tous, frais 
y par la foire. Notre rôle est de 
donner un coup de pouce aux 
autres, celles qui ne feront pas partie 
de la sélection du critique. Nous 
nous interrogeons encore Sur les 
formes que doit prendre cette aide : 
une subvention, couvrant 


comme nous le pratiquons pour Bâle 


clés des Pyrénées. 


£e Monde 
| DOSSERSDOCUMENTS 


ΠΝ 


πιοὶ sans avoir le désir de tout fixer. 


ceux, délimités . Jiter 
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Le monde du silence ἀν ἑ 
de Mark Hollis 


Après sept annéés d'absence, l'ancien leader de Talk Tak 
publie un premier album solo épuré et acoustique | 


ΡΟΝ ἘΝΤΕΕΝ ARE monde pouvait devenir musicien. guer les amarres pOur des paysages E vationaux récupération), Orsanisée 
de dix-sept secondes de ue Même si la plupart des groupes plus abstraïts et diaphanes. Le le Musée national d'art moderne, 
léger craquement du nr étaient très mauvais, me énergie for voyage collectif s'arrêtera Sur Ces du 9 au 21 avri 1997, qui a fait ἀρρᾶπ 
at is τὴν midable nous portait. » Son premier sommets, Mark-Hollis décidant de réître la spoliation dont ce tableau 
Le phone on ent de per Eoupe The Reaction, finit par continuer en sobtaire. ‘ avait fait l'obiet en 1942. 
Sc US HU UN nom de son premier Ce trou de sept années date Ξὰ 1 CHANSON : la chanteuse Saphô 
tendre nos oreilles taire, single, Talk Talk La hargne ébouxif- discographie jt ressembler à donnera deux concerts exception- 
ΡΟΣ LOGE Sms esquintées de fée des débuts se nimbe de roman une traversée désert. Le nels dans les tenritoires palestini 
Se DRE 3, un tisme. Le mouvement punk mute de Mark Hollis à la musique ne à Gaza et Ramallah, les 2 et 3 ma, 
ine guitare, une Ἐΐ aEMOTÉUEN, en new wave. Fort des qualités de cesse en fait d'évoluer. « Enregistrer avant de chanter le lendemain à Ho- 
πὸ ax D οὶ gt τα mélodiste de son chanteur, Talk un disque n'est plus mon ambition Jon (Israël) à l'occasion d'une jour- 
musique classique jazz et de la Talk teod Jes bras à la pop des an- La grande chance du musi- née de la femme. Sapho a déclaré 
Ps cc sien briseront nées 80. Deux premiers albums, The cien est de pouvoir continuer de pra- « qu'elle n'entendait pas cautionner la 
Ron Hero Party's Over (1982) et Its My Lÿe  tiquer son art sans. avoir à - È ! + . politique de l'actuel gouvemement is- 
‘ancien leader de (1984), collectionnent les tubes et en vivre, Je joue tous les jours che: ak Hollis, de la new wave de Talk Talk à l'impressionmism ᾿ς ‘raëlien en se produisant seulement à 
Holon ». Une rencontre entre Sapho 


tion du texte, la sensibilité vocale 


«πε instrumentation tout.acous- vilains chichés de claviers 
fe pee d tendre plus acier verniseés, de spleen déclamatoire.… J'expiore, je caresse les touches de qu équation. « Tout était évrit, 
ane Touré μὰ Te ΤΣ ΟΣ le < Notre motivation, reconnait HOÏES, mon piano, je rech avec lui des mais j'ai laissé beaucoup de Kbertë t bousculer l'architecture des est prévue à l'issue de l'un des 
lime 4 a re νῷ evo- était de gagner assez d'argent pour moments d'intimité. » «je n'écoute aux musiciens. J'ai chaisi des instru- arrangements. ἢ faut prendre tout (ες concerts. 
fragile ps le à τὰ alement pouvoir continuer à enregistrer des plusdu tout de rock, avoue-t-i Je me ments = clarinette, trompette, piano, la en compte. Je m'attache à donner M MUSIQUE: le Gibus, ancien 
ἼΣΩΣ le. » La subtilité disques Le succès nous a permis de concentre sur le jaz: - Omette Cole- guitare -- qui peuvent fonctionner à la {πὶ sens à mes Chansans. » AVEC TÉUS- temple parisien du rock, reconverti 
πρέσεις premier rois les réaliser enfin à-notre façon. » man, Μὲ _ et la musique clas- ‘fois dans les univers classique, jaz: et site. À Life (1895-1915) évoque de fa en dub techno et house, a été fermé 
τ Our velle ἐπε Faty- . ee sique du Χ siècle. Le dépouillement JR. » ς çon émouvante les espérances le 9 février par décision 
ἰπλαπίρεισεαν Ὁ A α ce musitien. BRUINE RAVELIENNE : τὰ de musiciens français comme Debus- Daos cette musique où le temps folles détruites par la première pour nuisance sonore. Le 1 mai 
1 Le il quivze ans, l'an- En 1986, l'album The-Colour of Ravel, Satie, Messiaen ou Delage sétire et impose sa douceur, un peu  EUEME mondiale. Mais celui qui fut 1996, l'établissement avait été auto- 
qu mi Pop. a franchi les étapes Spring et le hit Life's Wat You Make m'a énormement influencé. » comme chez Morton Feldman, on l'un des as de l'écriture pop 56 ris£ à ouvrir toute la nuit, sous ré- 
mènent refrain aguicheur au Ἧς distinguent enfin Talk Talk des Jui aura aussi peut aussi palper la chaleur d'une consacre « essentiellement au piano- serve de réaliser des travaux aEOUS- 
mumure, jusqu'à l'épure radicale, Duran Duran.et autres. De beaux laissé le temps de peaufiner un SÿS- respiration, le frottement d'une solo». «J'aimerais aussi écrire pOur tiques. Selon la direction, ces travaux 
Comme à beaucoup d'Anglais de ts de cordes amplifient tème de composition. Avec minutie, main sur une guitare. Parfois la voix le cinéma. Je ne sais pas Encore ont été menés et certifiés par un €Z- 
sa génération, c'est le souffle de une mélancoïie plus viscérale et des il a écrit tous ses arrangements. « Je de Mark Hoïllis vient se pOsér Sur quand, ni pour qui. » pert agréé en août 1997. La direction 
Yexplosion qui lui donne ses auxquelles on s'attache. Le νομαῖς qu'on n'entende pas plus de une bruine ravelienne, accompa- du Gibus considère donc cette déd- 
premières ailes à Ja fin des an- groupe est enfin prêt pour une vraie atre Ou cing musiciens à la fois  gnée d'un harmonica dissonant, de Stéphane Davet sion comme a discriminatoire », CA 
nées 70 : « Le punk a été le moment aventure. L'exceptionnel Spirit of C'était un jeu presque mathéma-  bassons pointillistes où d'un swing dit-elle, le club «accueille une clien- 
Eden (1988) et la beauté désolée de tique. » Les morceaux de cet album jazz fantomatique. « Le chant est ce k Mark Hollis, 1 CD Polydor tèle ραν et techno», ce qui le rend 
qui a été le plus difficile. La significa- 537 688-2. « suspect aux yeux de la préfecture ». 


ACTUELLEMENT 


OL... 
« Quelle que soit la forme de 


sation de la FIAC et de l'Icafa (As 
ἧι des foires 


kkkX 


“Un grand spectacle, épique et Ἰγγίοιιε, 
une formidable aventure, 
une émouvante histoire d'amour. 
Cameron a réussi SON pari." 


“Un chef-d'œuvre des années 90." 


le départ de son fondateur. 
Pour Thessa Herold, il s'agit bien 


plus que d'un pari: « CONSACTET Un 
. accrochage entier à Zao Wou Ki 
peut paraître risqué dans une Joire 


à ce qui se fait chez nous. fya 
vingt-cinq ans, 
inexistant dans les musées et des ins- 
titutions de ce pays ἢ n'y avait pas 
non plus de classes moyennes, c'est- 
… à-dire de collectionneurs. En peu de 

ils ont fait un bond énorme. » 
En témoignent les fameux lycéens 
madrilènes, pas du tout intimidés 
par l'art contemporain, riant aux 


tion croustillante sur 
ramour et de la guerre, qui rappel 
lera à leurs aînés une bataille cé- 
bre, chantée dans tous les COTPS 


de garde. 
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CULTURE ᾿΄. 


«Horace», cette inéluctable purge 
de l’enseignement public en France 


Marion Bierry présente, à tort, la pièce de Corneille comme « une tragédie contemporaine » 


Qu'a donc à voir Horace, te cdassique comélien 
perpétuellement inscrit au programme des ἰγ- 
cées, avec les drames contemporains, Résis- 


HORACE, de Corneille. Mise en 
stène : Marion Bierry. Avec Del- 
phine Rich, Isa Mercure, Elisa- 
beth Vital, Claude Giraud, Sté- 
phane Bierry, Jean-François 
Vierick… THÉÂTRE DE 
L'ŒUVRE, 55, rue de Clichy, Pa- 
ris 9 Mv Place-de-Clichy. Du 
mardi au vendredi, à 21 heures ; 
samedi, à 18 heures et 21 ἢ 30, di- 
manche, à 15 h 30. TéL : 01-44-53- 
88-88. Durée : 2 h15. 


Oh !, la vilaine tentation, un soir 
ou l'autre : balancer des coups de 
pied dans un sacro-saint monu- 
ment! Le monument ne risque 
rien, c'est du solide ! Seul le pied 
peut en pätir: aux urgences, et 
trois points de suture. Horace, par 
exemple! « Que vuuliez-vous qu'il 
it?» Une purge inéluctable de 
l'enseignement public en France. 
Vous voilà adulte, vous vous 
croyez libre de ce côté-la, Horace 
ne va plus étre qu'un pénible sou- 
venir Eh bien non, vous retombez 
dessus, au théâtre ! 

Marion Bierry, responsable de la 
chose, y va des pieds et des mains 
pour faire avaler la pilule: « Cer- 
tainement la tragédie la plus 
contemporaine. On y trouve, péle- 
mêle, nos guerres mondiales. le 
drame du Liban. Saraievo, le drame 
des israéliens et des Palestiniens et 
l'enfer quotidien des familles d'Algé- 
rie. On pense à la Résistance. » 
Vous ne vous méfierez jamais as- 


sez du pronom personnel indéfini, 
«on». «On» est un non-être, un 
témoin imaginaire, appel en ren- 
fort par le joueur de bonneteau, et, 
par un glissement en sous-maln, ce 
«on», voilà maintenant que c'est 
vous, c'est moi, c'est tout le 
monde, c'est acquis, ça saute aux 
yeux. 

En fait, ici, «On», c’est Marion 
Bierry - à part cela, une jeune 
femme de premier plan, metteur 
en scène d'un talent fort, fin, sen- 
sible : son Ecornifleur, de Jules Re- 
nard, actuellement au Théâtre de 
Poche, est un régal. C'est elle qui 
dit: « Moi, Marion Bierry, je pro- 
clame avec énergie que vous allez 
retrouver dans Horace Sarajevo, les 
Eraéliens et les Palestiniens, l'Algé- 
rie, etc. » Elle 5811 que c'est faux 
Corneille nous conte que, dans les 
temps antiques, Rome et Albe sont 
en guerre. Horace, qui est de 
Rome, est marié avec Sabine, qui 
est d'Albe. Et Curiace, qui est 
d'Albe, ἃ pour promise la sœur 
d'Horace, Camille, qui donc est de 
Rome. Voilà, le tour est joué, Cor- 
veille tient un bâti sur quoi rimer à 
loisir. Quelle déchirure des cœurs ! 


Quel écartèlement des 
consciences | 
Sur un postulat à ce point voulu, 


noué, si un poète tel que Sophocle, 
ou Shakespeare, Racine, Goethe, 
Claudel, ou Corneille dans un de 
ses grands jours, avait écrit une 
tragédie, peut-être aurions-nous 
pu, par moments, y voir des inter- 


tance, Liban, Sarajevo, conflit israélo-palesti- 


férences avec des situations ac- 
tuelles. Les guerres opposent des 
êtres unis Au temps de la Résis- 
tance, des partisans, dans le ma- 
quis, avaient Bach en tête ou Rilke 
en poche. Aucun acte au mOnde 
n'est simple, l'épouse étrangère 
d'Horace était susceptible, tout en 
restant loyale, de faire, en son for 
intérieur, ce qu'on appelle « La part 
des choses », mais Corneille s'en 
est tenu, durant cinq actes, à rabâ- 
cher son chassé-croisé initial. 


UN SEUL ET MÊME CLOU 

« Est-ce la mort d'un frère ou celle 
d'un époux 9... Sabine comme Sœur, 
Camille comme amante… Mes trois 
Jrères dans l'une et mon mari dans 
d'autre. Ou pour venger sa ferme 
ou pour venger sa sœur. Quel enne- 
mi choisir d'un époux ou d'un 
frère δ... Le frère d’une femme et 
l'amant d'une sœur. Pour épouser 
la sœur, il faut tuer le frère... Pour ai- 
mer un mari, l'on ne haït pas ses 
frères... le sens mon triste cœur percé 
de tous les coups/ Qui m'ôtent main- 
tenant un frère Ou mon époux... v Et 
tutti quanti, jusqu'au rideau final. 

Un coup à gauche, un coup à 
droite, deux beures durant deux 
coups de marteau qui tapent sur 
un seul et mème clou, et je t'en- 
fonce, et je t'enfonce, c'est tuant, 
pourquoi n'a-t-il pas eu la faculté, 
ces semaînes-là, de débloquer son 
arbre à cames, de débrayer la τὶ- 
tournelle, de se taire, d'écouter 
penser ou rèver sa Camille, sa Sa- 


Le regard de deux photographes sur le monde du travail 


FRANÇOIS KOLLAR et MICHEL VANDEN EECK- 
HOUDT, La Filature, 20, allée Nathan-Katz, 68090, . 
Mulhouse. TéL : 03-89-36-28-28. Du mardi au samedi, ἢ 


de 14 beures à 18 b 30 ; dimanche, 


18 heures. Jusqu'à la fin de Ventracte, les soirs de 


spectacle. Jusqu'au 1* mars. 
MULHOUSE 


de notre envoyé spécial 

C'est pour « sensibiliser {es Mulhousiens à leur fort pas- 
sé industriel » que la Flature accueille une bonne expo- 
sition sur la représentation photographique du travail 
Deux regards y sont confrontés, celui de François Koïlar 
dans les années 30, celui de Michel Vanden Eeckhoudt 
aujourd'hui. Ou comment, dans ce va-et-vient entre 
passé et présent, réfléchir aux sévères restructurations 
opérées et, en fin de compte, se demander ce qui reste 


de 13 classe ouvrière. 


François Kollar (1904-1979) a réalisé, dans les an- 
nées 50, une enquète- fleuve intitulée « La France tra- 
vaille ». Paul Cottin ἃ choisi cent photographies qui 
“ parlent » aux Mulhousiens : énergie électrique (en ré- 
férence au barrage de Kembs). automobile (Peugeot 
emploie 11 000 personnes), textile {tradition de la fila- 
ture), imprimerie (défunte imprimerie Braun}, rail (Mu- 
sée du chemin de fer). Et puis vingt-cinq tirages sur Ja 
Société alsacienne de constructions mécaniques à Mui- 
house. « La SACM fabriquait des moteurs Diesel dans un 
bâtiment que les Mulhousiens ont sumommé "la cathé- 
drale”, explique Paul Cottin. 4! est aujourd'hui investi par 


de jeunes artistes. » 


Ce travail de titan à été réalisé quand l'industrie était 


de 14 heures à 


vriers. Depuis, nombre de ces entreprises et branches 
d'activité ont été rayées de la carte de France. Et Cest 
donc l'absence de dimensian sociale de l'œuvre qui 
trouble. Les gestes des ouvriers sont démonstratifs, leur 
. putil est isolé, voire réduit à des formes géométriques 
dynamiques, en jouant sur les alignèments monumen- 


taux. Mais les corps épuisés dans les mines, les cadences 
infernales, les conditions de vie, les salaires de misère, 
les luttes ouvrières ? Absents. Kollar se limite à des sté- 
réotypes : l'homme et la machine unis pour le meilleur 


dans un « travail » décoratif. Il y a donc beaucoup de 
formes chez Kollar et peu de sentiment. 

Cette dimension sociale, on la retrouve dans la cin- 
quantaine d'images de Miche! Vanden Eeckhoudt, cer- 
taines réalisées sur commande de la Filature, d'autres 
glanées dans le monde entier. L'auteur est conscient des 
limites du genre : « Le photographe immergé dans une 
entreprise est perçu comme l'envoyé du patron », et l'ou- 


vrier lui donne une image qui peut être faussée. « La 


fermé depuis. 


réalité du travail est plus dure que ce que je montre. » Et 
de pointer toutes les usines où ἢ s'est rendu et qui ont 


Comment contourner ces écueils ? « Seule l'ironie me 
permet d'être corrosif et critique », répond Je photo- 
graphe. L'hamour aussi et la scène anecdotique, afin de 
traduire la complexité des liens entre le travailleur et 
500 environnèment : un employé du téléphone qui sort 
de terre, un ouvrier en cage. un sidérurgiste qui appelle 
son camarade au secours, des 
seau sur une porte de hangar. De Kollar à Vanden Eeck- 
houdt, le saut est vertigneux. Comme une perte d'illu- 


is de chat et d'oi- 


sions des ouvriers par rapport à leur outil, et une 


en piein essor, conquérante. Kollar colfait à l'esprit du 
temps : éloge de la machine, visages souriants d'ou- 


lucidité du photographe sur La représentation du travail 


Michel Guerrin 
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“ 


l'Œuvre, à Paris, entre deux groupes de sco- 
nien, Algérie ? Rien. Marion Bierry s'est laires, on peut néanmoins goûter à La quañté de 
pourtant persuadée du contraire. Au Théâtre de 58 mise en scène et de l'interprétation. 


bine, son Horace, son Curiace, des 
êtres humains pourquoi pas, et pas 
des marteaux-pilons coincés dans 
le radotage tètu, borné, d’ane 
contradiction réciproque ? 
Autrefois, à la Comédie-Fran- 
çaise, des acteurs déments, furieux, 
des monstres, des folles, des gé- 
nies, des volcans, vous empoi- 
gnaient un pensum comme Ho- 
race, vous le tordaient, vous y 
fichaient le feu, le décor était un 
vague vestibule, aucun metteur en 
scène n'était déclaré, et c'était à 
mourir d'émotion, de bonheur. 
Aujourd'hui, mise en scène 
Marion Bierry, décor de Nicolas 
(Sabine), Elisabeth Vitali (Camille), 
Stéphane Bierry {Horace}, Claude 
Giraud (le vieil Horace) et tous 
leurs camarades sont très bien. 
Vraiment très bien, tout. Et 
puisque Horace est toujours ins- 
crite au programme des lycées, dé- 
barquent, par autocars, des « scO- 
laires ». L'aberrant, à ce propos, 
c'est que les directeurs des théâtres 
parquent toujours les enfants le 
plus loin possible des acteurs, aux 
derniers rangs des derniers bal- 
cons, comme des pestiférés, alors 
qu'ils seraient mille fois plus tou- 
chés et plus sages s'ils étaient sys- 
tématiquement installés aux pre- 
miers rangs de l'orchestre. Bon, 
arrêtons là nos jérémiades. Un 
beau désespoir ne m'a pas secouru. 


INSTANTANÉ 
JÉSUS, UN LÉGIONNAIRE 
ET SALOMÉ EN PISTE 


Ils sont trois (une fille 
et deux. garçons) aussi”unis ét sé- 
parés que les trois syllabes de leur 
enseigne Que-Cir-Que Un triangle 
dans un rond. Du cirque, ils ont 
conservé l'essence, tout en inver- 
sant les valeurs. Avec eux, l'exploit 
physique se fait discret et le sado- 
masochisme éclatant. Rien de su- 
blimé dans leurs mouvements, 
mais la soumission à des saynettes, 
inscrites dans les itinéraires et les 
rencontres de leur corps qu'ils 
meurtrissent sans passion, par 
simple ajustement à ia fatalité de 
conter la fatalité. 

Avec les garçons, c'est tout noir 
ou tout blanc. Un Jésus (cheveux 
longs et jupette noire) et un lé- 
gionnaire (boule à zéro et caleçon 
bland). La fille, genre Salomé, cor- 
rige ses créatures de gifles bien 
senties et les remet dans le droit 
chemin du tourner en rond. Cha- 
cun ἃ forgé les instruments de son 
supplice en complétant la pano- 
plie chez le droguiste du coin. 
L'usage du balai-brosse conduit au 
ballet-brosse. Quand l'objet se 
met à danser entre leurs mains, 
leurs pieds et leur nombril (surtout 
leur nombril), c'est qu'ils de- 
viennent un peu objets eux aussi. 
D'un souffle, une vulgaire 
chambre à air vous fait expirer son 
homme, 

Les tours de force tournent au 
tour de farce. Noïre. Les garçons 
sont toujours un peu étonnés par 
ce qui leur arrive. Quand ᾿ς sont 
vraiment fatigués, ils marchent un 
peu au plafond pour se détendre, 
Le reste du temps, ils jouent la 
complémentarité : il y aura tou. 
Jours un piétineur et un piétiné, 
l’un crachant la fumée que l’autre 
vient d'aspirer. La recherche du 
sans-faute est celle du sans-expres- 
sion. Les visages s'efforcent de res- 
ter figés. Et pourtant, petit à petit, 
des personnages s’esquissent, les 
investissent, s'imposent. Ils leur 
opposent une légère hébétude, le 
sourire intérieur de visiteurs éga- 
rés convaincus de ne vivre qu'un 
cauchemar passager. 


Jean-Louis Perrier 


x Que-Gir-Que, avec Emmanuelle 
Jacqueline, Jean-Paul Lefeuvre, 
Hyacinthe Reisch. Parc de La 
Villette-Espace Chapiteau, ave- 
nue Corentin-Cariou, Paris 19. 
M Porte-de-La-Villette. Du mer- 
credi au samedi, ἃ 20h30; 
dimanche, à 16 heures. Tél. : 68-03- 
07-50-75. 140 E Durée : 1 h 30. Jus- 
qu'au 15 mars. 


-Randy Stuart," Aprif Ke 


vivent, chantent, s'aiment, se 
haïssent, se quittent ou se 
retrouvent devant nous. Delphine 
Bibet, Pierre Jacquemont, Simon 


Rouèche (accordéoniste), Laura 
Scozzi et Olivier Sferlazza 
(danseurs). 

Bouffes-Parisiens, 4, rue Monsigny, 
Paris x, Me Quatre-Septembre. Du 
mardi au vendredi, à 20 ἢ 50; le 
samedi, à 17 heures et 21 heures ; le 
dimanche, à 15 h 30. T6. : 
01-42-96-92-42. 100 F et 250 F. 
Jusqu'au 30 juin. 

Yunuri y sus Henmanos 
Rendez-vous mensuel des mordus 
de musique afro-cubaine très 


favoris des Japonais, chez qui la 
salsa fait de nombreux émules, y 


compris auprès des musiciens. 
Andes chanteur de l'orchestre 
d'Elio Revé, Moises Valle, alias 
Yumuri, a monté son Propre 
groupe en 1992 avec trois de ses 
frères, dont Orlando Valle, 
lui-même ex-fl0tiste d'irakere. 
Elysée-Monimartre, 72, boulevard 
Rochechouart, Paris 18. ΜΡ Anvers. 
Le 14,à 23 Las εἰ 
91-44-92-45--5. : 
Documentaire sur grand écran 
Dans le cadre du forum « Le 
travail, pour quoi faire ὃ», Proposé 
chaque dimanche jusqu'au 8 mars 
au Cinéma des cinéastes, est 
présenté Metal y melancolia (1993), 
un documentaire de la cinéaste 
néerlandaise Heddy Honigmann. 
Le film se passe à Lima, dans la 
capitale du Pérou, où sévit une 
grave crise économique. Pour 
survivre dans les conditions 
extrèmes qui sont les leurs, 
certains habitants ant choisi de 
coller sur leur pare vase nn mot 
magique -- « Taxi » -- et de lancer 
résolument leur vieille guimbarde 
dans les embouteillages. Ce film a 
obtenu le Grand Prix du Cinéma 
du réel 1994. La projection sera 
suivie d’un débat animé par la 
cinéaste et les journalistes Carlos 
Pardo et Maurice Lemoine. 
Cinéma des cinéastes, 7 avenue de 
Clichy, Paris 17. Me Place-de-Cüichy. 
16 heures, le 15. TéL : 
01-53-42-40-20. 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Les Couloirs du temps, Les visiteurs 2 
de Jean-Marie Poiré (France, 1h 58), 
avec Christian Clavier, Jean Reno, Mu- 
riel Robin. 

Forever 

de Nick Willing (Etats-Unis, 1h 50), 
avec Toby Stephens, Emily Woof, Βι 
Kingsley. 

Wild Man Blues, Woody Allen, 
tournée européenne de jazz 

de Barbara Kopple (Etats-Unis, 1 h 44). 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur Je Mi- 
nitel, 3615 LEMONDE ou tél : 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/min) 


REPRISE 


de lat Amoif, . 


Bailey, Billy Curtis. 
Américain, 1957, noir et blanc (1 h 30). 
VO : Action Ecoles, 5° (01-43-29-79-89). 


VALUE TRE 


Daniel Spoerri 
Centre culturel suisse, 38, rue des 


Francs-Bourgeois, Paris 35. M° Ssint- . 


Paul. Tél. : 01-42-71-38-38. De 14 heures 
à 19 heures. Fermé lundi et mardi. Du 
14 février au 12 avril. Entrée libre. 
Thomas Struth 

Galerie Marian Goodman, 7, rue De- 
belleyme, Paris 3. ΜῈ Saint-Sébastien- 
Froissart. Tél. : 01-48-04-70-52. De 
11 heures à 19 heures. Fermé dimanche 
et lundi. Du 14 février au 7 mars. 
Gérard αἱ 

Galerie Daniel Templon, 30, rue Beau- 
bourg, Paris 35. M° Rambutesu. Tél. : 
01-42-72-14-10. De I0heures à 
19 heures. Fermé dimanche. Du 14 fé- 
vrier au 18 mars. 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de ἰδ gare Montpar- 
nasse. De 12 ἢ 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 

Orchestre national de Francæ 
Messiaen : Turangalïla Symphonie. 
Jacques Tchamkerten (ondes Marte- 
not), Pierre-Laurem Aimard (piano), 
Charles Dutoit (direction). 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16°. 
WP Passy. Le 14, à 20 heures. Tél. : 01- 
42-30-15-16. Entrée libre. 

INA-GRM 


Pierre Menry: Antagonismes. Luciano 
Berio : Ommagio ἃ foyce. Luc Ferrari: 
Et si tout entière maintenant, création. 
Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16°. 
M Passy. Le 15, à 18 heures, Tél. : O1- 
42-30-15-16. Entrée libre, 

Musiciens de l'Orchestre 


pette. Tcherepnine : Pièces pour 
quatre cors. Delerue: Vitrail, Berns- 
tein : Darke Suite. Bartok : Bagatelles. 
Opéra de Paris, Palais-Garnier, place de 
l'Opéra, Paris 9". MP Opéra. Le 15, à 
20 h 30. Tél. : 08-36-69-78-68. 90 F. 
Ensemble Fa 

Œuvres de Singier, Peson, Lenot, Mu- 
rail. Dominique My (piano). 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16%. 
ΜῈ Passy. Le 14 ἃ 18 heures Τέϊ. : ΟἹ- 
42-30-15-16. Entrée libre. 


menceau, 92 Sceaux RER Bourg-la- 


Reine. Les 13 et 14 ὁ 21h 30. Tel. : 01- 
46-61-36-67. 90 FR 

Bernard Lavilliers 

Olympia, 28 boulevard des Cepucines, 
Peris &. M° Opéra. Le 14, à 20 h 30. 
Tél. : 01-47-42-25-49. 

Talila et Ben Zimet 

Théâtre Trévise, 14, rue Trévise, Paris 
œ. M° Rue-Montmartre. Le 14, à 
20 heures. Tél. : 01-45-23-35-45. 120 F. 

Beethova Obas 

Sentier des. Halles 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2°. M Sentier. Le 14, à 20 ἢ 30. 
Tél : 01-42-36-37-27. 80 

Iness Mëzel a 

Espace Hérault, 8, rue de la Harpe, Pa- 
ris 55. MP Saint-Michel. Le 14, à 20 ἡ 30. 
Tél. : 01-43-29-86-51. 80 Ε 

Kocani orne ἡ » 

L'Eui ei rue βίος, Paris 17. 
με HR de ΔΗ 1e 4e #20 5 30: 


“TE : Ο1:43.87.97.13: ΠΟῈ 


La Méragerie dervérre "ἢ Ὁ 

de Tennessee Willfams, eñ scène 
de Michel Fagadau, avec Marle-Chris- 
tine Barrault, Sylvie Audoœur, Yannick 
Debain et François Feroleto. 

Studio des Champs-Elysées 15, avenue 
Montaigne, Parts &. M° Alma-Mar- 
ceau. À partir du 14 février. Du mardi 
au vendredi, ἃ 20h45; le samedi, à 
17 heures et 20h45; le dimanche, à 
Eu pre Tél. : 01-53-23-99-19. 60 F et 


RÉSERVATIONS 


Morphine 
de Mikhaïl Boulgakov, mise en scène 
de Patrick Sommier, avec Yann Collette 
et igor Tchernievitch. 
MC 93, 1, boulevard Lénine, 93 Bobi- 
gny. Du 24 février au 22 mars. Tél : 01- 
41-60-72-72. De 60 F à 140F 

de Troù 
d'après Les Troyennes d’Euripide, mise 
en scène et décor de Matthias Lang- 
hoff, avec Evelyne Didi, Emmanuelle 
Wion, Laure Thiéry, Frédérique Loliée, 
Agnès Bourgeois, Sandrine Spielman.. 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Picasso, 92 Nanterre. RER Nan- 
terre-Préfecture. Du 26 février au 
28 mars. Tél : 01-46-14-20-00. De 80 F à 
140F. 
Arlequin valet de deux maîtres 
de Carlo Goldoni, par le Piccolo Teatro 
de Milan, mise en scène de Giorgio 
Strehier. à 
Théâtre national de l'Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris 65. M° Odéon. Du 
Sau 22 mars Tél. : 01-44-41-36-36, De 
30F4170F 


DERNIERS JOURS 


15 février : 

Mardel monte à Paris 

de Marc Hollogne, mise en scène de 
l'auteur, avec Marc Hollogne. 

Théâtre Rive Gauche, 6, rue de la Gaï. 
té Parks 145, Me EdgarQuinet, Mont- 
parnasse-Bienvenüe, Gaîté. Le 14 à à 
21 heures ; le 15, ἃ 15 heures. Tél. : 01- 
49-87-50-50. De 120 F à 190F 

15 février : 

La Contrebasse 

de Patrick Süskind, mise en scène de 
Philippe Ferran, avec Jacques Vilieret. 
Théâtre Marigny {Salle Popesco), carré 
Marigny, Poris 85, M 

Clemenceau. Le 14, à 20 h 30; le 15, à 
15h30. Tél. : 01-42-25-20-74, 180F et 
250F 

Jusqu'au 15 février : 

Marianne et Germania, un siède 

de passions fi τ Η 

Musée du Petit Palais, avenue Wins- 
ton-Churchill, Paris 8. Me Champs-Ely- 
sées-Clemenceau. Tél : 01-42-65-12-73. 
De 10 heures 8.17 h40. Fermé lundi et 
fêtes. 40F 

5 février: 

Jear-Pierre Pincemin 

Atelier Bonaparte, 11 rue Bonaparte, 
Paris.6. M° Saint-Germain-des-Prés. 
Tél. : 01-56-24-04-20. De 14 h 30 à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi, 
Entrée libre 
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RADIO-TÉLÉVISION 


eme SAMEDI 14 FÉVRIER 
FILMS DE LA SOIRÉE NOTRE CHOIX 


TRIER 
| Que. 


PROGRAMMES 


FILMS DU JOUR 


17,15 Certains lalmentchaudMMm 2035 Le Digre du ciel M La Chartreuse de "5 Φ13.55 France 3 
Des per eau Unis, de D Deyad cou (Grande-Bretagne, EPA ΓΞ Ga rne ἐκέηνςς Les Quatre Dromadaires TÉLÉVISION LA CINQUIÈME/ARTE 
18.00 C'est pour la bonne cause M 2045 Elle et [πὶ um " 13.30 Les Lmières du music-hall 
D aciues Fans (France 997 D Len MCCAry (Es Us 197 ον 2335 ETES pres ΠῚ wa, [ἃ peur du loup 5 1400 La Planète ronde. 
18.95 Lancelot chevalier delareineM 20,55 Le Zäbre - : en ὁ Ginéat 13.20 LO.: Patinage arétstique End Qi ας 
De Corriel Wilde {Grande- ἡ De Jean Polret (France, 1992, 105 025 Harcèlement LA LOUVE a eu beau nourrir Re- 1410 Les Dessous de Palm Beach. ercheurs d'aventure. 
1963120 min). Ὁ): ᾿ ue De &arty Levinson (ats-Unbs, 1994. ; 15.00 Rick Himter, inspecteur choc. 1530 Histoires de stars. 
1830 Sue s'est τὴ 2055 L'Epetm 1. γος 25 mins CinéCinémas ΠῚ5 et Romulus, l'homme n'en ἃ 35,55 Pacific Blue. Humphrey Bogart. 
PER ne men . Ὁ De LU Losa (Etrs-Unis, 1994, =. 30 Une si " pourtant pas moins pourchassé les 1645 Parade. 1625 Le Seus de l'Histoire. 
1886, 100 min. 120 rm DS Drwves Pr ν hordes de | à peuplaient fo re 1800 Les Nouvelles Aventures 
2030 La Dame du vendredi ii 21.00 L'Evel SO MI. RTL9 es de loups qui peuplaient fo 1755 Vidéo Gae. de Vidoca [2131 
De Howard Hawes (Etats-Unis, 1940 De Penny Marshafl (Etats-Unis, 1990, Chacon PT rêts et montagnes européennes 1825 30 miiions d'amis. 19.00 La Femme en gris. [6/01 
N. 0,95 min) Ciné Gin Va. 129 in). Paris Première De jean Highel Ribes (France Suisse, jusqu'à leur quasi-extermination. 19,00 Public. 19.30 Maestro. : 
20.30 Cadavres RER 2205 Denx ANOUTS M , 100 min). Canal+ Cette lutte sans merci aura alimen- 20:29 Journal, journal des j.0, Météo. Vadimn Ashhenazy dirige Dvorak 
De Franaésc Καὶ (taie, 197. De Richard Potter (France 1HAB,N. 125 Les Parisiennes M LS 20.53 (.- comme cinéma. NA 
tOmin). ᾿ é Cinémas 90 min). Ciné De Marc Alkgret, Claude Barma, té notre inconscient collectif de fa- 2955 Le zèbre Æ 20.30 & 1/2 Joumal. 
2030 Crime et châtiment & ΗΝ 2230 ΒΑπχ- βετη ἴδηις ΚΙ Καὶ Michel Boisrond εἴ Jacques çon parfois surprenante : avant Film de Jean Poiret. 2040 » Soirée thématique. 
: De Geoes Lampir (France, 16 in pense cn Δ ΩΝ (ronce - παῦε, 1962, ΝᾺ 10m = qu'elles ne susurrent «Mon grand 2240 Ciné dimanche. L'amour rêvé. 
20:30 Un sileodeux 2230 Le Pince des 2.30 Le Diable au coms M loup » à l'oreille de leur amant, les 22% Κα μον Lyne 2045 Εἰ SL ML are 
au bout du canon De Barbra Strelsand (Etats-Unis, 1981, De Marco Eelocchio (France - halle, jeunes femmes, dit-on, ont peur du 035 ΤΕΙ͂ nuit, Météo. DSi 
De John Srurges (Etats-Unis, 1973, 130min). 6 1986, 110 min]. Ciné Cinémas 10, j des dessins animés Ÿ Musiqu qu in 
De Hi Une . up... Et celui des dessins ani 4 045 Concert: Musique en France. tu n'es pas coupable». 
2035» Mandie Aphrodite MR LD STE Le, 1979, se so ven (Etats-Unis, 199 un regard étrange quand de belles 2325 Le Comité. 
De W Allen (EU, 1995, S0mini, Canai+ 105 min}. τν5 130 min). πῶ, créatures passent. FRANCE 2 23.40 Ficelles sentimentales. 
Ce bel animal ressemble étrange. 1330 Dimanche Martin. rer PL chaine. 
᾿ ment au berger allemand, sauf qu'il HA sos ἀρ paudissements. 3 
GUIDE TÉLÉVISION ἃ deux prémolaires supplémen- 1:55 Nanrellement 
pense mneune Méliente vies 
: ἢ | ἣ langereux: 58- 16.55 Nash Bri “Feuilleton de ᾿ 
DÉBATS 240 Hi Le photographe chic et choc ἘΞ 18.00 Tennis. Tournoi messieurs de Dubaï: age, il peut être apprivoisé, mais 17.45 Parcours olympique. 15.10 ΜῊ Hautes dons Hi ἰὼ 
cree £ a Eurorport ge peut, en aucun cas, étre domés- 17.50 Stade 2. Teléfilm de ΜῈ Dome 
12:10 et 23.10 Autour du Monde. Lei 23:00 Envoyé les années 90. 120 }.0.: Curing. ῃ i 1845 1 000 enfants vers l'an 2000. 17.00 Le Prince et le Souffre-douleur. 
La vie de Willy. La mort chirni et 4" places M et D. Francez tiqué. Il est donc impossible de le " 
18.30 Grand Jury RTL-Le Monde-LCL Maudit virus. TÜV. Loin du . 2.00 j.O. : Ski de Fond. Relais ἀκ km D. dresser pour qu'il attaque 18.50 Drackerr Co. Téléfilm de Syd McCarmney. 
Robert HUE. LC Afrique du sud. Histoire le Eurosport et France 2 j'homme 1925 Sur Co. 1855 Demanalaune 
7. : 20.00 Journal, Météo. ᾿ : 
MAGAZINES DOCUMENTAIRES MUSIQUE Frère Loup, ER Enr aux 2055 l'Expert " ᾿ Lure επίπσιες Μέιέο. 
᾿ images magnifiques de Bruno im À de Luis Liosa. = 
1100 Droit d'auteurs.  LaCinquième 18} 1 eur πε i : 2255} Lignes de vie. 2035 et 0.53 Sport ὁ. 
2 = 0 ἱῖον delamémoire, Planète 1930 Maestro. Miadirir Achhenauy dirige Vienne, montre cet animal filmé > Ligne Na PA og. 20.50 Capital 
ares RES 1830 LaTemps des cathédrales. 35 Nen Prokofiev. tan pendant trois ans dans le parc 23,45 journal, Méléo. Là France en chanuer. 
dE pr de pm La Cinquième F4PL Dieu est lumière. Histoire 1935 Nietzsche, pièces pour pi rate Sainte-Lucie Re dont les 2355 Musiques an LS D 245 Gta 
al Joum 18:30 Les Yeux de li découverte. i i 20 hectares accueillent cent vinet- Or omtserrat Cabairé : 250 re pal. 
us pen ΠΡ νος Les catastrophes naturelles. — Canal} 2 5 Le ner CR te ΠΡ loups vivants en ΒΝ Ἢ Meme 2320 tre | Er Venise. 
ἘῊ τ Frances 19,45 Sa Majesté lalionne. Planète deN. France Supervision sous le regard attentif de Gérard Télefilra Cide Franck € de Lucia. 
+440 La Planète ronde. talie 1990. 2035 Absolue de vanille. Planète 2330 l Ménatory. Non seulement le loup 145 Boulevard des clips. 
Invités : Thierry Giardi ; 20.40 » Soirée thématique. Segundo.  PartsPremière  Hiect nas dangereux, mais il est NT E 
Cude Le Roy Franco δια: L'amour Arte 23.55 Musiques au Cœur. pe E' ΤΉΝ χερὶ RADIO 
Ganni À La Cinquième Histoire du jazz français Hommage à Montserrat Cabañé : peureux au-delà de l'imaginable. 13,00 j.0. : Patinage artistique. En direct. 
15.00 Thalassa. Escale au CapWert  TV5 [AL De 1917 à 1940, Histoire Midem France2 Un homme vient lui voler ses lou- 13.50 Keno. 
15.55 NatareDement. Le Mirace de la vie: 21.55 Numéros zéro. Planète τσ veteaux dans sa tanière ? La louve [3.55 Les Quatre Dromadaires. FRANCE-CULTURE ῃ 
Suriestraces du miracle  Fa@2 2225 Grand document. TÉLEFILMS : s'enfuit et observe de loin la scène 1450 Sports dimanche. ᾿ ï 
6:15 Faut pas rêver. Jean Ziegler : 8.25 L'Amant de sans attaquer son prédateur. ἢ] TEA Ame à champ a de ὶ 
al : La radio des jeunes. France: Îe bonheur d'être suisse. meri 18.25 L'Amant de ma sœur. ttaquer SON pi . A5 sme : championnat 20.30 Lalssez-passer. ! 
Ps dénues muraux Br εἰπάπηθκορε: 22.45 Les Clefs du chorégraphe. De Pierre Mondy. Festival n'empéche qu'il fait peur et que 5e France en salle. Le Temps de là danse 
χὰ muraux ar Οἷς pe. 2035 ΕἸ ie es ᾿ 1125 Corky. n.30 Le C ᾿ 
és Bertrand ἈΠΟ το ΤῸΒ 253 Mr de ne use) De Wa Disney [1/2]. Disney Channel ou πάγειν one aires 18.15 Va savoir. deals. ! ἱ 
ἊΞ Rare Le. LaméurPopesdige © Femez 2050 Téa don démedine ler one re τι τ μα Renato: 2235 Aiderde création ee | 
3. 3 à ἢ 
De A oups La Cinquième 23.50 Marseille τοῦδε Marseille. a. 21.25 Comment épouser sa prof tagnes du Mercantour ἃ déjà en- 2010 Bouvard du rire. radiophonique Kaye Mortiey. | 
1650 Sucl. invirés : Calbuhe Beyala Ὁ 23.50 Arethe Franklin. 60. 2 quandona 14 ans et demi. traîné quelques polémiques entre 20.40 Le Journal des J.0. δὺς Radio archives. 
Jean-Marie Rocchia, " τας 00 Fran Disney 215 Fr st τ protecteurs de la faune sauvage et ne neme pere volée. Antonin Artaud. 1. L'homme. 
1730 Les Leçons de l'Histoire. ARRET ndnem. Histoire De Patrick Meunier, Festwal éleveurs qui accusent l'animal de AE dune mère, FRANCE-MUSIQUE 
Le communisme en question À 025 W Marsalis. É ; tuer leurs bétes. Ce qu'il ne fait évi- 2320 Soir 3. 
Marie-Claire Bagues # HE anses SÉRIES ΣΤ Σ demment qu'exceptionnellement… 2335 La Chartreuse sde Parme ME 1937 L'Atelier du musicien. 
Ἢ ï Film de Christi 3 ï 
ΒΗ OT 0.40 Souba Arafat és Da τρια. quand les chiens domestiques se ὡς ca 20 CT ere tin chuter, 
Invités: François Hollande ; La médaitle d'honneur. mé livrent à des camages parfois ef PONNIR ble et lumiere. ἢ ' 
τ μὰ: 2 es Patient anglais (να... Canal Jiramy frayants dans les troupeaux de Hire ET TS ( 
1 ï Val Π ir i δ cordes 
7 LO. : Patinage artistique. moutons, tuant, mutilant des di- Ῥ En clair jusqu’à 1410 vi , 
Duo Matignon. ΝΞ 13.00 ρας ἔπι dame trans 2030 Dear We  Camatjimmy  Zaines de bétes en une nuit, pris 53 las naine des Guisnols, Sugoge: Éd δὰ | 
: j : di inai ï i 
RH Se THBIOTE 1425 Tennis. 6 Open αὶ SEE 2045 Colurmbo. Grandes manéeurres par une sorte de folie sanguinaire Téléfilm de Cnris Bouid. Beluoë, violons, Paul Cassiy, alla, 
1978» Jean-Paul Histoire 15.45 Athlétisme. Championnats de France ner RTBF dont la presse se fait SOUVENT μι En clair jusqu'à 16.30 Jacqueline Thomas, violoncelle. 
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Les cuirassiers de Reichshoffen 


pur Pierre Georges 


SUR LE PRÉ, monsieur, sur le 
pré! Un peu d'indolence peut- 
être, mais au bon motif de la po- 
litesse ou de la connivence. Donc 
un peu de courrier. On trouve 
toures sortes de gens, et dés plus 
estimables, dans le lectorat du 
Monde. Entre autres des petits-fils 
de camarade de combat des cui- 
rassiers de Reichshoffen. 

C'est à ce titre qu'un lecteur fu- 
ribard à expédié une lettre, genre 
boulet ferré par le travers de la 
voiure, au directeur du journal. ἢ 
entendait y dénoncer, justement, 
les coupables ignarances et per- 
manents sarcasmes du titulaire, 
précaire, de cette chronique. Sa 
colère était si belle, si somp- 
tueuse, si entiére qu'il y exigeait 
du directeur + des excuses de la 
purt de M. Georges et de la vôtre ». 

Chaude affaire donc. En tant 
que « petit-fils d'un camurade de 
combat des cuirassiers de Reich- 
shoffen », qu'avait à reprocher le 
correspondant à l'ignorant ? Eh 
bien justement d'ignorer, ou de 
feindre d'ignorer, et d'insuiter 
l'Histoire. D'abord en n'attri- 
buant pas à son légitime auteur, 
le roi de Prusse et futur empereur 
Guillaume 15, le mot historique 
«les braves gens ». Ensuite et sur- 
tout en qualifiant de « solda- 
tesque » ces héros d'une charge 
d'autant plus belle que vaine, en 
1870. 

L'oubli était coupable. N'im- 
porte quel écolier ayant fréquenté 
un peu plus sérieusement son 
Mallet-Isaac le dirait. Et l'insuite 
fut patente, le mot «salda- 
tesque » totalement déplacé. 
N'entendant pas briser inconsidé- 
rément le tien qui unit ce journal 
à un petit-fils de camarade de 
combat des cuirassiers de Reich- 
shoffen, toutes nos excuses donc. 
Et si les 100 000 chasseurs qui 
vont assiéger, samedi, Paris en 


laissent le loisir, promesse est 
faite d'aller au Musée d'Orsay. 
Toutes affaires cessantes, à ge- 
noux, nous irons expier cette 
faute de goût devant un tableau 
de Detaille ou de Meissonier. Ils 
avaient, eux, le culte des héros et 
ont bien dû fixer cela Un peu 
comme ces chromolthographies 
qui, jadis, à la campagne, meu- 
blaient nos épopées enfantines. 
Tableau encore, l'affaire fameuse 
dite du Braque à l'envers. Pour les 
lecteurs qui auraient manqué, 
sans préjudice notoire, le premier 
épisode, rappelons que Le Monde 
a publié récemment, dans un fu- 
neste égarement des et du sens, 
une reproduction inversée du 
Joueur de guitare. Il fallut donc se 
couvrir la tête de cendres et im- 
plorer l'indulgence du lectorat. 

Dans ce grand deuil rieur, ce 
faire-part d'erreur valut un abon- 
dant courrier. Comme l'on lit par- 
fois dans les rubriques nécrolo- 
giques, la famille Le Monde dans 
l'impossibilité de répondre aux 
multiples témoignages de sympa- 
thie, remercie, ici, tous ceux qui 
ont partagé, avec elle, cette dou- 
loureuse épreuve ! 

U n'empèche. Il serait injuste de 
ue pas citer ce lecteur qui, tout 
jeune militaire, fut, pour ainsi 
dire, de corvée de Braque. Il en 
avait le goût aussi. Et, cinquante 
ans après, ἢ se souvient encore de 
la confusion du conférencier, de- 
vant, déjà !, un Braque à l'envers. 
L'affaire fit rire toute la salle et le 
conférencier. Mais Braque à l'en- 
vers, Braque à l'endroit, Π en gar- 
da un formidable souvenir. A tel 


point, écrit-l, que « chaque fois 
que je vais au cimetière marin de 
Varengeville, je vais me recueillir 
sur la tombe de Braque pour le re- 
mervier de ce si bon moment ». En 
mémoire de ce qu'il appelle joli- 
went une felix culpa. 


Vers un nouveau tracé pour le bouclage 
à l'ouest de la Francilienne 


LE CONTOURNEMENT de Paris 
par l'ouest n'est sans doute pas 
près d'être achevé. Jean-Claude 
Gayssot, ministre de l'équipement, 
des transports et du logement, 
vient de remettre en cause la déci- 
sion de son prédécesseur sur le 
bouclage de l'autoroute A 104: 
sans contester l'utilité de l'achève- 
ment de cette liaison autoroutière 
- la “ Francilienne », à environ 
25 kilomëtres de la capitale, qui at- 
tend depuis vingt ans son tracé à 
l'ouest -, M. Gayssot vient d'an- 
noncer qu'il avait décidé de sus- 
pendre les études engagées à la 
suite de la décision de Bernard 
Pons: le 29 janvier 1997, celui-ci 
avait choisi de réaliser [ἃ liaison 
entre Orgeval (Yvelines) ét Méry- 
sur-Oise (Val-d'Oise) en emprun- 
tant un tracé dit « rive droite » par 
Chanteloup-les-Vignes, dans les 
Yvelines (Le Monde du 1° février 
1997). 

Malgré les aménagements {cou- 
verture sur le tiers des 22 kilo- 
mètres, tranchée sur 13 kilo- 
mètres) qui en portaient le coût à 
5 milliards de francs, ce tracé res- 
tait très contesté par les élus lo- 
caux. C'est d'ailleurs après avoir 
reçu Jean-Paul Huchon, maire (PS) 
de Conflans-Sainte Honorine 
(Yvelines) et candidat de la gauche 
à la présidence de la région, ac- 
compagné d'élus ainsi qué de re- 


ponsables du Collectif pour la pro- 
tection des riverains de l'autoroute 
(COPRA), que M. Gayssot ἃ pris 
une décision qui remet également 
en cause le principe de la conces- 
sion et du péage, très contestés 
par le Parti communiste. 

En se référant aux promesses du 
« candidat lospin », M. Gayssot 
demande que soit lancée « une ex- 
pertise sérieuse sur le prajet alterna- 
ἢ. proposé par la Copra et les 
élus. Gilles Ricono, directeur ré- 
gional de l'équipement, devra 
rendre d'ici six mois ua rapport sur 
ce qui sera sans doute un nouveau 
tracé. De nouvelles solutions de fi- 
nancement devront ètre trouvées. 


AUTRES « SUPERPÉRIPHÉRIQUES » 

Un autre rebondissement, dans 
le feuilleton du bouclige à l'ouest 
des « superpériphériques » d'Ule- 
de-France, n'est pas exclu : pour le 
20 février, est attendue une déci- 
sion du Conseil d'Etat sur le décret 
accordant à Cofiroute la conces- 
sion du bouclage de l'A 86 de 
Rueil-Malmaison (Hauts-de- 
Seine) à Versailles (Yvelines). La 
construction de ce tunnel de 10 ki- 
lomètres. qui a déja commencé au 
prix d'énormes travaux, pourrait 
alors également ëtre remise en 
cause. 


Christophe de Chenay 
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La France n’a pas eu confirmation 
de la mort d’Ali Touchent 


Alger avait annoncé le décès du coordonnateur des attentats de 1995 à Paris 


ALI TOUCHENT, alias « Ta- 
tek». considéré par la police 
comme un «élément important » 
dans l'organisation de la vague 
d'attentats commis en France du 
11 juillet au 17 octobre 1995, serait 
mort en Algérie, le 23 mai 1997. 
Un communiqué, rendu public 
vendredi 13 février à Alger par les 
services de sécurité, indique que le 
seul militant islamiste qui avait 
échappé en France au coup de fi- 
let policier a été « formellement 
identifié », sans que l'on dispose 
de plus de précisions sur les cir- 
constances de sa mort, ni sur les 
raisons pour lesquelles ce décès, 
qui remonte à près de neuf mois, 
n'est Connu que maintenant Sa- 
medi matin, le ministère de l'inté- 
rieur indiquait au Monde ne pas 
avoir eu confirmation du décès 
d'Ali Touchent. et invitait ἃ la 
+ plus grande prudence ». 

Interpol avait déjà averti les au- 
torités françaises de la disparition 
du militant islamiste, il y a environ 
quinze jours. Les spécialistes fran- 
çais de l’anti-terrorisme attendent 
cependant encore ja confirmation 
de son décès. La France a deman- 
dé à l'Algérie de lui faire parvenir 
une fiche des empreintes digitales 


prises sur le cadavre annoncé 
comme celui d'Ali Touchent. Elles 
pourront aïnsi être comparées 
avec celles dont disposent les ser- 
vices français. 

Conduites par les juges Jean- 
Louis Bruguière et Laurence Le 
Vert. les investigations de la police 
judiciaire et des services de ren- 
seignement avaient permis d'éta- 
blir le rôle de «Tarek» dans la 
campagne d'attentats. 


CHARGÉ DE LA LOGISTIQUE 

Entré en France en 1988, Ali 
Touchent semblait avoir été « ac- 
tivé» par les responsables des 
groupes islamiques armés (GIA), 
pour accueillir Boualem Bensaïd à 
son arrivée dans le pays. Quelques 
semaines avant le déclenchement 
de la campagne d'attentats, il 
avait présenté le coordonnateur 
des opérations aux futurs exé- 
cutants. 

A la fin du mois de juin 1995, par 
exemple, il avait organisé la ren- 
contre dans un McDonald's de 
Lille de Boualem Bensaïd avec 
deux membres du réseau nordiste. 
Quelques jours plus tard, l'envoyé 
du ΟἿΑ était présenté à Khaled 
Kelkal et deux de ses complices 


Une information contre X est ouverte 
pour l'assassinat du préfet de Corse 


LA SÉCURITÉ d'Elisabeth_Gui- 
gou, ministre de la justice, a été ren- 
forcée depuis le vendredi 13 février. 
Cette mesure fait suite à des me- 
naces anonymes la visant et qui 
pourraient ètre liées au contexte 
corse. En marge de l'enquête sur 
l'assassinat du préfet de région, 
Claude Erignar, trois militants natio- 
nalistes ont été mis en examen et 
écroués, vendredi 13 février à Paris, 
par le juge d'instruction Jean-Louis 
Bruguière. 

Marcel Lorenzoni, un ancien du 
mouvement À Cuncolta naziunalis- 
ta, vitrine légale du FLNC-Canal his- 
torique, et deux personnes présen- 
téèes comme des proches, Paul 
Dominique Bozzi et Paul Pogei, sont 
poursuivis pour « association de mal- 
Jaiteurs et infraction à la legisiation 
sur les armes, en relation avec une en- 
treprise terroriste «. Marcel Lorenzo- 
ni a en outre ét mis en examen 
pour «infraction à la législation sur 
des explosifs », en raison de 1 décou- 
verte de dynamite qu'il est soup- 
çonné d'avoir entreposé chez une 
amie. 

Aucun lien, à ce stade de l’en- 
quête, n'a été établi entre ces trois 
hommes et l'assassinat, au sujet du- 
quel une information judiciaire dis- 
tüncte contre X 2 èté ouverte sendre- 
di lÿfévrier. Trois juges 
antiterroristes. Jean-Louis Bruguière, 
Laurence Le Vert et Gübert Thiel, 
ont été saisis des deux dossiers. 


UN « RÉPUBLICAIN ÉNERGIQUE » 

En outre, Jean-Pierre Cherère- 
ment, ministre de l'intérieur, a pro- 
cédé à Ajaccio, vendredi 13 février, à 
l'installation du nouveau préfet de La 
région Corse. Bernard Bornet. Dans 
I hall de L préfecture. éevant une 
stèle sur laquelle a ét£ gravé un 
hommage à «ia mémoire du préet 
aude Erignac 1-1} scuvagement as- 
sassiné », ᾿ξ ministre à qualifié 
M. Bonnet de « républicain éner- 
gique ». «If connait la Corse, il 
connait la police, puisqu'à à été direc- 
teur central de ἰὰ poñce terrii 
l'ajoute qu'il ἃ commenté corne ins- 
pecteur des impüts, ce qui est une 
bonne formation », a résumé M. Che- 
vènement. 

Le ministre de l'intérieur, ac- 
compagné de Didier Cuitiaux, &irec- 
teur général de La police nationaie, et 
de Bernard Gravet, directeur central 
de la police judiciaire, ἃ de nouveau 
dénoncé les « appetits semi-ma- 
Jieux » et évoqué les + grandes 
corvoitises gui Se cachent GeTière le 
geste des criminels », + Ce l'intérét 
de la Corse aue la loi s'applique dans 
tous les domaines, nas seulement là 
sécurité publique mais auss Furba- 
nisme, le foncier, l'agriculture », à-t-il 


Après le départ du ministre, en dé- 


but d'après-midi, M. Bonnet a dépo- 
< une couronne de fleurs aux cou- 


{ 


leurs de la République à Fendroit où, 
une semaine auparavant, avait été 
assassiné son prédécesseur. Puis, sur 
France 3-Corse, Î a évoqué P« ex- 
gene forte de faire respecter dans 
toutes les circonstances, par qui que 
ce soit, les lois de la République ». 
Pour M. Bonnet, il est important de 
procéder au « contrôle de légalité 
pour les permis de construire, pour 
toutes les autorisations » et à celui 
« de l'utilisation des fonds publics ». 


no 


dans la forêt du parc de Ternay, 
près de Lyon. Ali Touchent était 
en charge des aspects logistiques 
des actions terroristes. 11 s'oc- 
cupait notamment d'approvision- 
ner en armes et en faux papiers les 
membres du groupe. ll recevait de 
l'argent en provenance d’Angie- 
terre, d'où Rachid Ramda, alias 
« Abou Farès » lui expédiait des 
fonds vers un compte de la 
banque Rivaud. 

«Tarek » notait scrupuieuse- 
ment toutes les dépenses sur un 
carnet, retrouvé par les enqué- 
teurs dans l'appartement qu'il ha- 
bitait rue Félicien David dans le 
seizième arrondissement de Paris. 
Cette minutie avait beaucoup aidé 
les policiers, en leur permettant 
de reconstituer l'itinéraire du 
groupe et le détail de ses mé- 
thodes dans la préparation des at- 
tentats. Le 22 juillet 1995, trois 
jours avant l'attentat à la station 
Saint-Michel qui avait provoqué 
la mort de huit personnes, une 
somme de 668 francs était consi- 
gnée, correspondant à l'achat de 
« poudre ». 

Ali Touchent a-t-il personnelle- 
ment participé à l'une des neuf ac- 
tions menées par les militants isla- 
mistes entre le 11 juillet et le 17 
octobre ? L'enquête n'a pas été 
en mesure de l'établir formelle- 
ment. Boualem Bensaïd, après 
son interpellation, avait pourtant 
affirmé qu’il faisait partie des po- 
seurs de la bombe du RER, qui 
avait explosé le 17 octobre entre 
les stations Musée d'Orsay et 
Saint-Michel, faisant dix-neuf 
blessés. Dans ses dépositions. ἢ 
avait cherché à souligner ie rôle 
prédominant d'Ali Touchent, qu'il 
présentait comme son supérieur 
direct. «J'ai rejoint les rangs des 
moudjahidines à la demande de 
Tarek », avait-il notamment décla- 
ré. 
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La qualité de l'air 
était encore 

«très médiocre » 
samedi à Paris 


LE NIVEAU 2 de la pollution de 
l'air a été atteint dans l'aggloméra- 
tion parisienne, vendredi 13 février 
en milieu de journée. Une situation 
météorologique anticyclonique, un 
vent faible et une inversion de tem 

ont été à l'origine d'une 
atmosphère stable défavorable à la 
dispersion des polluants émis sur 
l'agglomération, a indiqué Airparif, 
le réseau de surveillance de l'air en 
De-de-France. Mettant en place La 
procédure d'alerte prévue dans 
cette situation, la direction régio- 
nale des affaires sanitaires et so- 
ciales a recommandé aux per- 
sonnes présentant des troubles 
respiratoires de prendre les précau- 
tions d'usage. 

La persistance samedi de condi- 
tions météo similaires et la forte 
concentration de véhicules liée à La 
fois à la manifestation des chas- 
seurs et aux départs en vacances 
étaient susceptibles de provoquer 
certaines inquiétudes. Samedi ma- 
tin, le Minitel d’Airparif (les bu- 
reaux étant fermés) annonçait une 
qualité de Pair « très médiocre » de 
niveau 7 sans que, pour autant, le 
seuil de l'alerte de niveau 2 soit dé- 
passé. Les prévisions de qualité de 
l'air pour dimanche ne devaient 
être disponibles que samedi en dé- 
but d'après-midi. 


AUTOUR DE L'ÉTANG DE BERRE 

Par ailleurs, des dispositions pré- 
ventives visant à limiter une pollu- 
tion au dioxyde de soufre autour de 
l'étang de Berre (Bouches-du- 
Rhône), mises en place le 8 février, 
devaient ètre maintenues toute la 
fin de la semaïne, a annoncé le di- 
rection régionale de l'industrie, de 
la recherche et de l'environnement 
(rire), qui a souligné leur « durée 
exceptionnelle ». La Drire ajoute ce- 
pendant que les niveaux de pollu- 
tion relevés jusqu’à ce jour res- 
taient en-deçà des normes 
recommandées par l'OMS (350 mi- 
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